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PRÉFACE. 

Un  a  toujours  regardé  la  conferva- 
tion  des  bois  du  Royaume ,  nin(î  que  Ten- 
treden  &  la  police  des  rivières  >  comme 
des  chofes  de  la  dernière  importance  dans 
le  Gouvernement.  En  effet,  les  bois  font 
un  objet  confidérable  du  domaine  du  Roi  ; 
ilsfont  une  des  plus  belles  produâions  de 
la  nature  ,  tant  â  caufe  de  leur  grande 
utilité  pour  la  conftruâion  des  bâtiments» 
que  pour  les  différents  befoins  des  hom-* 
mes.  11  en  efl  de  même  de  la  confervatioti 
do  gibier  dans  les  forêts ,  &  de  celle  du 
poillbn  dans  les  rivières  :  l'un  &  Tautre 
exigent  pareillement  toute  Tattention  du 
SouYetain  ^  puifqu'ils  font  une  grande 
partie  de  la  nourriture  des  hommes  ,  8C 
que  la  chafTe  ,  ainfi  que  la  pèche ,  leur 
fournilTent  d'ailleurs  un  exercice  &  un 
amufement  agréable* 

11  étoit  donc  de  la  dernière  importance 
que  nos  Rois ,  toujours  occupés  de  ce  qui 
peut  contribuer  au  bien  de  leurs  Sujets  ^ 
apportafTent  leur  attention  pour  la  con« 
fervartion  de  ces  riches  préfents  de  la  Pior. 
Yidénce.  a  vj 


a  PRÉFACE. 

D^un  autre  cacé^  la  navigation  de^ft-^ 
vieres ,  &  Tufage  facile  des  grands  che- 
mins, étant  des  chofes  nécefifaires  dans  la 
fociécé  y  pour  l'avantage  da  commerce ,  8c 
pour  procurer  aux  hommes  les  divers  fe- 
coursdont  ils  ont  hefoin  y  c'eft  auflî  avec 
iraifon  que  les  Souverains  ont  porté  leur 
attention  vers  cette  partk  intéireiTantedii' 
Gouvecnement.  £t  comme  tes  rivières  na« 
vigables  n^a ppar  tiennent  à  perfonne^  ainii 
4]ue  les  grands  chemins  >  il  étoit  jufte 
qu'ils  s*en  attribuaiïent  la  propriété,  afin 
de  mieux  veilles  à  leur  entretien  ,  &  d'y 
jfnaintenir  la  police  qui  doit  y  régner. 

Ces  motifs  ont  engagé  depuis  long<- 
temps  nos  Rois  à  donner  toute  leur  attert* 
tiott  fur  ces  différents  objets ,  &  â  établir 
ides  Loix  fages  pour  la  police  &  la  eonfer- 
vation  des  bois  Se  des  eaux  du  Royaume.. 
Nous  voyons  que,  dès  le  commencement 
de  la  Monarchie>ils  fefont  occupés  de  ce 
foin,  comme  ilparoîtpard^ancienscapi* 
tuiairesde  Charlemagne,de  Loais-le-Dé- 
bonnaire  ,  &  ainiî  d'âge  en  âee  :  &  c'efl: 
pour  établir  une  Loi  générate  fur  cette 
matière,. que  Louis  XIV  a  fait  rédiger 
rOrdonnaoce  du  mois  d^Août  i(><79. 

Pour  pouvoir  mieux  réuffir  dans  la 
confervsition  des  bois  du  Royaume  ,  nos 
Souverains ^e  fe  font  pas  bornés  unique- 
meut  à  ceux  de  leur  daA^taine  >  qttoi(]u  ils 
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en  fbtent  ane  partie  importante,  (ce  qui 
fait  Tobjer  des  Titres  1 5 ,  16^  179'?»  19  »• 
10  9  XI  fi:  zi  de  la  nouvelle  Ordon* 
nance  j }  mais  ils  ont  aufli  porté  lem  acten* 
tion  far  ceux  àes  £ccié(iaftiqiies ,  des 
Commanaatés,  8c  même  desparcicttliers, 
fat  tous  lefquels  ils  ont  cra  devoir  enercew' 
un  droit  de  potke^enflesaffafettiifantàde 
certaines  re^lesdans  lacoupede  leorsbois, 
afin  d'en  mieux  conferver  refpece,  ainfi 
qa'onlevottdam  ks  titresx;ji4,25  &  2<y 
de  la  même  Ordonnance.  Et  cette  règle  a 
été  établie  arec  d^autant  plus  de  ration  , 
qae  lesparticaiiersom  fouvent  intérêt  de 
ne  pas  faire  obferver  cette  police  ,  ce  qui 
eft  préfudiciaUe  au  bien  de  l'Etat» 

lis  ont  de  plus  apporté  Te  même  fbiit 
pour  la  conlervatio»  du  gibier  &  du 
poiflon ,  comme  on  le  voit  par  les  titres  j  o 
&  ^  I  de  la  même  Ordonnance. 

Enfin  ,  pour  la  police  8c  conservation 
des  forêts  8c  des  rivières,  ilsont  établi  des 
règles  fages  dont  on  trouve  te  détail  dans 
k  titre  27;  ainfi  que  pour  les  grands che-* 
imns  des  bois  y  &  près  les  rivières ,  comme 
on  le  voie  par  les  titres  28  8c  x^  de  TOt*- 
donnance» 

Afin  de  maintenir  Texécotion  des  diffé- 
rentes Loix  qui  concernent  les  eaux  8t 
forêts ,  nos  Kois  ont  créé  depuis  long- 
temps Sqs  Juges  particuliers}  a  abord  les 
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Grands-Maîtres^  &  enfuire  des  Maîtrlfe^ 
paiticulieres  ;  &  nous  voyons  que,  dès  le 
neuvième  fiecle ,  il  y  avoir  des  Juges  pré- 
pofés  pour  les  Eaux  &  Forêts  du  domaine 
du  Roi.  Mais  c'eft  principalement  fous 
François  I  qu'ont  été  formes  les  différents 
Tribunaux  des  Eaux  &  Forêts ,  tels  qu'ils 
fontaujourd'huij  &ce  fontces  différentes 
jurifdiâions  &  touc  ce  qui  concerné  les 
fondions  &  devoirs  des  Officiers  qui  les 
compofent,  qui  font  l'objet  des  quatorze 

{)femiers  Titres ,  &  du  Titre  dernier  de 
'Ordonnance  de  î66^.  Ces  Jurifdidions 
font,  lo.  celles  des  Grands-Maîtres  :  2*>. 
celles  des  M  aîtrifes  particulières  :  3  o.  celles 
des  grueries  royales.:  40.  celles  des  Tables 
dé  Marbre  :  5®,  celles  des  Parlements. 

A  l'exemple  du  Souverain ,  les  Sei- 
gneurs hauts-|u(liciersontau(Iiétabli,fous 
l'autorité  du  Roi ,  des  Tribunaux  particu- 
liers pour  les  eaux  Se  bois  de  leurs  domai- 
nes j  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  grueries  fei- 
gneuriales ,  dont  il  n'eft  preique  rien  dit 
dans  l'Ordonnance ,  du  moins  par  aucun 
titre  particulier  :  mais  lesjuges  de  ces  grue- 
ries ,  quant  à  l'objet  de  leur  Jurifdidion  , 
doivent  fe  régler  fur  les  mêmes  principes 
que  les  autres  Tribunaux  qui  connoiiïenc 
des  Eaux  &  Forêts  ,  ainH  qu'il  eft  porté 
par  différents  articles  de  l'Ordonnance. 

Les  Grands-Maîtres  on t  été  établis  prin- 
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cîpalementpourveiller&avairinfpeâion 
fur  les  Eaux  &  Forces  j  &  ils  ont  été  â  cet 
eSetafTulettis  àfaire  certaines  vîfites  dans 
le  cours  de  l'année ,  pour  veiller  aux  abus 
&contraventions  qui  peuvent  fe  comniet*' 
tre  à  cet  égard ,  &  pour  les  réformer.  Ils 
ont  auffi  une  Jurildiâîon  contentieufe^ 
qai  eft  celle  des  Tables  de-Marbre  donc 
ils  font  les  chefs  ^  &  où  les  fentences  qui 
s  y  rendent  font- intitulées  de  leur  nom  » 
parcequ'ils  font  cenfés  y  être  préfents. 

A  l'égard  des  Officiers  des  Maîtrifes  , 
ils  ont  été  créés  pour  faire  obferver,  fur  la 
réquifiticn  du  Procureur  du  Roi  ^  &  fur 
celle  des  particuliers,  lesLoix  concernant 
les  Eaux  &  Forets  dans  l'étendue  de  leur 
relTorr. 

Delà  naît  pour  les  uns  &  les  autres  le 
droit  de  vifiter  les  Eaux  &  Forets  de  leur- 
département,  &  de  fe  faire  repréfenter  par 
les  Gardes  j  ou  par  les  propriétaires ,  tout 
ce  qui  peut  faire  Tobjet  de  leurs  vifites  ^ 
Se  de  fe  faire  donner  à  cet  égard  tous  les 
éclairciflements  néceflaires  ,  fuivant  nn 
Arrêt  du  Confeil  du  1 9  Juillet  xyi}* 

Quant  aux  Tables- de-Marbre ,  elles 
ont  été  établies  pour  connoître  des  appeU 
lacions  des  fentences  rendues  dans  les 
Maîtrifes  &  dans  les  Grueries  des  Sei^ 
gneurs ,  â  la  charge  néanmoins  de  l'appel 
aux  Parlements  y  (i  ce  n'eft  en  certains 
cas  où  ces  Table^-de-Marbre  jugent  en 
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dernier  rcflfort»  comme  on  le  verr*  cî^ 
après  aa  titre  15  de  rOrdoiinance. 

Pour  fe  former  une  idée  exafte  de  î» 
Jurifdiâion  des  Eaux  &  Eeirèts^  on  doit 
principalement  conâdéfer  qu'elle  eft  goiï- 
▼ernée  par  deux  fones de  Juges;  les  un^^ 
qu'on  appelle  royaux ,  tels  que  font  les^ 
Grueries  royales^les  Maîtrifes  JesTables- 
de-Marbre  &  les  Caursde  Parlement  j  Sc 
les  autres  qu'on  appelleyi/^e/^ritfttAr,  qui 
font  les  grueries  des  Juftkes  feigneuriales^ 
LesMaitrifes,ain(î  que  tesJuges-Gruyers^ 
des  Seigneurs ,  font  Juges  de  première* 
inftance  ;  mais  avec  cette  difFérence  que 
lesMaîcrifescannoifTentde  tous  cas  ordi*- 
naires.y  ainfî  que  des  cas  royaux  ^  au  lieo- 
que  les  Gruyers  des  Seigneurs  ne  peuvent 
coniioître  des  cas  royaux  y  mais  feulemenc 
des  ca$  olrd inaires. 

Les  cas  royaux  qui  (ont  de  la  compé- 
tence des  Maîtrifes  &  autres  Juges  royauis 
fupépieurs j  fohc 

I©.  La  GônnoifiTance  de  toutce  qui  regard* 
de  lesEaux  &  Forets  qui  font  dans  l'éten-^ 
due  du  domaine  du  Roi,  de  de  ceux  tenusF- 
en  grairie ,  gruerie ,  apanage  »  ufufruit^ 
engagement,  &  par  indivis j^cettecom*  * 
pctence  a  lieu  notir feulement  pour  la  ré''* 
rormatioti  8c  police ,  mais  encof e  pouf  Itf 
propriété  de  ces  cbofes  (t)^ 


*«Mr 


(i)  Voyez  le  titre  4 ,  aft.  i  J  &  fc  titre  1^, 
arc/i  &  4  4c  rOcdonnaDcCr 
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l^  ToQC  ce  QUI  regarde  la  couDe  dos 
bois  de  futaie  y  loic  pour  la  permimon  de 
les  couper  »  foie  pour  les  délits  commis  â 
cet  égard,  rant  j^ur  ceux  qui  font  dans  le 
domaine  du  Roi ,  que  pour  ceux  qui  font 
dans  rétenduedes  domaines  des  EccléfiaC' 
tiques  y  Communautés  &  Particuliers  , 
ainfî  que  pour  raifon  des  baliveaux  8c  da 
quart  de  leurs  bois  mis  en  réfervc  (i). 

3<'.  La  chafle  du  faon ,  dm  cerf  &  de  U 
biche,fnivantrOrdonnancede  François!^ 
du  5  Septembre  1 5  S^  ;  celle  du  mois  de 
Juin  i6oi  y  art.  27  y  Se  celle  dei  ^^p»  tir. 
.30 ,  art.  15. 

4**.  Tout  ce  qui  regarde  les  rivières- 
navigables&lesdélirscommisàcetégard; 
parceqiie  la  propriété  eji  appartient  aU 
Roi ,  fuîvant  Tarticle  41  du  titre  17  de 
rOrdonnance. 

6^.  La  police  gcuérale  fur  les  rivierei 
du  Royaume  eft  au(£  un  cas  royal,  donc 
le  Roi  s*e(l  réfervé  la  connoidànce  &  à  Tes 
Officiers  ;  v.  g.  pour  empêcher  qu*on  n'y 
pêche  dans  certains  temps  ;  ou  avec  des 
£lets  8c  autres  engins  défendus  par  les 
Ordonnances  ^  &  cela  avec  d*autant  plus 
de  raifon ,  que  le  plus  fonvent  les  Juges 


(i)  Voyez  les  Arrêts  Jo  Confeîldes  16  Août 
iiÇ^tî  i9D<ceaibrei7H  5  5  Août  17JS5  xoMai 
*7î 5  >  7  D(SccmbEc  175 1  j  &  5  Août  175g, 
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de  Seigneurs  négligeroienc  de  faire  ob^ 
ferver  cetre  police.  C'eft  fur  ce  droit  de 
police  générale  que  font  fondés  les  arti- 
cles 4  >  5,(?,8,io>ii^ii&  14  du  cit. 
3 1  de  rOrdonnarice. 

Mais  cette  connoiffance  attribuée  aux 
Juges  royaux,  n'empêche  pas  que  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  ne  puilTenc  connoitre  ^ 
dans  détendue  de  leurs  juftices ^  de  l'exé- 
cution àes  règlements  qui  concernent  la 
police  générale  }  &  aufli  de  tous  les  délies 
de  bois^  chaflTe  &  pèche  qui  peuvent  inté- 
îefler  le  domaine  utile  de  la  feigneurie  ; 
âiniî  que  de  ce  qui  concerne  la  pêch^ ,  U 
chaiïe ,  &  les  autres  droits  que  ces  parti- 
entiers  peuvent  avoir  dans  les  bois  6c  ri- 
vières. 

6^.  La  police  fur  les  grands  chemins  ôc 
marche* pieds  des  rivières  ^  doit  encore 
être  mife  au  nombre  des  cas  royaux  ;  par- 
ceque  les  grands  chemins  font  au  Roi  (  1  )• 

C'eft  cette  police  générale  ou  infpec- 
tion  fur  les  bois  &  rivières  du  Royaume , 
tant  pour  leur  confervation ,  que  pour  la 
punition  des  abus  qui  peuvent  y  caufer  du 

r préjudice  ,  qui  fait  le  principal  objet  de 
'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  du  mois 


(i)  Voyez  Bouteiller  en  fa  Somme  rurale, 
liv.  I  ^  tic.  85  ,  pag.  497  5  &  Lebret  >  Traité  de 
la  Souveraineté  ^  liv.  x  ,  cbap.  66. 
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d^Aoàt  1 669.  En  effet ,  Sa  Majefté ,  en 
èonnant  cette  Loi,  a  eu  principalement 
poar  but ,  ainfî  qu'il  eft  marque  dans  le 
préambule  de  la  même  Ordonnance  »  de 
remédier  aux  défordres  qui  3*étoient  in« 
troduits  dans  Tadminidration  des  Eauz& 
Forêts  du  Royaume,  tant  pour  celles  qui 
appartiennent  an  Roi,  que  pour  celles  qui 
appartiennent  aux  Eccléfîaftiques ,  Com- 
munantés  &  particuliers  ,  en  fixant ,  i, 
l'égard  des  eaux  Se  des  bois  en  général,  des 
règles  certaines  j  afin  de  procurer  par^U 
aux  fujets  du  Royaume  ,  tous  les  avanta^ 
ges  qu'ils  peuvent  efpérer  de  ces  produc« 
lions  de  la  nature,  foit  pour  les  commodi^ 
tés  de  la  vie  privée,foit  pour  la  nécelBté  de 
la  guerre ,  foit  pour  l'ornement  de  lapais 
&  raccroifTèmen t  du  commerce  maritime. 

Cette  réformation  ou  police  générale 
eft  donc  le  orincipal  objet  de  1  Ordon- 
nance ^  car  elle  ne  touche  point  à  la  pro* 
ptièté  ni  aux  droits  de  pofTeîfion  que  les 
Communautés  ou  particuliers  peuvent 
avoir  fur  ces  chofes ,  dont  elle  laiflTe  la 
connoiflPance  aux  Juges  ordinaires  ,  ainfî 
qu'il  eft  porté  exprefTément  par  l'article 
10  du  titre  i  de  l'Ordonnance^ 

L'Ordonnance  de  1 669  examinée  avec 
attention  ,  rafTemble  en  elle  toutes  les 
difpofitions  &  autorités  des  différents  fie« 

çUs ,  qui  ont  feivi  de  guide  à  ceux  qui 
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en  ont  été  Iss  rédaÀeurs  :  ainfi  il  n*eA  patf 
furprenant  qu  ils  aient  employé  huit  an-« 
nées  de  travail  à  la  perfeâionnec  au  poinC 
où  elle  l^^fl:  aujourd'hui. 

Elle  eft  compofée  principalettient  de 
deux  parties^ dont  la  première,  (qui  com- 
prend les  quatorze  premiers  titres  )  ne 
regarde  que  la  jurifdiâioil  &  les  Officiersi 
qui  l'exercent  ;  &  la  féconde  (qui  eft  ren- 
fermée dans  les  titres  1 5  ,  16 ^  Sec.  jufques 
&  compris  le  trente-deuxième^  ou  der- 
nier) ,  contient  toute  la  jurifprudeucei 
des  Eaux  &  Forêts. 

J'ai  tâché  de  renfermer  dans  de  Cottï- 
mentaire  la  plus  grande  partie  des  déd- 
iions qui  concernent  les  Eaux  8c  Forêts  , 
de  manière  néanmoins  que  le  tout  ne  con- 
tînt qu'un  volume  de  forme  ordinaire^  Sc 
cela ,  pour  la  commodité  de  ceux  qui  étu- 
dient cette  partie  de  notre  jurifprudence. 
J'ai  confulté  i  cet  effet  les  meilleurs  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  ce  fujet ,  tels  que 
Saint- Yon ,  Dechauffôur ,  Rouffeau  ,  le 
Code  des  Chafles ,  Noël ,  Gallon ,  Pec- 
quet ,  Chaillant,  &c.  Si  Ton  veut  avoir 
«me  connoidance  plus  particulière  des 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  forêts ,  ainlî* 
jue  fur  la  pèche  &  fur  la  chafle  ,  qui  en 
ont  une  dépendance ,  on  peut  voir  le 
Livre  des  Loîx  Foreftf^res  de  Pecquec  , 
imprimé  à  Paris  en  1 7  5  3 ,  ei!>  ;t  vol.  in-  4^j  - 


î 
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on  Ton  trouvera  â  la  page  405  da  fécond 
volume  5  uoe  Nocictf^des  Auteurs  qui  ont 
traité  de  ces  objets ,  avec  Tannée  ou  leurs 
Traités  ont  paru. 

Comme  prefque  toutes  les  décifioni 
(apportées  dans  Touvrage  qu'on  donne 
ici  au  Public ,  fe  trouvent  autorifées  par 
des  Arrêts  duConfeil  &  autres  Réglemens 
dui  font  cités  â  cet  efiFet ,  je  crois  devoir 
faire  obferver  que  la  plus  grande  partie 
deces  Règlements  font  rapportés  en  en* 
tier  dans  la  Conférence  de  Gallon  9  dans 
le  Mémorial  alphabétique  des  Eaux  Se 
Forets  »  6c  dans  le  Diâionnaire  raifonné 
des  Eaux  &  Forêts  de  Chaillant  »  imprimé 
i  Paris  en  17^9  »  en  1  vol.  in-4^.  Mais 
comme  ces  Règlements  n'y  font  point  rap« 
portés  par  ordre  chronologique  ^  il  faut^ 
pour  les  trouver  facilement,  avoir  recours 
a  la  table  chronologique  des  Règlements 
tendus  fur  les  Eaux  8c  Forêts  qui  eft  i  la 
fin  du  fécond  rome  de  cet  ouvrage  de^ 
Chaillant»  f.  6  $6  y  où  il  renvoie  aux  pages 
des  trois  ouvrages  ci-dçfTus,  dans  lesquels 
cesRézlements  fe  trouvent  en  leur  entier. 
U  7  a  Uuleipent  une  attention  à  faire»  c'eQ: 
|ae,  comme  il  y.a  eu  plufieurs  éditions  de 
a  Conférence  de  Gallon»  celle  â  laquelle 
il  renvoie  n  eft  pas  la  dernière ,  mais  ç^eft 
celle  de  1725 ,  qui^  par  cette  J:aif9ii|  dois 
Itre  préférée  aux  ^jtXfQh, 


t 
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LOU  I  S  >  VAR   LA  GHACE  DE  DiEU  ,  ROI  DE  FnAKCS 
ET  DE  Navailre  :  Ados  Amés  8c  Féaux Coareillersy  lec 
Gens  cenano  nos  Cours  de  Parlen^ent ,  Makres  desRequê» 
ces  ordinaites  de  notre  Hôtel ,  Grand  Confeil ,  Prevôc  de 
Paris ,  Baillis  >  Sénéchaux ,  leurs-Lieutenants  Civils ,  te  au- 
tres nos  Judiciers  qu'il  appartiendra  Salut.  Notre  Amé  le 
(leur  Jean  Dbbure,  Père  ,  Libraire  ,  Nous  a  fait 
expofcr  qu'il  de(ireroit  faire  réimprimer  de  donner  au  Pu- 
blic un  Nouveau  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  i6€^  , 
touchant  les  Eaux  &  Forêts  ,  par  M,  *♦**  ^  t«us  les 
Ouvrages  de  Jurifprudenct  de  cet  Jtuteu/  ,     s'il  Nous 
plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilèges  pour  ce 
néceflair^s   A  ces  ca.uses,  voulant  favorablemem  trai- 
ter TExpoiant ,  nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces 
préfentes  ,  de  faireimprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois 

2ue  bon  lui  femblera ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  9c 
ébiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le  temps  de  (îx 
Années  confécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  pré- 
f entes.  Faifons  défenfes  d  tous  Imprimeur  ,  Libraires  ^ 
autres  perfonnes  •  de  quelt^ue  qualité  Se  conditions  qu'elles 
foient,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun 
lieu  cLe  ^iiotre  obéifTance ,  comme  auffi  d'imprimer  ou  faire 
imorhner ,  vendje,  faire  vendre  y  débiter ,  ni  contrefaire 
lefdits  Ouvrages  »  ni  d'en  faire  aucujis  pxtraits  fous  quel* 
que  prétexte  que  ce  puiHe  être ,  fans  la  permiflion  expreiC: 
'  &  par  écrit  dudic  Ezpofanc ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit 
de  lui  i  à  peine  de  confifcation  des  exemplaires   coa- 
trefaits ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  àti 
contrevenants  j,  dont  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  à  rHôteî- 
Dieu  de  Paris ,  8c  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  ou  â  celui 
qui  aura  droit  de  lui  j  &  de  tous  dépens  ,  dommages  te 
intérêts  \  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégiiUéès 
tout  au  long  fur  te  Regillre  de  la  Communauté  des  Im- 
pritneurs  &  Libraires  de  Paris .  dans  trois  mois  de  la  date 
'd'iceUes  \  que  Timpteâion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans 
notre  Royaume ,  Ôc  non  ailleurs  >  en  beau  papier  &  beau^ 
caractères ,  conformément  aux  Règlements  de  la  Librai- 
rie ,  &  notamment  à  celui  du  dix  Avril  mil  fept  cent 


:opie  à.  J'imprefljon  dudit  Ouvrage 
dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée ,  ^s 
fxiaius  de  notre  très  clfêr  0c  féal  Chevalier  >  Chanceli^t 


Carde  des  Sceaux  4c  Ftasce ,  le  Sieur  bi  Maupiov  i 
qu'il  en  fera  enfuice  remis  deux  exemplairet  dans  notre 
Bibliothèque  publique,  MU  dans'  celle  de  notre  Cbâceau 
du  Louvre  &  un  dans  celle  dadit  Sieur  ni  MAUPioa  » 
le  tout  â  peine  de  nulUi^  dos  Préicntes.  Du  contenu  def^ 
quelles  voua  mandons  6c  enjoigaont  de  faite  )ouir  ledic 
Expofant  êc  Tes  ayants  r  caufe ,  pleinement  6c  pai$blei 
ment ,  (ans  rpuffrir  qu'il  leur  foit  lait  aucun  trouble  ou 
empêchement*  Voufca«s  que  la  copie  des  Pré(ênref ,  qui 
fera  imprimée  ti^ut  au  long  au  commencement  ou  à  1% 
fin  de((uts  Ouvrages  9  foit  tenue  pour  duemem  fîgnifiée ,  6c 
qu'aux  copies  copationnêet  par  Tan  c^  nos  amés  6c  ftaux 
Con&iUers,  Secrétaires»  foi  foit  ajoutée  fommeài*ori- 
ginal.  CoMM  AMDOMS  au  premier  notre  Huidîer  ou  Sergent 
fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  Texécution  d'tcelles»  tout 
aâes  requis  &  néoeflaires,  fans  demander  autre  permif«- 
àoRf  8c  nonobftant  clameur  de  Haro ,  Charte  Normande 
le  Lettres  i  ce  coottaifes  t  Cartel  rftiiotte  plaifir.  OovMâ 
à  Paris  ,  le  quinzième  }our  de  luiUet  ^  l'an  de  jrace  mil 
fept  iMoc  dtûxante^onze  ,^  de  ncme  tegne  le  dfnouaiite- 
fixieme.  Far  le  Roi  •«  fon  Confeil. 

LE    BEGUE. 

&  Syndi(4de  des  lArûires  <^  Imfrimimn   de    Paris  ^ 
W*,  i€%\  «  fd,  fil  »   conformiment  au  Règlement  da 
I7H.  APdrié  *  ce  %\i  Juillet  1771. 
'  7.  HIKISSANT,  Syndic^ 
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APPROBATION. 

JAi  la,  par  ocdre  de  Monfeign^ur  U 
Cbaticeliei:  »  un  Manufcrk  ittticulé . 
Nouveau  Commemair^fur  t Ordonnance  de 
1  (î^p  ,  touchant  Us  Eaux  &  Forêts ,  /?<rr 
M.  *  *  %  ConfeilUr  au  Prifidial  d'Qr^ 
Uans  9  ainfî  que  tous  les  autres  Ouvrages 
de  Jarifprudence  du  même  Auteur,  im- 
primés jufqu  a  préfent  ;  &  je  n^  ai  riea 
trouvé  qui  doive  en  empêcher  Timpref*' 
£on  &  le  débit.  A  Paris,  ce  2 1  Juin  1 77 1  • 

Signl^  CoQUfiUY  P£  CfiuLvs$sra&&i^ 


ORDONNANCE 


ORDONNAï^ÇE 

DES  EAUX  ET  FOllÊTS, 

Du  mois  d'Aoâi  1669. 

^  OUÏS  j  par  la  grâce  de  Diea  , 
K  Roy  de  France  &  de  Navarre  ; 

SA  tous  piéfems  &  à  venir  , 
Salut.  Quoique  le  défordce 
glifTc  dans  les  Eaux  &  Forefts 
Loyaume,  fuft  li  univerfel,  & 
û  invétéré,  qae  le  remède  en  paroilToic 
prefqiie  impcmîble  ;  iiéaiimoini  le  Cïel  a 
teUement  favotifé,  l'applicaripii  de  huit 
uiuéesi^ae  nous  avons  données  au  réta- 
bliffemenc  de  ceire  noble  &  précîeufe 
partie  de  noflre  Domaine  ,  que  nous  la 
voyons  aujourd'huy  en  eftat  de  refleurir 
plus  que  jamais,  &;de,  produire  avec 
abondance  ai^  Public  tout  l'avantage  qu'il 
en  peut  efpérer  ,  Toit  pour  les  commodi- 
lez  àe  U  vie  privée  ,  foit  pour  les  nécef- 
kez  de  la  guerre ,  ou  enhn  pour  l'orue- 
A 


ju   ^OrJcauffirgce  Jfs  Eaux  &  Forêts. 
ment  ile  ia  paix  »  &  raccroilTement  du^ 
commerce  par  les  voyages  de  long  cours 
dans  routes  les  parties  du  monde.  Mais  ^ 
comme  il  ne  luffit  pas  d'avoir  rétabli 
Tordre  SiC  la  difcipline,  fi  par  de  bons  & 
fages  Règlements  on  ne  TafiTure,  pour  en 
fauepaflr^rrk  ftuic  à  la  poftérité ;  Nous 
avons  eftîmc  qU*il  eftoit  de  hoftre  juftice, 
pour  cofifeium&r  un  ouvrage  fî  utile  &  d 
néceflaite  ^  ^q  nous  faire  rapporter  toute» 
les  Ordonnances  tant  anciennes  que  nou« 
vellesqui  concernent  la  matière,  afin  quo 
-les  ayant  conférées  avec  les  avis  qui  nou^ 
ont  efté  envoyez  des  Provinces  par  les 
Commiflaires  départis  pour  la  réfornàa* 
tion  des  Eaux  &  Forefts ,  nous  puf^^i^h^' 
fur  le  tout  former  un  corps  de  LotH-clai-* 
r.es,  précifes  &c  certaines,  qui  diîîîpenr 
coûte  robfcurité  des  précédentes ,  &  liç 
laiflenr  plus  de  prétexte  ou  d'excufeà  ceut 
qui  pourront  tomber  en  faute.  A  cbs 
CAUSES ,  après  àvorr  oiiy  le  rapport  d© 
perfonhes  intelligentes  &  verfces  dans  la 
matière ,  de  Tavis-de  noftre  Confeil  »  ic 
de  noftre  certaine  fçiénce ,  pleine  puiflan^ 
ce  &  autorité  Roy  aie  j  Nous'^vons  dit, 
déclaré  &  ordçgïrfé   'y^fpns ,  déclarons  , 
pr^ionnpns'^  J^ -Koirt  J)lajft  cç  quitttfuu; 


'.       »)'  •-  M 


\^  ^  ^  ^  •T*'  ^^    •'•*■  ♦  ^   ^   ^  ^  1^  J|t  ^  ^^ 

COMMENTAIRE 

»,  •         • 

Si/R  l'Ordo NUANCE  des  Eaux 

'  &  Foyéis.^ 

• 

LA  Jarifdi^on  des  Eaux  Se  Forêts  »  ainfi  qae 
tontes  lesaùjtrcs  JoriCdiâioDS  en  général ,  eft 
k.  deux  fortes  5  die.  eft  volontaire  ott  cont^tieufe. 

La  lurîfdiâioa/tf^imraiW.,  éft  ic  poavcit  qae 
les  Jttgcs  fupérîears'des  Eaux  &  Forets  ont  droîc 
deicicci:  f«ir  les  Qjficîcrs  qsi  leurToni  fi>oinis« 
Telle  eft  la  Jurifdii^ton  des  Grands  Maîtres  * 
qui, dans  le  cottcs  de  leurs  vi fîtes,  ont  infpec^» 
tioa&  ittrifdi^ioa,  oon-feakmeat  for  les  Offi« 
cieis  qui  leur  foat  fubordonnés  ;  mais  encore 
farcont  ce  qui  regarde  la  réformationottpoiioe 
générale  d<^  Eaux  jSc  Totéc^s,  Telle  eft  aufli  la 
jarifdiâiojn  àot  Maîtres  particuliers  j  qui  «.qaoi* 
qu'inférieurs  aux  Grands- Maîtres  dans  le  cours 
àt  leurs  vifites,  ont  néanmoins  infpeélion  ic 
jutKdVdton  fur  les  autres  Officiers,  ainfi  que  fur 
ies  boîsSciivieiies  ^ui dépendei^t  d'ctu s  &  ainfi 
^ts  autres. 

La  Jurifaifti^n  çf^^c^^^t^f^  iiits  Eâsx  8t  Vùrips; 
eft  celle  dans  laquelle  les  parties  privées  »  ou  la 
partie  pu^liq^e.^  (  c'eft-à«dtre  ^les  Procureurs 
généraux*  où  leurs  $ii(>ftituts ,  )  font  afltgner  oa 
ren4^i|tVpl^tt\te.  jco^re  une  ^ucke^  partie ,  (>oar 
être  iu^&jd^ns  les /ormes  ^reicritcs  par  les 
Ofdonnaiices^ 

Les  Officiers  des  £tiux&  Forêts  font  ou  /vyW; 
^  fiigniuHaux^ 
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Les  Ofïiciei's  royaux ,  font  ceux  oui  font  pr<5^ 
pofcs  par  le  Roi ,  pb  yçrtti  de  ptovifions  quf 
leur  font  accordées,  pour  connaître  dans  Téten* 
due  de  leur  jurifdiâtion  4c  tout  pc  qqi  ^ppgrtienç 
à  la  m^iiejre  des  Eaux  &  Forêt&,  entre  quelques 
perfonncs,  Çc  pour  cjuelcjue  caufc  que  ce  foitj 
comme  font. les  Grands-Maîtres  ,  IqSt  M^ître$. 
i>arciculiers ,  &  les  autrej. officiers  des  Màîtrifcs.- 
On  donne  en  gchepal  (c  noni  de , Jurifdidion$ 
royales  à  celles  qui  font  établies  par  )e  Roi ,, 
pour  juger  toutes  les  dififérçntes  contçilationi 
jcjTii"  peuvent  furvenir  ep  cptte  matière  ;  telle$ 
qtic  font  les  Gruries  royales  «  tes  Maîtrifcs  par- 
trcufieresy  les  tàpltaitleries ,'  les  Tabics-de  Mar- 
bre, de  les  Gpufs  de  Pariéftiénts.  "  '  :  « 
-  Les  Offioiers  fei^eurîAux  des  Earax  &  Fbrét$  / 
auxquels  iupd(&nrne  plus  ordinairement  le  nom 
àc  Gruyefs^  font  ccuâc  qui  fotic  établis 'par  les^ 
Seigneurs  hauts- judiciers  »  pout  connoîrre  dan$ 
retendue  de  Jcurs  Juftices  de  tout  ce  qui  regard» 
la  matière  d^s  Eaux  Forêts  ,  à  la  réferve  des 
cas. royaux.  Leurs  Jursfdidions  fe  nomment 
Grùries  feigneùriale^^;  oq  fimplettient  j'uftices  de 
j5eignpu4:sr  -^ù     -.a  • 


»>"-"    T  "       J  . 


TITR£   PREMIER. 

Pe  ta  JuHfêl^ëîô^  ^des  'E-aux^  &  Forets^ 

LE$  Jdge^-èiafbfe  ppar  le-fatic  id«'  rio«. 
Eaux  &î^orefts  ,connoiftrdntS' tarit  au 
Civil  qu'au  Criminel ,  de  (pus  différends  (i) 

cjui  appartiennent  à  là  m^tiçre  des  Eaux 


&PorAs  y  Tir.  t.  jf 

&  Forefts  (a)y  entré  quelques  pcrfo  fines  y  (z) 
éc  pour  quelque  caufe  qu  ils  ayent  été 


intentés. 


QaatTrc  objèf^  prHdpâax  font  la  rbâtieirdcs 
Eaux  «^  Forêts  :'  i °  Les  Bols.  l**.  LcsrRivicrci: 
-J^  L*a'CkMé.î  4*.  La  Pfchtf. 

i .  D^  ro  W5  dîjférénds,)Q\X3  ni  iï  s'aglc  ^  (a  pro- 
priécc'des'eaûi  &  forêts  dli  Roi ,  jflcs  &- rî vicies  j 
odîs  tenils  en  grurie ,  grairie ,  fégiaiiie ,  tiers  Se 
danger ,  a'ppanage,  ufafruic  »  engagement ,  &  par 
indivis 5  la  connoiflance  en  apparcicoc  aux  la- 
biés-4^- M  arbre.  (Voye^t  ciapres»  rzr,  1 3.  art.  !•) 

1.  'Entré  quelques  perjonnes^)  Soit  Gcntilf- 
kommes.  Officiers ,  Frivifcgiés,  &  tous  autres, 
de  quelque;  c^ualîcé  &  condition  qu'ils  foicnf* 
(Voyexlcs  articles  7  &  l'i  de  ce  litre.  ) 

Déclaroris  faîfe  partie  cïe  fa  ihatiere  qnî 
leur  eft  attribuée ,  routes  queidions  qui 
feront  meiies  pour  f  aafon  Je  nms  Forejis  j 
Bois  ,  B'UÏffiyns  &  GartrineS  y^(l)  affit^ 

tes  y  fi)  vente J^  coujjes;  délivfarices  & 
récollethens ,  tnefure^V  ^çons ,  dcfrlchô-' 
nienr  ou  f  epeuplemetic  de  nos  bois ,  6*  de 

^ceux  tenus  M  grurie  ,  grairie ,  figrairie^ 
tiers  &Jan^ry  {i)'  a/rpanage  ^  engage- 
ment 5  ufuffuit  &  par.  indivis  i  (4)  ufages  , 

xomnwne^', .  [landes  y  marais  #  pafiis  rpatit- 

'.^  I  î    .jti.  j  iiifcv  lit  ,111  M    r  '1  ii,i  iii  il 


•*«*ita 


{a)  AncidnIËeilieift  1<!fioffiders  dtt  Elux   &  Forets 

,iv'o?ir  commencé,  à,  l'cjcctccr  que  d€puis  TEdit  du  mt»!» 
J^e  Dkemhrc^t  Ç45  ^  <l"î  J5"^  auffBiic  ceae'[urirdkU>«i  » 
•«'■cttq^eÂîmemavet'tt^^ttgtsordhurtîs/  ^'^    '   •-  \  •* 

Aiif 
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rage  »  fanage  y  paijjpn,y  giandee  i  (5)  af- 
fiète ,  motion  &  changement  de  bornes  {6) 
6c  limites  dans  nos  bois. 

t.  De  AOf  forêts  yhois  *  httiffi>ns ,  &  garennes.  ) 
.Qaand  ii,s*agic  ics  adjudications  8ç  ^eptes  des 
bois  da  domaine  du  Roi ,  Si  dç  ç^ax  de^-ËjCicié» 
fiaftiottcs  &  Çop3mnnauc^s ,  tant  futaies  que  tair» 
Bs,  elles  ne'  pcavent  être  faites  par  tes  Maîtres 
particuliers  :  mais  ce  dïofc  cft  réfet vé  aux  Grands- 
Maitres  ,  Aiîvam  I^article  x  du  titre  j  ci- après;. 
6  ce  n'eft  en  leur  abfence.  Les  Maîtres  particu- 
liers peuvent  fiulemeni  faire  le  récolément  des 
ventes  ufées  dans  les  bois  8c  forets  du  Rot* 
(  Voycï  ci-après,  tit.  16^ y  art.  1.  ) 

A  regard  des  ventes  ordinaires  &  ^çs  adpdi^ 
cations  des  bois  qui  font  en  grùrie ,  graîrie  ,. 
tiers  &  danger-,  elles  peuvent  être  faites  par  les. 
Grands-M;i}t|es  j  ovl  par  les  Oi&ci«rs  des  Mal- 
tt'iCcs  ^  Se  les  eontedations  oui  naifTem  »ce  £ujct  ^ 
fe  ponent  aux  Maititfes ,  lufvant  l'article  lo  âtt 
titre  254  *  • 

,  Quant  aux  bois  des  Eccléfiafti^ocr,  Se  gen» 
de  maro-piortç,.Conin^unautés  d'nabit^ms,  4c 
particuHersj, dans  lesquels  te  Roijà*a  aocQBe  por- 
tipa ,  ou  fdr  lefqUels  il  n'a  aucun  droit ,  les'coa*- 
teftadoAs  qui  peuvent  naître  au  fu jet  de  ces  bois ,, 
Ibit  pour  la  vente,  (bit  pour  la  garde,  police 
&  délits  ordinaires ,  n>nt  de  la  conspâsncc  dos 
Juges  de  Seigneurs ,  5c  ^u très  gruieff  ordinaires  , 
fans  que  fes  Grands- Ail aîtres  ,  ni  les  0âîclets  des 
Maltmespuiffent  7  exercer  aucunes  jurifdîâsions  ; 
û  ce  .n'eÂ  povs:  caifon  des  bois  dec  futaie ,  donV 
ils  Vivent  isLuaéCcivc^,  fiûvattC -bastide  ^  éa 
tiue  14  'y  Ttîticie  %  dja  titre  15  v&^^^ticles  i 
6c  «  du  titfe  té  de  l'Ordennaiict  ;  ainfi  que  pour 
la  vifitc?'&  infpeftion  de  ces  Inémes  boîs>  afia 
rf'y  fairç  obfciver  \'C&do9»ipc^^  &.4c  réprimer 


Ê'  forêts.  Tir.  !•  "  ^ 

les  (Contravention^  qui  pourroîent  jr  Jtre  £ûtc^« 
foivaDt  l'article  xi  du  titre  3. 

2.  Affi€tt$s.  )  AfiitUs  en  terme  d'eaat  ^  fo« 
îcts,  4  deux  figaific4cipns  difT^rentcsi  l'une  (e 
dit  lorsque  le  Grand- Mâjttc  ^fpx  cd  Ton  ^bfence 
kmakrc' particulier  fait  l'afilettç^des  bois  qui  doi^ 
Teoc  être  vendus  ^  c*eft-à'dirc>  lorfqu'il  détct* 
mine  l'étendue  des  bois  qa*ii  doit  mettre  en  ven-« 
te.  Affiette  fe  dit  auût  lorrou'on  piantt  des  bor« 
lies  pour  faire  ^enceinte  ces  bois.  C  Voyez  ci^ 
après  y  rît^  6 ,  art.  7  s  &  tit.  i  y  »  art.  4  &  f . } 

3 .  Et  dectux  tenus  pi  grurU  s  gnurie  ^figrairie  « 
tiers  &  danger.  )  Qn  entend  par  iois  en  grurie  g 
ceux  qui  appattienncnt  pour  moitié  à  des  pani«- 
euliers ,  &  pour  i' autre  moitié  au  Roi.  Il  y  a  cc«< 
pendant  des  endroits  ou  ce  droit  a'eft  que  du 
tiers  ^  (fCm 

Grairie^  eft  un  droit  que  le  Roi  lete  (ur  cer«» 
taines  fcirêt$ ,  ou  bois.»  appartenants  à  des  pani- 
cnliers.  Ce  droit  varie'i^^fuivant  les  difitrencs 
lieux.  A  Orléans,  du^cot^  de  la  Sologne»  il  cft 
du  cinquième. 

Ségraine,  cft  aufC  un  droit  de  propriété  qutf 
le  Roi  a  fur  une  portion  de  bois  appartenants 
.à  des  particuliers» 

Ti^rjf  &  danger,  eu.  un  itoît  appart;eQ9nt  aU 
Roi  Car  certains  bois  fi  tués  en  Normandie* 
(  Voyez  ci  apjrè^.xît/f  ,  |Ut.  45S  tic,  1  ^ ,  ^(.  1  > 
é^fit.  1  j  ,  art.  I  ^  f«ivai;its.  >  v      > 

^  4.  Appanage  ,  engagement  $  ufufruU  ,.  §^  pat 
indivis.)  Appanage,  eft  un  bien  du,  domaine  « 
donné  par  le  Roi  a^uz  enfants ,  ou  peticsenfanrtf 
de  France,  pour  eu  jouir  Conformément  au  titçe 
de  concêfSon  ^  &  q^i  &  réunit  au  domainç  di!! 
Roi .  fauf^c  d'jbértper^  $i  dans  ce  doir^iine  il  y  s» 
des  tcT^ç^,  bois ,  buiffoq*  ^  ac  garci^KS ,  les  pjfi* 
ciers  des  eaux  8c  foiecs  exercent  à  cet  fgard  iÂ^99 
retendue  de  Tappanage,  leur  }\u\ÇiïQiafi^u;>D^mc 
»*iU  9ggs^^JE^of^t au l^i.  J^i^  .,  -  ,,: 
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Il  en  eft  de  même  lorfque  le  Roi  aliène  prfr 
tttgagemenp  quelque  partiis  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne i  car  le  Roi  n'crarit  cju'ufu fruitier  des  biens 
de  fôn  domaine',  ne  petit  l'atiéncr  pour  tou'- 
jours  5  &  il  ne  peut  <Ju*en  abandonner  rufufruir; 
c*eft  ce  qu'on  appelle  engagement,  l\  eft  vrai  qirc 
cet  ufufruit  palfç  dans  les  biens  deis  héritiers  , 
ou  acquéreurs;  m^aîs  c'^eft  toujours  à  la  charge 
de  reverfîon  à  la  couronne  ,  quand  il  plaît  au 
Roi  d'*y  rentrer ,  en  rembourfant  le  prix  donné 
par  l'engagement. 

Il  y  a  des  bow  qne  le  Roi  poflede  par  indivis 
avec  des  particuliers:  iLa  totalité  de  ces  bois  eft 
foumife  à  la  Jiirifdiâiion  des  eaux  Se  forêts  de 
SaMajefté. 

5.  Communes ,  landes,  marais,  patis ,  pâtu- 
rage y  panage  ,  pa,îJfon  ,  glandie.  )  On  appelle 
communes ^  les  biens,  droits  &  uCagcs  qui  appar- 
tiennent aux  CbrmiiïiiÂaiités  ,  ou  hàbitans  des 
Paroifles5&  de .  ce  i\anibrcy{ ont  lies  endroits  dix 
CCS  habitans  peuvent  alîe'r  faire  paître  leurs 
bcftiaux.  Les  Officiers  royaux  des  eaux  &  fo- 
léts,  ont  droit  d^exercer  leur  Jurifdidion  fur  cçs 
communes;  mais  pour  cela  il  faut  que  le  Rqî 
ait  un  droit  fur  le  fonds  qu'il  a  autrefois  aban- 
donné à  ces  habitans  pour  en  faire  des*  com- 
munes.     • 

•  Un  Arf et  du  Cbpfeil  du  3 1  Mars  1  ^^  5 ,  ren- 
du contre  rintendant  de  Moulins,  porte  que  îes 
matî'ercs  concernant  fcs  marais ,  pâtis  ,  &  com- 
jnanes  des  ParnifTes ,  (ont 'de  la  compétence  dès 
Offîcrers  des  Maîtrifcs ,  à  rexdufion  des  Inten- 
dants des  provinces.  Idem,  par  un  autre  Arrêt dU 
Confeil  du  14  Mai  1707,  contre  Tlntendant  de 
Tours.  Autre  -Arrêt  auffi  du  Con(eil  du  1 1  Sep- 
tenibre  1741 ,  qui  caffe  un  Règlement  fart  par 
les  Officiels  du  Bailliage  de  Langres,  concernant 
Ics'^tîs  &  communes  de  quelques  Paroi fles  , 
aYCC  dé&liÀs  aux  Officiers  tiudit  Bailliage  ^  dr  à 


&  Fêrits*  Titr  I.  f 

tacs  éitres»  d^eii  prencUc  icsofiHûSiTaiices  à  peinç 

Lundis  \  d(i  UBC  éccodoc  die  terre  <jtti  ûc  peu 
être  cuisine:,»  !^,'^^°.^  laqu^fe  il  ne  croit  que  de» 
bTajrcrt%ydêW"geiicw,  &  aatirs'  faérbaj^/  qtfi 
t)c  peavçQt^feiiVit  ({Q'à  faire  pâifre  des  beftiaiui. 


6j  ces  laiidc9ï««^ant6nQcnt  ao  Rot ,  ioit  en  pat* 
tic>  Xbic  pour  le  tout ,  elles  font  fi>aaiircs  a  1« 
Jiiri£<ft£Hon  .4^8  c^x  ac  forées  de  ^  Majcilés  te 
ir  en  eft  &  .lïTénit  des  marais. 
<  -  L«ntteHcfi  des  marais^,M'iés  foiSÊSsOtt  Cf» 
fiàurjpf^is  dan»  ccr  auumit  f  ont  k»  deâ&herf 
.acrlès  F^paf atiÔAâ  <(icf  ponts  te  écla(es  faites  finr 
ces.  canaux;  ainfi  que  la  pèche  &  la  ciiafTe  qui 
s'y  fait,  quand  ils  font  deifécliés,  font  au(B  de 
Sa  compétence  des  Offieters  des  eaux  te  forétg» 

Pdiis  oa  Pâtumgâs. }  Sont  deux  mots  à-pei^ 
prèsfynonynicfr/  i; '• 
.  Fanages^  ou  f.ai^o^^^  }  Sout  des  droits  qui 
ofit  été  accordés  à  des  habitans,  d'aller  faire 
paître  leur  ^ftiâux^bticettatns temps,  te  en  cer- 
tains lieux  y  dans  des  hoU  appartebants  au  Roi , 
ou  à  des  particuliers.^  Ceux  que  le  Roi  a  accor- 
dés ,  font  de  la  compétence  de  fes  Officiei9k 

Glaadic ,  eft  uapiurèil  droit  accordé ,  foit  pom 
faire  pakre  ^s  poccs^  foit.  pour  samailèc  dei 
glands ,  afin  de  ks  aburrir.    i 

6»  Motion  &  ckttngtnujU  dé  tpmes,  )  Motîam 
de  homes ,  eft  ôtoi  une  i>Qr&e  .d'^ua  cadîoit  po«ir 
ia  mettre  dans  un  autres.. 

A  vi  ri  c  t  B    1 1 1  * 

Seront  àuf&'  db  leur  cotppétence  tcnr* 
tes  aârion^  croirfcexnant  tes  tntrepri/is  où 
prétentions  fur  If  s  rivières  navigables  ^flot-^ 
tables  ,  (i)  cane  pour  raifoo  det£a  nitviga^ 
ùoa^âoûage^  ^U€d$ydroMdepefehcy{i) 

A  V 


•paffitif^ ».pànt0iatag6,^  &'autns,.  {■■^•f.  £are 
en  efpeee  »n  e»  &mcn  %  cofi<âahe  ,-  tnip» 

iijr«-,'  6-  iô^efiÂ^ates^^-'^  'bacs.  ÔC'  ba- 

lies ,  6*  moulins  affis  fur  IfS-  mi'wes  j  {j'y 
vifitatian  de  poifïons,  'taatis^biitéàax'-quf 
boutiquei  ê-  rJfiryof^s/^'^l'K^^ë'M^s  ^ 
engins  &  m^t'iBKJits  iktVAi^  i, h'  pe&be  ^ 
&  géniMlçAiêntJ^  -loiiice:!^  ai  pt.utp*ép'.4i^ 
cur  à  la  navigation  ,  (j)  cbarroy^j  6£'lîoi^ 
tage  des  bois  de  nos  foiefls;  le  tbiu^néân,- 
jnoim  foT^  préfiidice  de  lu  Jurift^iSiça  def, 
Prévofis  du.  Marchands. y  (lojiès'  Vittes 
où  ils  rpiii  en  polTei&qn  deceniteUlré  dfr 
toiit  ou  de  partie  de  ces  rnariere  É^'^de 
celle  des  Oâiçietsdç  turctes  &:  iâvées  ^ 
&  autres  (i  i)  qui  pËWtEoiem  avoic  tifes 
&  polTeflion  pout  enconnoitrci 

I.  Lti  tmrqirififomprétMtiettspir/urtvitrap 

Vtwigailcs  &fit>tt4idtt.  )  ïxs  aâiens ,  enïrcpti&s. 

<c  piérentioDs  Un  tes  :»iere«  navig^u ,  ot» 

dcKtables,  font  <le  la  rompAcncc  des  Haîcri&s 

Zt  autres  furiiHiAiao»  CafiîiaKfs  ies  vaux  6c 

fore»;  mais  ]e<  aâîons  pour  raifôti  des  tivieies 

t  font  nj  i)ar  jg;ri>)cs  ni  âotcables,  (aucies 

:a9  royaux,}  Coat  de  la  coAipétence 

>  giiiycn,   &   a<KK^  ?>fg^^  ^  5ci.  * 

CUIS.  Telle  eft  U  rjvierc.dit  l,oiret  près  d'Or- 

ns,  (fa:  n'cft  ni  navigable  ni  flottable,  ex- 

<té  vers  Coa  emboHchuie ,' à  compcei  depuis  le 

ntdeSawt-Mcfmin; 

Quand  il  y  a  contcAatioo  pour  Ijtvoii  £  une 
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&  forés.  Tn.  I.  -  ,%t 
lîvîcrt  cfl  flottable  oa  oon ,  c'eft  aux  Çrani^ 
Maîtres  Se  aoz  Officicn  <ks  Maîtrifcs  à  )tiger  la 

2aeftfon  ,  Hk  tiglev  VÏDéçtaohi  ^uî  pciK  être 
ne  à  ce  Cijfçt,  (  Ainfi  jn^  en  faveur.  <ic  U  Mai- 
trire  des  cau^^  ic  fottn  de  Patis»  par  Arrêt  dii 
Confeil  da  ij  Oftobrci7tir) 

i.  Qu€  dfs  droits  dcpUkt.}  ycf^  rfapre»  Je 
titre  I X  omninà, 

fît.  i^  ,*• 

4«  JEr  &^^r^  dtsfUtus.  )  On  appeUejKrrtrr  »  de» 
cocbcs  d*eaa,  oi»  voitures  piwlt^cs  <|iii  foos 
établies  fur  les  rivières. 

f .  Epaves  Jitr  r$au.  )  Voye»  ci-aprês,  tit.  ji;» 
art.  x6  &  17^  ,' 

Les  êcbalas ,  o\k  cbamier^ ,  (p»i  Com  emportée 
iaas  les  înanckt^ons  des  rivières,  ont  lii.  rçgar^ 
dés  con»me  épaves  par  Arrêt  du  Cojifci}  dit  16 
Décembre  17^;  »  rendu  en  faveur  des  Oficieir» 
de  la  Maîtriu  d'Otléans,  contre  les  Officiers  doi 
Bailliage  de  ladite  ville ,  au  fujet  d'une  OrdoO' 
fiance  rcndtie  par  ces  defnicrs  le  8  dudirmois. 

I^éanmoins  les  Officiers  de  ce  BaiUi^ige  oor 
toujours  prétendu  que  ces  (brtes  d'eiFets,  aiofi 
jettes  par  la  Loire,  font  de  leur  compétence^ 
&  c^'Us  étotent  à  cet  égard  dans  la  PoSttËLOXx 
d*en  cosnokre  j  du  moins  quand  ces  écWas  pot 
été  rrooivés  fur  les  béritaees  de  diffiérents  parti-' 
culiers,  &  nofl  fur  la  rivière  même,  ou  f^r  fc» 
bords  ;  &  qu'alors  c^cft  à  eux  à  les  faire  récU^ 
mer  5c  recoAnoicic  ;  &:  eh  cas  dt  rfconufH^pce  • 
à  en  faire  le  pajrta^e,  s'il  y  9  lie«,  entrer  les- 
difFérems  pcopriétaues  des-  vignes ,  dont  Ic^dif» 
écfaalas  oiu  été  effljportés  par  la  rivière  j  poiM> 
quoi  il  )r  a  eu  pluueurs' Ordopnapces  ^par  eu 
rendues  à  ce  fu^t ,  ^  an;u*auv^  we  en  4aicr 
iiX'if  Juin  1705. 

A  v> 


1 1    .  De  la  Junfdîction  des  Eaux 
On  appelle  gord,  la  conftru6lion  faite  cfc  Jetnr 
ou  plufieurs  pieux  fichés  dans  une  rivière,  pour 
y  étendre  des  filets,  &^y  prendre  du  poiflon» 
(  Voyez  ci-après ,  rit.  51,  art.  $  ,  note  1.  ) 

7.  Et  irtoidins  affis  Jîir  Us  rivières.  )  C*cft  à- 

dire  ,  fur  les  rivières  navigables  &  Eottabics» 

'  (  Voyez  ci-âprci5 ,  tît.*  17 ,  art.  41,45,  ^é^lx  46,  ) 

Un  Arrêt  du  Confcil  du  it  Jaaviex  174^ 
rendu^nrre  les  Tréforîcrs  Je  France  de  la  ville 
de  Lyon^  &  les  Officiers  de  la  Maîtri£b  des  eaux 
^.forêts  <îu  département  de  ladite  ville,  fixe  la 
compétence  rejupcôive  de  ces  Officiers.  Il  pocce 
que  la  connoiilance  de  tout  ce  qui  concerne  Tes 
'ccintefiît)ns  des  moulins  fur  les  rivières  navi- 
gables^ le  paiement  des  redevances,,  la  repn!« 
Ichtatixm  des  hommages  &  dénombrement,  on 
déclarations  Roturières ,.  &  (a  repréfentation  de& 
titres  des'miouKns-,  ne  pourra  appartenir  qu'aux 
Officiers  du  Biircau  des  Finances  feuls  5  8c  c^ue 
■  ce  qui  concerne  remplacement  des  moulînsr  ^ 
&  rexécution  des  Ordonnances  &  Règlements 
concernait  la  police  des.rivieres^,  de  la  naviga* 
tioii^  ne  pourra  ftrc  porté  que  devant  les  Of^ 
ficiefs  de  la  Maicrife  particulière  des  eaux  &  fb« 
lêts  de  Lyon.  Cet  Arrêt  ordonne  pareillenrem: 

3ue  lefHits  Officiers  de  la  Maîtrife  connoitronc 
é  tout  ce  qui  concerne  le  tirage  des  bateaux , 
'  &  les  marchandifes  des  rivières ,  fans  néanmoins 
qu'autres,  que  l'es  Officiers  du  Bureau  des  Fi- 
nances puiffent  prefcrirc  la  largeur  des  chemins  , 
•  itant  fur  les  bords  défaites  rivières  navigables. 
Un  Àrtê't  du  Parlement  àc  Bretagne  du   ii 
"Janvier  1771  ,  rapporté  par  Chaillant  en  fbn 
Diâionnaire  des  Eaux  &  Forêts ,  au  mot  Rivières^ 
pâg.'  f  1^  ,^  tnainrient  les  Officiers  de  Police  d« 
"Ken nés  dans:  le  droit  de  faire  exécuter,  dans  des 
cas  extraotdinaires  &  prefTants,  ou  le  bien  public 
feqciiertle  miaiftere  ocÛits  Officiers  de  Forice» 
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fat  les  Mràaiers,  les  Arrêts- de  la  Coar,  Se  de 
poorvoir  à  la  sûreté  de  la  ville;  dans  IçfiiueUes 
fedftions,  il  eft  dit'qoe  \cCàm  Officiers  de  Po« 
lice  ne  pourront  eue  tronUés'  jpar  le»  Officiers 
de  la  Maîtrisé. 

Z  Tant  es  hateaux  que  boutiques  &  réjervoirs, } 
Voyez  Tarticle  14  du  titre  ^i ,  ci^aprés. 

^.  £t  généralement  de  tout  et  qui  peut  prejuH^ 
eîer  à  la  navigation.  )  Soit  en  altérant ,  ou  chafl^^ 
géant  le  lit  de»  riviei:es }  ou  en  faiGinc  iz% 


gnées  qui  pourroîent  empêcher,  ou  altérer  le 
cours  des  eâuz«  Par  1^  même  raifon  les  empla- 
cements pour  lavage, font  de  la  compétence  des 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts* 

10.  Sans  préjudice  de  la  ImifdiBUn  des  Pri-' 
vôts  des  Marchands.  )  L'Ordonnance  pour  la 
ville  de  Paris  du  mois  de  Décembre  1671,  at- 
uibue  au  prévôc-des-Marchands  les  connoiflau'* 
ces  relatives  aux  adjudications  faites  pour  la 
provifion  des  bois  de  cette  villes  3c  la  ville  de 
Paris  a  été  maintenue  dans  cette  conrioiflance 
par  Arrêt  du  Parlement  rendu  le  3  k  Décembre 
17^0,  fur  lies  conclufioDs  de  M.  Séguier  »  contre 
les  Officiers  de  la  Maitrife  de  l'Aigle»  &  contie 
le  Procureur  du  Roide  lâ.Tal>Ie-^**Matbre  de 
Paris. 

II.  Et  autres.  )'Il  faut  auffi  excepter  de  la 
A'/po(ition  de  cet. article,  tout  ce  qui  regarde  la 
navigation  ,  chemins  ,  &  nettoiement  dq  la  ri« 
viere  de  Loire,  &  emplacement  des  Moulins 
Bottants  y  étane  ^r  ladite,  rivière  \  dont  la.con- 
noiiTance  ed  attribuée  en  première  inftance  à 
la  Gran4' Chambre  du  Parlement  de  Paris,  à  la 
requête .  du  Procureur  -  Général  dudit  Parle- 
ment , .  4c  .de  la  Compagnie  des  Marchan<fc 
fréquentants. ladite  rivière  s  fuivant  une  Décla- 
ration du  Roi  du  14  Avûl  170}  >  art^  i  »  i>» 


i€       De  U  JufifdiSlotï  ici  Éauii^ .  ^ 

À   R   T   I^   t   E      V.    '     \      „ 

'  Connôîftronc  en  outre  detoât^s  a^tdiïs 
qui  procèdent  derçontraUs  ,  (t)  marcher  i 
promefTes  ,  baii^'^'  jÇj:  afiTaciationa  >  tant 
entre  Marchands  qu'atitres.^  p^our  fait  de 
lna(cbandifô  de  ix^is  de  diauffage^oa /Tier^ 
m/r  ,^  (i)  irefid^res ,  &  charbons  jponrvett 
toutefois  que  lés  conttâéfe^  marchez  ^ 
promeûTes ,  baux  te,  aUbeiàtion?  ^  ;ayenc 
efté  faits  avant  que  les  marchandifes furent 
tranfportces  (f)  hors  les  bois,  rivières*  ÔC 
eftàngs ,  •&  non  autrement» 

I.  Qui. procèdent  de 'contrats.)  Quaiti  mertiç 
CCS  concrat&feroienc  paffêâ  fous  k  fcel  daChacci* 
kc  de  f^asis^  Qtt  autre  feit  atmbtittf  d<f  jarirdîc<« 
tion.  (  Voyez  ci- après  ^rr.  ^  ,  aux  noces.  ) 

X,  Merreitu)  On  ^pelle  de  ce  licmii  toàtcr 
efpcce  de  bois  autre  q^tè  celui  de  chaufFagc  >  6c 
parciculiereoiem  celui  qui  eft  façonné; 
-  3..  Avant  que  Us  marchandifis^  aierit  été  tranfpor^ 
tées.)  Ainfi  les  ventes  &  marckés"  faits  entre 'des 
parctculiers  &  des  Marchands  dé  bois,  porur  raî^a 
de  msàrcbandifes  dfc  bois  de  chauffage,  merrèrnt, 
bu  charbon,  hors  les  forctsF&  rivières,  netcrftt 
pas  de  k  compétence  des  Officiers  des  Eaux  ^ 
forêts;  &  il  n'y  a  aucune  rai fon  pour  porter 
ces  forces  de  demandes  devant  eux  ,  comme  cela 
s'eft  quelquefois  pratioué  par  un  tfès-grafnd  abus. 
.  Les  marchés  de  pbiffon ,  faits  avec  les  proprié- 
taires dés  étangs  &  rivières ,  avant  qiie  le  poif- 
fbn  ait  été  pédié  y  font  au(fi  de  la  eompdtence 
des  Officiers  des  Eaux  &  Forées. 
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Article     VL 

S'il  y  a  différend  fur  la  taxe,  ou  fur  le 
payement  à^s  journées  &  falaires  de  ma- 
nouvriers,  bufcherons  &  autres  artifans 
rravaillans  dans  nos  bois  &c  foreds  ;  pef- 
cheurs ,  aides  à  bateaux ,  ou  pafTagers  de 
bacs  établis  fur  nos  rivières  \  Voulons 
qu'ils  fôient  pourfuivîs  &  Jugez  aux  Su- 
gcs  des  Eaux  &  Forêts.  (  i  ) 

I.  Aux  Sièges'  des  Eaux  &  Forets.  )  Qud- 

2acs  Aotears  prétendent  audî  que  ces  Sicgcs 
oivenc  connoicre  des  contedations  qui  arrivènc 
entre  ouvriers  qai  ont  befoin  de  la  rivière  pour 
leurs  manufadlures  :  mais  il  eft  évident  que*  ce 
ne  peut  être  que  pour  raifon  du  cours  de  la  ri* 
vicie  dont  ils  ont  befoin  >  &  non  aacremeat« 

Aktxclb    vu. 

Les  mêmes  Sièges  connoiftront  de  tou« 
tescaufes,  inftances^  Se  ptoccs  meus  fur 
le  fait  de  la  chafft ,  (i)  6-  ii  lapefche  ,  (i) 
prifes  de  beftes  dans  les  forefts ,  &  larcins 
depoiffonfurreau;{^)  mcmeinformeroi^t 
des  querelles ,  excisy  ajfaffinats  &  meurtres 
commis^  Voicajlon  de  ces  chofes ,  (4)  &  en 
inftruiront,  &  jugeront  les  procès  ,  foit 
entre  Gentilshommes ,  OfEciers  ,  Mar- 
chands, Bourgeois ,  Ouvriers ,  Bateliers  » 
Garenniers,  Pefcheurs  ou  autres  de  quel- 
que qualité  que  ce  foit  >  fans  diftinâioa 


1 8  De  la  Jurif diction  des  Eaux 
qiielconque^leur  en  attribuant  en  tant  qurc 
befoin  feroit ,  toute  Cour  ,'jurifdi6kion  > 
&  connoiffance  ,  &  tintcrdifant  exprejfé^ 
ment  à  tous  autres  Juges  j  (5)  à  peine  de 
nullité,  &  d'amende  arbitraire  contre  le» 
parties  qui  les  auront  requis  de  procéder  ^ 
fans  préjudice  touufois  à  la  j urifdiction  des 
Capitaines  des  chapes,  [6)  que  Nous  main- 
tenons en  leurs  droits  ^ainfi  qu'il  fera  die 
au  Chapitre  de  la  chajfe.  (7) 

I.  Sur  le  fait  de  la  chajfe.  )  Voyci  ci-après  le 
Tit.  3a,  omnino. 

Le  mot  de  chajfe  cft  pris  ici  généralement,  8c 
s'entend  de  la  chaHe ,  tant  dans  les  forêis ,  xjorcr 
dans  les  plaines ,  ou  dans  les  garennes  \  Se  encre 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  foie  nobles,  foie  ro. 
tarières  ,  comme  il  e(l  dit  en  cet  article. 

Ce  droit  de  connoîcre  des  faits  de  chaiTé  , 
appartient  non- feulement  aux  Officiers  des  Mai- 
trifes ,  mais  auffî  aux  Juges  Gruyets  des  Sei-* 
gneurs.  (Voyez  ce  qui  eft  die  ci-après  à  |a  fir» 
de  Tart.  9  du  titre  y  ,  à  l'endroit  ou  il  eft  parlé 
de  la  compétence  àes  Juees  >  Gruyeis ,  n.  5  ^ 
&  aa(fi  au  tit»  i4>  att.  1 1.  > 

Tirer  fur  des  pigeons,  ne  doir  pas  erre  regardé 
comme  un  faic  de  çhaile  ;  &  il  en  eft  de  même 
its  lapins.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  ci  après  fur 
r^rt.  igdttdt.  )0») 

z.  Et  de  la  pêeke,  )  Les  délits xommis  par  les 
.  Maîtres  pêcheurs  des  rivières  du  Roi ,  &  par 
cc\i%  des  paniculiers  qui  onc  droit  de  péci^ 
dans  les  rivières  navigables ,  font  de  la  connoif* 
:  fance  des  MaîtrKes  des  Eaux  &  Forêts  «  à  l*e^- 
clufion  des  Juges  de  Seigneurs^  (  Voyez  ci-aprèa 
tit.  51^  art.  XI.) 


&  Farcis*  Tit.  L    -  i^ 

A  regard  des  procès ,  poiir  raifon  de  la  cbadè 
U  de  la  pechc,  dans  (es  boLsj  &*(ar  les  eaux 
^i  (ont  dans  retendue  des  Jufticesdes  Scigncars  ^ 
c'eft  aux  Juges  de  ces  Seigneurs  à  en  conooîcre 
par  prévention  »  fuiv^uit  les  articles  1 1  &  1 1  de 
ce  titre:  (  Voyez  l'art.  1 1  du  tiwc  14 ,  ci-apris.  ) 
Ils  en  connotfibient  même ,  à  Texclufion  des 
Of&ders  des  Maitrifes ,  fuivant  l'art.  1  de  l'Edir 
du  mois  de  Mars  1707  ;  mais  par  la  Déclaration 
du  8  Janvier  lyif ,  les  chofosoot  été  remifet 
dans  leur  ancien  étar.. 

).  Larcins  de  poijfons  Jur  Vtatt^  c'cft-à  dire  » 
dans  les  rivières.  )  A  Ttgard  du  vol  fimple  de 
potfibn  dans  les  étangs  fie  rivières  «  H  ne  paroit 
pas  qu'il  fok  de  la  compétence  des  Eaux  |c 
Forêts ,  mâts  de  celle  des  Juges  ordinaires. 

Il  en  eft  de  même  du  vo4  de  laptns  dans  les 
garennes;  Mais  il  en  (croit  autrement»  fi  Ton 
enrroit  avec  une  arme  à  feu  dans  la-garrenne  de 
^clqu'ixn  »  pour  y  chaflèr  &  tuer  des  lapins» 

4.  lyes  querelles  >  excis ,  ajfajfinats  &  meurtres , 
fommis  4  rocefifion,de  ces  chofes^  )  Conpiaie  font 
les  excès  &  mauvais  traitements  faits  aux  Gardes 
H  HuiiEers  dans  leurs  fooétions.  (  ffrrec  du 
.ConfcH  dtt  x%  pâobre  r6f(^,  en  faveui  de 
deux  Gardes  qui  avoient  été  bteifés  dans  leur 
exercice ,  &  qui  en  avoient  rendu  plainte.  )  Ce 
çiii  eft  conforme  à  la  difpofition  de  l'art,  lo  du 
tir.  ude  I^Ordonaancc  crimijKlle  de.  i  ^70. 

La  mè^iç  ç||p(ê  a  tiea  quand ii  s'agit  de  mal* 
verfacions,  fie  ée  violences  ^  GoaMaifes  par  iss 
Gardes  dans  Tcxercice  dç  leurs  fonâioijis;  ç:.t 
CCS  déHts  (ont  aufE  d^  la  compétence  'àt&  Off  • 
cct%  clés  Eaut  &-ïefrfts.  Et  niêtne,  fi  ces  dardes 
•ant  été  reçus  anx  Maîtriles,  c*ieft  «n  MaitriOs 
à  en  coanokre,  aînfi  qu'Ua  été  jugé  pas  Arift 
du  Gonfeil  du  jtj  Février  17} 7.  (Voyea  Vzxx. 
10  de  1^  ménàc  C^donnasicê  cfiminçUe  de  i  f 70.  > 
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lo       Dt  la  JurtfdiËwn  dei  Eaux.  . 

5.  Et  Viuttrdîfant  exprejfément  a  tous  autnS 
Jia^^j.  )  C*eft-à*dîrc ,  à  toôJs.  au  très  Juges  q«*aux 
Officiers  des  Eaux  &  Forées  ;  v\  g.  aux  Lieute* 
nanis  civi!s,  oii  criminels,  6*  autres  Juges  ordi- 
naires. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  1% 
Novembre  1735 ,  en  faveur  des  Officiers  de  la 
Maîtrifc  des  Eaux  &  Forets  de  Laôn  ,  contre 
les  Officiers  de  la  Duché-pa-iric  de  cette  ville^ 
gui  faitdéfenfes  à  ct%  derniers  de  troubler  ceux 
de  la  Maîtrifc  dans  Tinfirudion  &  Jugemeat 
d'un  procès  pour  pareil  fait.  ) 

6.  Sans  préjudice  toutefois  a  la  jurifdiBion  des 
Capitaines  des  ckajfes,  )  Par  une  Déclaration  cfa 
Roi  du  11  Janvier  1744,  la  connoiflance  de 
tous  les  procès  pour  fait  de  chafleS ,  d^ns  réfen- 
due des  parcs  de  Verfailles  &  de  Marly,  a  été 
attribuée  au  Bailli  de  Vcrfailles,  Tauf  l'happe!  au 
Confeil. 

T*  Au  chapitre  de  la  ckajfe.  )  Voyez  ci-apr& 
tit.  50 ,  arr.  5 1  &  fuiva-nts* 

Article    VIIL 

A  Këgard  des  autres  crimes  qui  ne  con- 
cernent les  cas  &  matières  cydefTuSjCom- 
nie  vais,  meurtres ,  rapts ,  brigandages  & 
excès  fut  les  perfonnes  guipa  (lent,  i/5/zV/z 
vourront  çonnoijlrc  (  i  )  >  quojf  que  c^ommis 
ianslesfofeft^aufur  lêseaux^finon  qu'ils 
cuflPent  fprpris  les  coupable;s  en  flagrant 
d^|ii3t>  auquel  cas  ifs  en  informeront  & 
d^crfl:erplltfe^Iemênt^^  renvoyèrent  ia- 
ceffaraji^ent  le  prifonnier  avec  les  char- 
ges eii.  foirjte  feivreté  knx  Juges  à  qui  ^ 
connoifiTanGè  en  appartient  par  les  Ût- 
'do^nnance^        '  ' 


é*  ForJis»  T/T.  T.  ÎC- 

I.  Ils  n* en  pourront  connoitu,  )  Mcmc  iocidcm^ 
meuc.  Ainfi  par  Air^c  du  é  Juia  1710,  une 
procédure  faire  par  k  Maître-particulier  des 
Eaux  &  Forets  d'Angers ,  à  roccafioii  d  un  viol  , 
&  d'un  vol ,  dont  ce  Juge  avoir  pris  fonnoif*» 
fancç,  (bus  prétexte  qu'ils  étoicnt  connexes  à 
une  aecufation  de  chaife  &  de  pèche,  fut  dé- 
clarée nulle  en  ce  qui  concçrnoit  rinftrudioa 
&  les  accufatignç  de  crimes  de  viol  &  dp  vol  ; 
&  les  parties  furçnt  renvoyées  au  Bailliage  cri- 
minel d'Angers, 

A    R  T   I   C    t    B      IX^ 

La  compétence  des  Juges  (  i  )  ne  fe  rcfglera 
point  en  fait  d^eaux  &  forejfts  par  le  do- 
micile du  défendeur ,  /jfy^^r  aucun privl» 
kge  de  caufes  commifes  »  ou  autre  queLquit 
puijje  ejlre  (1)  ;  m^ispar  le  lieu  y  s'il  s'agit 
dt  déliSs  (}) ,  abus  &  malverfarions ,  ou 
par  la  fîtuatioi)  de  la  foreft,  &  des  eaux  , 
5*U  éft  queftion  d'ufages  $c  de  propriété , 
ou  de  rexécution  des  contrats  pour  mar*» 
cliahdifes  qui  en  proviennent, 

1.  La  compétence  dis  Juges  t)  Soit  royaux 
comme  font  ceux  des  Maîtrifes  j  foit  Seigneu* 
rliujy  eomipe  ceux  des  Grurics  dé  Seigneurs^ 

2,  Ni  par  aucun  privilège  de  caufes  commifes  ^ 
m  autrz  quel  qu'il  puiffe  être,  ]  Tel  eft  celui  des 
Officiers  du  Parien^ent,  ainfi  qu'il  a  été  réglî 
par  uu  grand  nombre  d'Arrêts  &  de  décifioos 
du  Confeil,  qui  ont  juge  que  les  privilèges  & 
committimus  n'ont  point  lieu  dans  les  matières 
concernant  les  Eaux  &  Forées ,  de  même  qu'eii 
fait  de  chà^e  U  de  pèche.  (Voyez  ci«après  tic» 
H^arr.  11,) 
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Ce  ^tti  doit  même  s'entendre. de  ccuk^uî  ont 
obtenu  une  évocation  fr^nérale  de  Içurs  caufcs 
«dans  un  Tribunal  particulier ,  foit  au  Parlement  » 
foit  ailleurs.  {  Ainû  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
idu  30  Septembre  i6g<(  ,  conure  Madame  la 
Princefle  de  Carignan.  )  Idem ,  à  Tégard  du  fccl 
«du  Chatdet  de  Paris ,  fuivant  on  autre  Arrcc 
du  Confeil  du  lO  Mars  1^75". 

Mais  il  d'en  cft  pas  de  même  du  privilège 
àt  eléricature.  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  qui  font 
pourfuivis  criminellement  pour  fait  de  cfaafle» 
peuvent  demander  leur  renvoi  devant  le  Juge 
3*Eglife,  (  Arr&  du  Confeil  du  6  Mars  1703.  ) 

}*  Mais  par  le  lieu ,  s* il  s'agit  de  délits.  )  Ainfi 
les  vols  de  bois  qui  fe  font  fur  les.  quais ,  ou  fuc 
ics  ports,  &c.,  ne  £bnt  point  de  la  compétence 
des  Officiers  des  Eaux  &  Forets  :  mais  la  coa« 
noiflauce  ea  appartient  aux  Juges  ordinaires* 

Articls    X^ 

N*entendons  quedans  les  différends  d^ 

?artie  à  partie ,  nos  Officiers  des  Eaux  Sc 
orefts  connoifTenc  de  la  propriété  des 
eaux  &  hoisappartenans  aux  communauu^ 
ou  particuliers  i  {i)  Jînon  tors  quelle  fera, 
necejfaircment  connexe  (2)  à  un  fait  de  re- 
formation  (j)  &  vifitatiofl ,  ou  incidmu  & 
propoféepour  défenfe  contre  lapourfuiu\  (4) 
mais  lors  qu'il  s'agira  du  pétitoire,  ou  pot 
feffbire  ,  hcïizxi^^^  partages  ^  (5)  licira^ 
tions,  retrait  lignager  ou  féodal ,  6-  iau'^ 
très  actions  [6)  qui  feront  diredement  & 
principalement  intentées  pour  raifon  de  la 
propriété ,  hors  le  fait  de  léformation  de 
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vibration ,  la  connoifTance  en  appartiens- 
dra  aux  Baillifs  ,  Séoefchaux  &  autres 
Juges  ordinaires. 

I.  appartenants  aux  Commimaufcs^)  5k>ic  Ec^ 
cUfiaftiaues ,  foie  Laïques ,  même  aux  Gomma* 
oaatés  d*babitants ,  aiafi  qu'il  a  ité  jugé  çn  fa- 
Tear  des  habitants  de  Magoy  par  Arréc  du.  Par- 
lement du  I  )  Février  1 6:19 ,  rapporta  par  Bardcc  » 
tom»  i«  liv.  j ,  cbap,  ij(. 

Si  rin&ance  étoic  eatrc  le  Roi  &  des  Com* 
fflanaacés  ou  particuliers ,  ce  ferott  aux  Maîtrifcs 
à  CQ  connoitrc.  (  Voyez  ci>aprcs«  cit.  1  $  ,  arc.  i  ) 

£q  confêquencc  de  cette  règle ,  en  Tannée 
I6S3,  ou  environ  »  y  ayant  eu  un  procès  con« 
fidérable  entre  le  fleur  de  Meules,  propriétaire 
de  la  maifen  où  le  Loiret  prend  fa  fource ,  ôc 
les  différents  propriétaires  des  héritages  riverains 
ie  cette  rivière  »  fur  ce  que  ledit  fieu/de  McuIm 
avoic  élevé  le  terrein  à  l'endroit  de  cette  fource  » 
pour  y  faire  une  cafcade  d'eau,  qui  avoit  altéré 
^dimiaué  les  eaux  du  cours  de  Loiret,  fuivanc 
que  ces  propriétaires  &  riverains  le  prétcndoient , 
l'a^ire  fut  portée  au  Bail iage  d'Orléans. 

C'eft  aum  en  conféquence  de  cette  même 
maxime  t  que  fur  une  conteftarion  qui  s'étoit 
élevée  en  l'année  itf  10»  entre  M.  (leuriau,  Eve» 
que  d'Orléans  ^  &  M.  de  Groufchc  de  CKefpy  » 
Abbç  de  Saint- Mefmia  ,  far  la  propriété  d'uu 
droit  de  pèche  en  la  rivière  de  Loire  ,  l'afiFairc 
fut  auffi  portée  Se  jugée  au  Bailliage  d'Orléans. 

X.  S inonlorfqu  différa  nicejfaircment  connexe.') 
Comme  $  à  l'occafion  v.  g,  d'un  droit  de  chaffe  » 
on  vient-  à  agiter  la  queClioa  de  la  propriété  de 
l'héritage ,  pour  rgifon  duquel  on  prétend  avoir 
ce  droit. 

).  A  un  fait  de  reformations  )  La  réfbrmation 
4»  £4]ii(  &  f  otéc^  a  deux  objets  ; 
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Le  ipremijej:  eft  \^  f  anicion  dies  abus  &  sna{« , 
verfacions  commifcs  ^  fou  par  les  Officiers  mê- 
mes ,  foie  par  des  parricuiiers ,  au  fiait  des  Eaux 
&  Forées ,  aiufi  que  la  pourfukedes  coupables  de . 
ces  délits. 

•  Le  fécond  objet  con(îfte  à  gouverner ,  &  ména- 
ger les  eaux  &  forets  du  Roi ,  même  celles  des 
Commiipailtés  &  des  particuliers  en  plufieurs 
cas  >  &  à  y  rétablir  l'ordre  néceffaire  pour  la 
confcrvation  des  bois  ,  aitifi  cjue  pour  celle  des 
rivières ,  gibiei: ,  poiflbn  ,  &  autres  cbofcs  ,  ap- 
partenantesà  la  matière  des  Eaux  âc  Forêts. 

1**.  Pour  parvenir  à  remplir  le  premier  de  ces 
deux  objets ,  les  grands  Maîtres  &  autres  Offi^ 
ciersdes  Maîtrifes  doivent  s'attachera  connoître 
çxademejii ,  foit  par  des  proccs-verbaux  de  me- 
fiirage  ,  foit  par  des  lettres  patentes  ,  contrats 
d*acqui(îtion«  &  autres  titres ,  la  jufle  itendue 
des  terres  &;bois  de  leur  reflbrt ,  pour  fe  mettre 
en  état  de  juger ,  lors  des  vifites  qu'ils   font 
tenus  de  faire  chaque  année  ,  Vil  y  a  eu  cntre- 
ptifeou  ufurpation,  fi  les  Officiers  des  Maîtrifes 
&  Gardes  ont  bien  fait  leur  devoir  ,  ainfi  que 
les  Gardes  ,.tant  au  fujet  des  bois  que  de  la  chaiEe 
pour  la  confcrvation  du  gibier ,  afin  de  remédier 
au  nxal ,  foit  par  la  punition  des  coupables ,  foie 
eh  rendant ,  ou  faisant  rendre  à  ce  fujet  quelque 
Ordonnance  de  règlement.  Tel  cft  Tobjet  des 
articles  4 ,  y  ,  ^  »  7  >  ^  &  fuirants  du  titre  j  , 
ainfî  que  des  articles  ^  &  1 1  du  titre  4  ;  &  de 
la  plus  grande  partielles  articles  des  autres  titres 
de  t'Ordonnance  5  &  notamment  des  titres  19  , 
'  ao  ,  12 ,  Z3  ,  14  ,  ^5  ,  16  ,  17  ,  30  &  \x  de 
l'Ordonnance  de  1^69. 

i°.  Pour  parvenir  au  rétablilTehient  &  à  la  con- 
fcrvation des  eaux  &  forets  ,  qui  fait  le  fécond 
objet  de  la  réformation  ,  il  y  a  deux  chofeS  c{^ 
fcntiellcs  à  confidércr. 

La  première  eft  de  régler  les  coupes  de  boîs 
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«le  teomoB  elitt  doitent  ftre  faites  à  Pawoir 
« W»  1«  ^aiUM  ecétcndfK  de  h  fortt' 
aiafiquele  nombtt  dcs4>«fitc«x  &  Mtres  arbrek 
(jttd  convient  de  téferverj  8e  mfli  de  réduire  le« 
inm  des  u&gers ,  à  <«  «jjw  les  bois  en  peuvent 
conforter.  rwiTenc 

JL.  féconde  cft  de  vi(ker  les  rfyjerey,  afin  dtf 
JtiKm  ft  remédier  aux  «tatteprifes  qui  poor- 
Jtàre  nuifiblesà  la  navigUn  Tde'S « 
*pKrle$.t«««*  levée»,  &  les  chemins  qui 
foMle  long  de  ces  rivières  j  &  d'empêcher  touc 
«qu.  peut  nmre  à  la  pèche.  &  îendre  à  lî 
^lon  du  poiffoh,  &».  j  ce  qai  fait  l'objet 
Jsjjades  M  du  tit.  j  j  «  du  tii.  4,  &  i'uS 
PXKfc  partie  des  articles  des  tittes  17  t«  ^7 
H*>xdet'Oirfo«inaace  '.»•.»*» 

^«tonnée  contre  quelqu'un  dans  une  Maîtrife 
««me  Siège  des  Eaux  &  Forêts,  pour  ra  fon 
£Ï5* }  par  ««Bple .  fur  une  de^e  pout 
MwdéfeBfes  de  péchei  on  de  couper  des  aJknl. 
^0»  çerrein.  Td^fendeur  viïTà  eîn^ 
J"  propriété  de  ce  terrcinau  demandeur     & 

Sllf  "*"**"*  'ï'r  '  ^"  «««  '*«»«nde  in- 
K'  H  ''•"•'*   ''"^^f  procéder  devant 

«IlSE.'^u  *  même  ii  le  défende»,  «a  lieu  A? 
«ger  la  propriété  eontefte  fenlcment  U 
Pofcffioa .  aux  termes  de  de  même  article 

«Sk.;.  *^a}^  ^^'^  j"^  *  '«  «Mit 
ÏÏr^  .  le  défendeur  pone  l'afiàire  tu  pé. 

K;ir^  demande  doit  être  pottée  denS' 
iîî  «dtnaire  j  parce  que  cette  nouvelle  de- 
2J™«"  plM  aucune  oonnexité  avcci»  4fi.t 
'^de  ptwcjpaic  &  originaire,  ''^ 
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^^^Partages,  )  Touchant  le  partage  des  trient 
izs  Corn inuQautés  d'habitants,  voyez  les  arti-- 
clés  19  &  lo  du  tit.  ^5  ,  ci-après. 

6»  Et  £  autres  aâions*  )  Lorlqu*un  créancier  fait 
faiflr  pour  le  paiement  de  fa  dfetce  ^  des  bois  fur 
pied  appartenants  à  un  particulier  Ton  débiteur, . 
ou  le  prix  provenant  de  la  vente  defdits<  bois  5 
cette  conteftation  ne  regardant  en  aucune  manière 
le  fait  de.  rëformatioo»  efl  auffi  delà  comj>é- 
tence  des  baillis  &:  Sénéchaux  &  autres  Juges 
ordinaires. 

Article     XL 

Nos  Officiers  exerceront  f/ir  Us  Eaur    ^ 
&  Fôrefts  des  Prélats ,  &  autres  Ebclcfiaf-^  ; 
tiques.  Princes ,  Chapitres ,  Communauter^   \ 
regulUrcs  ^fécuUeres  ou  laïques  [  1  ) ,  &  de 
tous  particuliers,  de  quelque  qualité  qu*ils 
foient  j  la  mefme  jurifdidion  qu'ils  axer-'    ' 
cent  fur  les  noftres ,  en  ce  qui  concerne 
le  fait  des  iifages,  délits,  abus ,  &  mal- 
verfations  j  pourveu  quil's  en  aymt  été^. 
requis  par  tune  ou  Vautre  des  parties  ,  (x)  . 
&  qulls  ayent  prévenu  les  Officiers  des- 
Seigneurs, 

I.  Communautés  régulières,  Jeculieres  ou  laïques.') . 
Voyez  ci-après ,  tit.  14 ,  art.  1 1. 

.  %,  Pourvu  quils  en  aiertt  été  requis -par  l*une  ■ 
ouV  autre  des  fontes,  )  Ladéclaracîondu  Roi  du  8  ; 
Jatiyier  1 7  M  *  a  dérogé  à  la  difpofition  de  cet  artî- 

cle^encequi  regarde  les  Eccléfiaftiques,Cfaapî très  ' 
&  Communautés  rég'ulierés ,  fécidieres  ,  ou  Jaï-  ' 
<jues.  Cette  déclaration  porte  que  les  Officiers  ^ 
rpyaux  d^s.Eauz  &  Forets  exerceront  fur  ieg 
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eaux  &  forées  des  Prélats  &  des  autres  Ecclé- 
£aftiqaes.  Chapitres  &  Communautés  régulières» 
féculiercs  &  laïques  du  Royaume,  la  même  ju« 
rifcliâion  qu'ils  exercent  fur  les  eaux  &  forets 
da  Roi ,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufages^ 
abas  &  malverfations  qui  s*y  commettent  \  lans 
qa'il  foie  bcfoiu  qu'ils  aient  prévenu  ni  qu'ils 
aient  été  requis ,  encore  que  Ifs  dclits  n'aient 
pas  été  commis  par  les  bénéficicrs  dans  les  bois 
•dépendants  de  leui s  bénéfices. 

Au  furplus ,  cette  déclaration  n'ôte  point  aux 
Gruyers ,  &  Juges  des  Seigneurs  «  le  droit  de  pou- 
voir connoître  de  ces  fortes  d'abus  &  malver* 
fations  dans  l'étendue  de  leurs  Jufticesj  mais 
les  Oficiers  des  Maîtrifes  peuvent  auflî  en  con- 
fioitre  par  prévention.  Tel  eft  le  vrai  fens  de 
cette  déclaration  de  1715,  qui  ne  diffère  des 
anicles  n  &  ix  de  ce  titre  premier  de  l'Or- 
donnance de  16^9  ,  qu'en  ce  nue  cette  déclara- 
tion donne  aux  OfHciers  des  Maîtrifes ,  dans  le 
cas  d'abus  &  malverfations  ,  la  prévention  par- 
faite fur  les  Jnges  des  eaux  &  forces  des  Ecclé- 
fiaftiques  &  Communautés  \  ce  qui  n'étoit  pas 
établi  par  cet  art.  1 1  »  du  tit.  i  de  l'Ordonnance. 

Al'égard  des  particuliers ,  la  difpofîtion  de  cet 
art.  Il  n'a  point  été  changée  par  la  Déclaration 
du  S  Janvier  lyif*  Ainu  aui^termcs  de  cette 
déclaration,  les  0£ciers  des  Maîtrifes  &  autres 
Officiers  royaux  des  Eaux  &  Forêts  ne  peuvent 
connoître  des  ufages  ^  abus  &  malverfations  qui 
concernent  les  Eaux  &  Forêts,  apparrenants  à 
des  Seigneurs  laïques  ou  autres  particuliers ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  requis ,  3c  qu'ils  n'aient 
prévenu  les  Juges  des  Seigneurs  >  fi  ce  n'efl  au 
cas  de  l'art,  i  )  ,  ci- après. 

Voyez  au  fujet  de  cette  prévention  des  Mal-* 
titfes^  pour  faire  punir  les  délinquants  dans  les 
bois  ^garennes,  étaogs  3c  rivières  des  particu^ 


% 
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licrs ,  les  art.  i  &  5  da  tit.  x6 ,  ci-après. 

Il  fuit  de  CCS  difpofitions ,  que^  quand  les 
Officiers  des  Maîtrifes  n'ont  point  ét^  requis  & 
qu'ils  n'oitt  pas  prévenu ,  ils  ne  peuvent  con- 
Roître  des  délies  8t  abus  «ommis  dans  les  eaux- 
&  forêts  des  particuliers  s  &  que  c'eft  alors  aux 
Gtuyers  ou  Juges  de  Seigneurs  à  eti  connoîtrc. 

Les  délits  en  matière  d*eaax  &  forêts  donnent 
Touvent  lieu  à  deux  aâions ,  Tune  publique  5C 
l'autre  privée.  )  Voyez  le  qui  cft  dit  ci-après  ^  • 
tit.  i/art.  13  »  à  la  fin.  ) 

ÂRTICLE'XIU 

■ 

Dans  les  Juftices  où  les  Seigneurs  au^ 
Tont  un  Juge  particulier  (i)  pour  le  fait 
des  Eaux  &  Fotefts,  nos  Officiers  ne  joui-* 
ront  de  la  prévention  que  lorfqu'ils  aa<» 
^onr  efté  requis  :  Mais  s* Un  y  a  quunJug^ 
ordinaire 'i  (2)  ils  auront  la  prévention  6* 
la  concurrence  .y  (3)  encore  même  qu'ils 
^'ayent  point  efté  requis. 

X.  Auront  un  Juge  particulier.  )  Les  Seigneurs 
qui  prétendent  avoir  un  Juge  particulier  pour 
les  eaux  &  forêts,  doivent  le  juflifier  par  dc% 
titres  en  bonne  forme.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  %  Décembre  itf^i»  contre  la  Dame 
de  Gifeux  en  Touraine.  ) 

Par  Edit  du  mois  de  Mars  1707,  le  Roi  a  créé  dans 
toutes  les  Jufticcs  des  Seigneurs  eccléfiaftiques 
jSc  laïcs ,  des  offices  de  Juges-Gruyers ,  de  Proca* 
îeurs  pour  le  Roi ,  &  dcGiefficrs,  pour  exercer  en 
leurs  Jurifdidions  les  mêmes  fondions  qu'exer- 
cent les  Gruyers  royaux  dans  les  eaux  &  forées 
4u  Roi^  &  en  outre  pour  connoître  de  toutes 
ll^âiiés  &  maiDieies  concernant:  les  Eaux  ^  forêts^ 


&  Forets.  Tit.  L  i^ 

tâgcs,  délits  ,  &c-  ;  ainiî  qa*il  fera  expliqué 
pios  particalièremcDC  ci- après  ^  tir.  f  »  arr.  ^  lac 
fa  fin. 

1,  Mais  s'il  n'y  a  qu'un  Juge  ordintnrt,  )  Quand 
même  ce  ne  (eroic  pas  on  Grayer  ,  oa  Jttgc  paru 
ticuUer  pour  le  fait  des  eawx  &  forêts  s  connie  ïl 
refaite  évidemment  de  cet  article. 

5.  Ils  auront  ta  prévention  &  la  concurrence,  ) 
Conœrrence  cft  le  dich  qu'ont  deux  ou  plufîenrt 
7ages  de  fe  piévenir  s  prévention  eft  l'exercice  de 
ce  drok. 

En  matière  criminelle,  le  décret  cft  néceflaire 
poor  acquérir  '  cette  prévention ,  (  Voyez  mon 
Trakéde  la  Juftice  criminelle  «  tom.  i ,  pag.  107, 
11.1^5,  lé^,  167,  8c  léS.) 

Article    XII  L 

Si  néanmoins  les  abus  &  délits  a  voient 
efté  comoûs  par  les  Bénéficters  fur  les 
Eaux  &  Forefts  dépenJans  de  leur  hén«- 
£ce,  ou  far  /es  particuliers  fur  celles  qui 
kur  appartienruni  y  (i)  en  ce  cas  nos  Ofit» 
ciers  pourront  en  connoiftre  fan^qu'ils 
foieotreqnis,  &  nonobftant  qu'ils  n  ayenc 
point  pévena ,  foit  qu'il  y  euft  un  Juge 
parriculier(K>ur  le  fait  des  Eaux  &  Forefts, 
^  qa'ii  n'y  euft  que  la  juftice  ordinaire. 

1.  Ou  par  tes  particulières  fiar  celles  qui  leur 
sppanitnnent.  )  Voyez  la  Déclaration  du  S  7aû-> 
tier  17 1 1  «  qui  ^jonfirmc  la  difpofition  portée  ea 
"Cet  anicle. 

A  R  ir  I  c  X  E    XIV. 

.  Palfoiis  trcs  eEpreflesinhibitîons  6c  d^ 

Biij 


50       Dt  la  Jurïf diction  des  Eaux 
fenfes  à  tous  Prévofts ,  Chaftelains  , 
guiers ,  Baillis ,  Sénefchaux  ,  Préfidiaux 
&  autres  Juges  ordinaires,  Confuls,  Gens 
teoans  nos  Requeftes  de  l'Hoftel  &   du 
•Palais,  &  à  notre  Grand  Confeil,  mefme 
à  nos  Cours  de  Parlement  en  première 
infVance  ,  de  prendre  connoidance  des 
:Cas  ci-defliis ,  ny  d'aucun  fait  d'eaux,  ri- 
vières 5  buiflons ,  garennes ,  forefts ,  cir- 
conftances  &  dépendances  j  Et  ï  toutes 
Communautez ,  particuliers,  marchands 
ou  autres  ,  de  quelque  eftat  &  condition 
quHls  foient ,  de  pourfuivre ,  répondre  8c 
procéder  pour  raifon  de  ces  chofes ,  par- 
devant  eux  j  à  peine  de  nullité  de  ce  qui 
fera  fait ,  &  d'amende  arbitraire  coatre 
les  parties. 

Article     XV. 

Défendons  auffi  très  exprefTémentànos 
Cours  de  Parlement  &  Chambres  des 
Comptes,  de  vérifier  aucunes  lettres  paten • 
ces[i)  fur  le  fait  de  nos  Eaux,  &  Forefts  , 
&  des  bois  tenus  en  gruerie,  grairie,  tiers 
&  danger,  appanage,  engagement,  ufït# 
fruit ,  &  par  indivis ,  ou  de  ceux  des  Pré- 
Jats ,  Eccléfiaftiques  ,  Communautez  & 
gens  de  main- morte  ,  qu'ils  n'en  ayent 
auparavant  ordonné  la  communication  au 
Grand-Maiftré  (i)  du  département,  & 
vdu  fes  avis  j  fi  ce  n'eftpit  que  les  lettres 
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paS£<^nt  efté  expédiées  fur  leurs  procès 
verbaax  ,  &  avis  accachez  fous  le  contre* 
fcel.  *  '    t 

1.  T^e  vérifier ^  aucunes  Uttres  patentes.  )  Lct 
IcttresTf^accntes  qui  pertnettenc  aax  Eccléfiafti^ 
qacs  &  Communautés  de  couper  des  boi5  de 
liaate-futaie  ^  fc  vérifient  dans  les  Parlements  : 
mais  lorsque  ces  lettres  renfçroieDC  un  don  du 
Xoi  à  prendre  dans  fcs  forêts  ,  il  faut  Jes  véri-* 
fier  en  la  Chambre  des  Comptes. 

1.  La  CQrfunutûcation  au  Grand  Maître  )  L'eié- 
cation  de  toutes  ces  lettres- patentes  appartienc 
aux  Gcaods-Maûres.  )  Voyez  ci^apr^  tit.  |^ 
arL  2  3  &  tir.  X4  »  art.  6.  ) 

A.    R    T    I    C    L    E       XVI. 

Nul  ne  fera  receu  à  Tavepir  dans  aur 
cun  office  de  judicature  des  Eaux  &  Fo« 
refts,  qu'il  n'ait  fubi  rinterïogatoire,  & 
répondu  av^c  fuffifance  &  capacité  aux 
queftions  qui  lui  feronr  propofées  fur  le 
contenu  en  la  préfente  Ordonnance,  par 
les  principaux  Officiers  des  Sièges  où  la 
réception  fera  pourfuivie^  (i)  Et  à  Tégard 
des  Greffiers ,  Huidiers^  Sergens  &  autres 
Officiers  inférieurs ,  ils  feronr  feulement 
interrogez  fur  les  articles  qui  concernent 
leurs  fondions  \  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  la  réceprion.  • 

1.  Ou  la  réception  fera  pourfuivie.  )   VoyeS 
tit.  1 ,  art,  I  y  ci-après. 
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T  I  T  R  E    1 1. 
Des  Officiers  des  Maîtri/ès. 

L£s  Maîcrîfes  des  Eavz  ôc  Forets  Toot  b«f« 
lagcres;  &  l'étendue  de  leur  report  eft  la 
•Oléine  que  celle  des  Bailliaees  od  «lies  font  éta- 
blies. ' 

'  Ces  Maftrifes,  depuis  TEdit  du  iBOfsd'Oâx>1>re 
-1171^  y  doivent  être  composées  feolement  d*fia 
^aîcze  ptarticulier,dVnLieiucnaDt,duii  Pi:ocu« 
rcur  du  Roi  «  d'un  Gaxdc^  marteau ,  d'un  Gpetf  er 
d'un  Receveur  ^s  amendes ,  d'un  Garde-  général, 
d'un  Colk^eur des  amendes,  de  deux  Arpenteurs, 
&  du  nombre  d*Huiffiers-audienciçrs ,  âc  de 
Gardes  qui  fetrouvoîent  établis  lors  de^et  £dit. 

AktIÇI.1     PajBMIJBA. 

Les  Maiftr  es  particuliers ,  Lieiitenans  » 
nos  Procureurs  ,  Garde- marteaux  ,  8c 
Greffiers  des  Maiftrifes ,  auront  au  moins 
tâ^t  de  vingt-cinq  ans  accomplis i  (  i  )  feront 
pourveus  par  nous  «  &  receus  en  la  TabU 
de  Marbre  (1)  du  département;  informa'^ 
tion  préalablement  faite  par  le.  Grand- 
Maiftre ,  fon  Lieutenanr ,  ow  tf«</r«  Officier 
du  Siège  pat  lui  commis^  (3)  de  leurs  vie 
fie  mœurs.  Religion  Catholique,  Apofto- 
lique  S<  Rûmaine,  &  <japa<:icé  au  foie  de$ 
Eaux  &  Forefts  ;  à  l'exception  des  Gref- 
fiers j  quifejront  refus  ù  la  Maijlfifi*  (4) 


TiTRi   IL  yf 

z .  AmtojU  4ut  moins  Vâgt  deiy  ans  accomplis.  ) 
Mais  il  n*eft  pas  difficile  d'obtenir  des  difpenfc^ 
d*age,  qai  s'acc«rdenc  non-fèalcment  aux  Mft}« 
ties-particaliecs  Licacenants,  &  Garde  matteanr; 
mais  aafli  aux  Procorcim  da  Roi  «  cooune  il  j 
CD  a  plufieurs  exemples. 

1.  JEr  #7e/sj  en  ^  Tmile  de  Marin.  )  VoTcm 
d-après,  tic.  i  ^ ,  an.  1 1  ,^ 

Un  Arrêt  cht  Confeil  dit  ii  Ae&c  171^  ,  î^I* 
ks  droits  refpeâifs  da  Grand-KUitre  &  do  Lieu- 
ieiumt<^0énil  de  la  Table  de  Marbre ,  touchane 
k  réception  des  Officiers  des  Eaax  ft  f océts. 

Les  Maîtres-particuliers  qui  (ont  gradués,  doi« 
TCDtctte  interrogés  far  la  Loi,  &  tur  TOsdon* 
«nces  osais  s'ils  ne  (ont  pas  gradués ,  ils  (bnt 
ioierrogés  far  l'Ordonnance  feulement. 

Il  n'cft  pas  néccfTaire  que  les  Officiers  des 
Maktifes  »  qui  (ont  flomaoés  par  commiffion  du 
Grande  Maître ,  (bieot  reçus  à  la  Table  de  Marbre^ 
(  Voyez,  ci-apres ,  tir.  ) ,  art.  7  aux  notes.  ) 

)•  Oa  autre  Officier  du  Siège  par  lui  commis,  ) 
Cet  article  doit  (cnrir  d'explication  à  Tart.  r  1  du 
tic.  i  )  ci' après  ,  cpû  dit  amplement  qae  le  Grand-» 
Maihe  peta  commettre  un  Officier  des  Eaux  8c 
îotêcs  pour  faire  cette  information. 

Un  Arrêt  da  Con&ïl  dU  %%  JuîHee  i7rK  »  fatr 
£fenfes  à  la-  Ckambre  des  Baux  &  Forêts  dr 
'Beùmftm  de  procéder  à  l'information  de  vie  9c 
mœurs  des  O/ficiers  des  Maltrifef  »  (ans  la  conr- 
aûffion  exprefle  dU  Grand  -  Maître.  Idem ,  par 
Arrêt  du  ConCch  du  13  Février  1740..  Mais  il 
&iitob&rver  que  le  Grand  Maître  ne  peur,  en* 
l^abfence  du  Mattre-particulk  r,déléguer  le  Garder- 
narccaa  au  pr^jadice  du  Lieutenant.  (Aiitfi  jugé^. 
far  Arr^tdu-  Parlement  du  i)  Décembre  1707»» 
Upporcé  aa  Joiiroal  dirs  Audiences  ) 

4.  Qid  Jeramt  rêfiiâ  a  la  Mahrifè.)  Les  Scrpci^ty 
igardcy  (bnt  iic^us  en  la  Makrifc  de  leur  nrnbsti. 
l YoYcx  ci-aprcç^  tir- 10  ^  arc  *  > 
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A  regard  des  Grands- M  aï  très ,  ils  font  reçus 
au  Parlement,  {^infruy  tit.  3 ,  arc.  i8  aux  adai'« 
tions,  n.  10.  ) 

Les  Capitaines  des  chaffes,  leurs  Lieutenants^ 

6  les  Procureurs  du  Roi  des  Capitaineries  ,  font 
reçus  aux  Tables  de  Marbre;  &  kurs  Greffiers, 
Jrluidiers  &  Gardes,  tant  à  pied  qu*à  cheval, 
par-devant  leurs  Capitaines,  ou  leurs  Lieuce-» 
liants,  (  Voyez  ci-après ,  tit.  50  ,  arc.  19.  ) 

Quant  aux  Gruyers  royaux  ,  ils  font  reçus 
aux  Maîtrises,  ainâ  que  les  Gardes  des  Judices 
fcii^neuriales.  )  Voyez  ci-aprés ,  tic,  «^j  art.  ^ 
aux  additions,  n.  17  &  11.) 

Outre  cette  réception  des  Officiers  des  Eau^ 
&  Forets,  il  faut  encoïc,  pour  qu'ils  puiflTcnt 
toucher  leurs  gages  &  chauffage ,  qu'ils  faflcnt 
enrcgifter  leurs  provifions  au  Bureau  des  Fi- 
nances du  redort  de  la  Maîcrife.  Un  Arrêt  du 
Çonfcil  du  9  Mai  T690»  fixe  les  droits  de  cet 
cnregiftrement  à  30  livres  pour  les  Maitrcs-par-i 
tîculiers  ;  14  livres  pour  les  Lieutenants  ;  2.0 
livres  pour  les  Procureurs  du  Roi  5  18  livres 
pour  les  Garde-marteaux  &  Greffiers  ;  x  $  livres 
pour  les  Arpenteurs  &  Gardes-Généraux  ;  5r 
ïo  livres  pour  les  Huilficrs-audiencicrs  &  Gardes 
particuliers.  Mais  depuis  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement du  14  Mars  17x4,  les  Gardes-généraux 
&  particuliers  ont  été  exemptés  de  la  lorinalicé 
de  cet  enregidremenc. 

Article     IL 

Tiendront  Audience  (  1  )  un  jour  de  cha<* 
çune  femaine  en  TAuditoire  des  Eaux  & 
Forefts^  &  s'afTembleront  le  mefme  jour 
de  relevée ,  &  autres ,  quand  befoin  fera  ^ 
en  la  Chambre  du  Confeil ,  pour  juger  les 
prçcès  par  écrit,  &  faire  toutes  autres 
expéditions  ordinaires^ 


^ .- 


TlTRB    IL  Jj. 

I.  Tiendront  audience.  )  Les  Officiers  des  Mat- 
trifes  doivcnc  affifter  au  Sicee  en  habic  décent  % 
le  Maître  particulier  en  épec;  le  LicatenMt» 
U  Procoreur  du  Roi ,  le  Greffier ,  les  Procureurs  i 
&  les  Huifficrs-audiencicrs  en  robes.  (  Ainfi  jug£ 
par  Arrêt  dtt  Confeil  du  31  Décembre  1701» 
contre  le  Lieutenant  de  la  Maitrife  de  Château* 
iiu'Loir«  ) 

Le  MsiÂcre  particulier  eft  le  feul  qui  puifTe 
fiéger  en  épée  s  de  même  que  le  Garde-marteau. 
(Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Aoûc 
i6fZy  pour  Aucun.  )  . 

ARTICLE      II  L 

Voulons  qu'en  la  Chambre  du  Confeil 
ily  aie  un,  coffre  fermant  â  croiS  clefs  9 
pour  y  dépofcr  le  Marteau  (1)  deftiné  à  la 
marque  des  pieds  coniiers ,  parois  ,  ac« 
bres  de  lizieres,  baliiveaux  »  fie  autres  de 
réferve  j  l'une  defqueiles  fera  pour  \^ 
Maiftre»  ou  le  Lieutenant  en  fon  aofence; 
une  autre  pour  noftre  Procurei^rj  6c  U 
troiCeme  pour  le  Garde-marteau^fans  que 
le  Marteau  en  puide  ^ftre  tiré  que  de  leur 
confentement  commun  )  &  à  la/harge  de 
l'y  remettre  chacun  jour,  après  que  Tex- 
pédiiion  pour  laquelle  il  eu  aura  eflé 
tiré  fe  trouvera  faite. 

I.  Tour  y  dépofer  le  marteau,)  Le  marteau  dont 
il  s*agit,  efl  une  efpece  de  fceau  ,  ou  de  cachet , 
marqué  aux  armes  du  Roi,  dcftiné  principalement 
pour  marquer  les  pieds  corniers ,  les  arbres  de 
lifiere ,  &  autres  qui  doivent  être  réfcrvés  dân$ 
ks  rentes  des  bois  du  Roi ,  dcc» 

Bv/ 


Des  OfficUn  des  Mdùnfes^ 

AaTici.9    IV^ 

Voulons  apffi  que^  dedaas ,  ou  proche 
Ut  m^fme  Chambre»  foienc  poic<s  à^ 
acau)ircs  pour  y  mefcre  tous  les  regiftres 
&  papiers  d  a  Grel^  \  dei^^ii^ls  le  Grand«^ 
Maiftre,  Maiftre-parriciilier,  noftre  Pro* 
cureur ,  &  autres  Officiers  ,  pourront 
prendre  communicadon  quand  bon  Ieu( 
iemblera  ^  fans  que ,  pour  quelque  cauiè  ». 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie ,  ils 
les  puiuenr  déplacer  \  à  peine  de  trois 
mille  livres  d*amende  ^  Si  d^interdiâioa 
4^  leurs  charges. 

Article    V. 

Ne  «k)urrone  à  l'avenir  les  Maiftres^ 
Mrticuiiers,  Lieutenans,  Procureurs  dit; 
Roy,  Gacde- marteaux  ,  Arpenteurs  & 
Greffiers  y.  eftre  parens  ou  alliez  jufques; 
au  degré  de  couân- germain  indunve-i^ 
jnent }  ny  tenir  deux  charges  dans  les  Fot« 
ïefts ,  non  plus  qu'aucun  Office  de  Judi'- 
cature  ou  de  Finance  ;;  excepté  toutefois. 
le  Lieutenant  ,  auquel  permettons  de 
tenir  conjointement  autre  Office  Royal  j^ 
Imt  de  Judicacui^  oiide  Finance^ 

A  &  T  I  c  &  £     V  L 

JSSr  pourront  auj^  donner  aucune  permij^ 
Jfon.  ^  {v\  fok  vejd)alem^cu  ou  ^ai  écrit  9 


TlTHE    II.  JT^ 

de  cottper  ou  arracher  aucuns  bois  »  ny 
de  meure  pafturer  des  beihaux  en  nos 
£arefts  ^  à  peine  de  crois  cents  livces 
d'amende. 

I .  Ne  pourront  aufi  doruw  duewu  permijfon.  > 
H  leur  eft  aadi  défctulu  de  donner  ancuoc  per* 
nii&on  de  pécber ,  Scc«  (  Voyez  l'arc  1 1  du  tU^ 
51,  ci-aprcs.) 

AnTICLt     VIL 

Faifons  très-ex prefles  défenfes  i  toti# 
Officiers  des  forefts ,  de  prendre  aucunS' 
bois  en  payement  Je  leurs  vacations  &Jk'» 
laires  >  (i)  &  aux  Marchands  de  leur  en 
donner  fous  <pielaue  pcécexte()ae  ce  foit^ 
â  peine  d'inrerdiaion ,  Se  de  mille  livret 
d'amende  contre  les  Officiers ,  8c  de  otoia 
cens  livres  contre  les  Marchands» 

I.  Dê^  leurs  vacations  &  filaires*  )  Voyez  ch^ 
sprès  ^  rit.  tè,.  ait.  S  ^  Se  tk.  17  »  art.  %6. 

A  R  T  r  c  £  x    VJ  I  L 

Défendons  à  toos  OâSciers  des  Maiftri» 
fes ,.  d'exercer  en  titre  ou  par  commiâîonr 
aucun  Office ,  &  de  recevoir  penfion ,  oth 
tenir  aucune  ferme  des  Seigneurs,  Corn* 
Biunaucez,  oa particuliers  ,.  direâement 
pu  indireâfemein ,  fous  quelque  titre  pet 

Erctexte  que  ce  foie  ;  mais  opteront  dan& 
X  mois  :  (înon ,,  ce  temps  paflé  y  décla^ 
rona.  teuf s  charges  'Yacautes  Ci  ini^écuir 
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bles  :  Et  fi  aucuns  s'en  trouvent  pourveuff, 
ils  feront  tenus  de  les  rcfigner  ,  &  en  faire 
pourvoir  d'autres  en  leur  place  ,  fix  mois 
après  la  publication  des  préfentes  :  Autre- 
ment ,  &  ce  ten\ps  paffé  ,'  les  déclarons 
vacante$^  &  impécrables. 

•  A  a  T  I  c  L  I    IX. 

Les  Officiers  des  Maiftrifes  receus  par 
çommiffion y  (i)  jouiront  pendant  le  temps 
qu*elle  fubfiftera  ,  des  mefmes  honneurs  , 
privilèges  &  exemptions  (2)  qui  font  attri- 
buez aux  Officijers  pourveus  en  titre. 

<  I.  "Reçus  par  commijpohs.  )  Soit  du  Roi ,  foît 
des  Grands  -  Maîcrcs  au  cas  de  i' article  7  du 
x^U  j. ,  ci-après. 

z.  Des  mêmes  honneurs  &  privilèges,  )  Voyeiw 
ci- après, tic.  13. 

A    R    T    I    c    L    E       X. 

Les  procès  inftruits  en  vertu  de  com- 
misions ,  ne  tomberont  en  diftribution  j 
mais  feront  rapportez  par  les  CommiflTai- 
res  qui  les  auront  inftruits. 

Article     XL 

Tout  Officier  interdit  par  autorité  de 
Juftice  des  fondions  de  fa  charge  ,  n'eu 
pourra  faire  aucun  exercice  pendant  l'ap- 
pel ou  oppofition  j  à  peine  de  nullité  &: 
de  faux.    - 


*Artic<.b    XII. 

Défendons  â  tous  Eccléiiaftiques  &  Of* 
£ciers  de  nos  Parlemens,  Grand  Confeil» 
Chambres  desCompces^Coursdes  Aydes, 
ic  autres  nps  CourSj  de  tenir  ou  exercer , 
foit  en  titre  ou  par  commiûion ,  aucune 
charge  dans  la  Jurifdiâion  de  nos  Eaux  Se 
ïorefts  'y  à  peine  de  nullité  des  ptovifions^ 
^  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Article    XIII. 

• 

Les  Maiftres  particuliers ,  Lieutenahs; 
Procureurs  du  Roi  ,  Garde-marteaux  ^ 
Greffiers,  Arpenteurs  &  SergensàGarde, 
feront  exempts  de  logement  de  gens  de 
guerre  )  uftenfiles»  Fournitures  >  contri* 
butions  2  fubfiftance ,  tutelle  &  curatelle, 
collège  de  nos  deniers ,  &  autres  charges 
publiques  ,(1)6*  auront  leurs  caufes  corn-' 
mifcs  y  (2)  tant  civiles  que  criminelles  au 
f  rifidial  du  reffort ;  {^)  mefme  ès  Ville* 
raillables  feront  taxez  d'office  par  le* 
CommifTaires  départis  ,  s'ils  n'ont  poinç 
privilège  d'ailleurs  ^  le  (out  auûi  long<« 
temps  qu'ils  exerceront  leurs  charges  ou 
commiâions. 

j*  Et  autres  ckarees  puBliques.)iComtùù'  ic 
la  contribution  au  Urvice  de  Tarricrc-ban ,  de 
rindaftrie ,  de  réchevinagc. 

On  trouve  même  que^ucs  Règlements  qUt 
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les  ont  exemptés  d'être  Marguilliers  dfrParoi/Tr. 
^Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeîi  da  4  Juillet 
17  24,  en  faveur  du  Greffier  de  la  Maîtrise  de 
Crecy  \  mai^  il  faut  obferver  <^uc  ce  Grefiiec 
étoit  déjà  Margtdllier  d*ane  autre  Paroi  (Te.  Autre 
Arrêt  du  Confeil  du  11  Février  17^  ^  ,  en  faveur 
du  Lieutenant  en  la  MLaitrife  d'Auzerre  ;  antre 
^tt  ro  Février  17^7  »  en  faveur  da  Lieutenant  dr 
la  Maîtrife  de  Montargis.  ) 

Un  autre  Arfêt  da  Conîeil  da  11  Juin  I7if» 
porte  que  les  journées  6c  vacatioas  des  Eaux 
&  Forêts  aux  aflkttes  ,  martelages  »  ventes  « 
adjudications  &  recolements  à^s  bois ,  tant  du; 
Koi  que  des  Particuliers  &  Communautés  ne* 
pourront  être  fujettes  à  aucunes  faifîes  &  arrêts.. 

Les  yettves  des  Officiers  des  Eaux  &  Forets 
^uiHent  des  mêmes  privilèges  <]ue  leurs  maris* 
(  Arrêt  du  Con(èil  du  14  Juillet  17x1,  rapponé 
4a  Code  des  CbafTes. 

%•  Et  auront  leurs  courts  commtfes,  )  Arnfi  jugé 
par  piuiîeurs  Arrêts;  &  entre  autres  par  deux 
Arrêts  du  Parlement  des  4  Août  &  ix  Septembre 
f  7x8  ,  rendus  en  faveur  àcs  Sergents  &  Garder 
des  Maitrifes. 

3.  Au  Préfidtai  du  refort.  )  A  Tégard  des  Offi- 
ciers de  lft;^Tablc  de  Marbre  de  Paris,  ils  joùif- 
&nt  du  privilège  de  Committimui  au  petit  Ueau  ^ 
fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Mai  1^75. 

Les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  en  toutes 
èflemblées  publiques  &  particulières ,  précèdent 
ceux  des  Ekdio<^«.  (Arrêt  dte  Confeil  du  % 
Août  i6?8,  pour  Montargis;  autre  du  6  Avril: 
^738,  pour  Angers;  autie  du  14  Août  1741  > 
four  Tours  ;  autre  du  16  Janvier.  17$^».  £ouc 
Angpuiêmc  ) 
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ADDITIONS 

Au  Titre  fécond. 
Sur  la  €ùmpttmct  des  Maimfts. . 


s  s  Ofickrs  des  Mahrîftt  pantcnliefcs  Jet 
Caav  0c  Forêts  da  Kot ,  connotnent  en  première 
ioftance ,  tant  aa  civil  qu*aa  criminel ,  de  toutes 
madeies  ^ui  concernent  les  Eaax  8c  Forêts  , 
circonftaoces  8c  dépendances,  fuÎTant  tes  redric* 
rions  8c  limitations  contenues  dans  les  anicics 
de  l-Ordoniumce  de  létf^.  (Voyez  ci-après  » 
tir.  4,  art.  i.)    . 

Hs  ezcscent  fur  le»  eaux  8c  forêts  des  Prélats 
&  des  ancres  Ecclélîaftiques ,  Chapitres  le  Corn* 
munautés  ,  régulicres  ^  léculieres ,  8c  laï<pies  da 
Royaume  ,•  la  même  juriOidion  qu*tls  exercent 
fiii  celles  du  Roi  en  ce  on  concerne  les  ufkges  « 
délits^  abus»  8t  malverUtioas»  ^ui  s'y  commet* 
tent  \  fans  qu'il  foie  befoin  qu'ils  en  aient  êtd 
requis  ,  encore  que  les  délits  n'aient  pas  été 
commis  par  les  iCéaéficiets  dans  ki  bois  dépen« 
dams  de  le«r s  bénéfices,  ainfi  qu'il  a  été  ob« 
(eiré  ci4câfis ,  Mge  17.  £t  à  l'égard  des  «fikges» 
abus  8c  noalyeriations  concernant  les  eaux  8c 
ferêts  qui  ap|»arttennen€  à  des  Seigneurs  kïca 
ou  autres  pamcaliersj  les  Mattrtfes  eu  connoif** 
icnt  pareillement  >  fans  qu'elles  en  aient  été  re« 
quifes ,  ni  qufeitcs  aient  prévenu ,  lorfqut  ies 
propriétaires  defdites  eaux  8c  forêts  auront  eux* 
aiêmes  comnats  les  délits  Ac  abas^  mats  elles  sa 
peuvent  e»  preivlie  eonaeiCauice  quand  ces  délits 
•Qt  été  co^unts  par  d'autres»  à  miiins  qu'eUet 
4'cA  ikikt  ixim^^^  8p  fa*dUs  n'ateo;  f  r£vtn% 


41  Additions 

les  Juges  -  Grayeis  des  Seigneurs,  en  quoi  la 
Déciaracion  du  8  Janvier  1715,  citée  ci-defTus  , 
pag.  16  y  a  dérogé  aux  articles  i  &  c  de  l*£dic 
du  mois  de  ^lars  1 707  «  qui  donnoit  aux  Juges-> 
Gruyers  le  droit  de  connoitre  en  première  inf- 
tance ,  à  l'éxclufion  des  Juges  royaux  ,  des  eaux 
.&  forêts,  de  tous  les  abus  &  dflits  qui  fe  com- 
mettent fur  les  eaux  &  forets  pofTédées  par  les 
Seigneurs  &  Communautés  tant  Eccléflafliques 
(^ue  Laïques ,  &  par  tous  les  particuliers  »  ainfi 
que  je  l'ai  ob ferré  ai>  même  endroit.  Mais  les 
Officiers  des  Maîtrifes  ne  peuvent  faire  les  ad« 
Indications  &  ventes  des  forets  du  .Roi ,  fî  ce 
h*eftcn  Tabfence  ou  empêchement  defdits  Grands* 
Maîtres }  &  cela  eft  expreffément  réfervé  aux 
Grands- Maîtres  par  Tarticle  i  du  tit.  \  de  l*Or^ 
donnance  de  1669, 

Les  Maîtrifes  connoiHent  au(Ii  des  appellations 
Jes  Gruyers  royaux  de  leur  reffort. 

I  I. 

Des  différentes  aciions  qui  peuvent  avoir  lieu 
pour  délits  commis  au  fait  des  Eaux  & 
Forêts. 

Les  avions  qui  ont  lieu  en  matière  d'eaux  de 
forêts  y  V,  g.  pour  délits  commis  au  fait  des  bois  ^ 
des  pâturages ,  de  la  chaiTe ,  de  la  pêche ,  &c. 
peuvent  intéreifer  ou  le  Mîniftcre  public  ou  les 
parties  privées ,  ôc  quelquefois  tous  les  deux 
cnfemble  5  ce  qui  donne  lieu  à  deux  aélions  , 
Tune  publique  ,  &  l'autre  privée. 
•  L'aélion  publique  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y 
%  contravention  à  la  police  générale  >  ou  par* 
ticuliere  des  eaux  &  forêts  »  &  cette  adion  peut 
fe  pourfuivre  ou  d'office  par  les  Procureurs  du 
Roi  des  Maîtrifes ,  s'il  s'agit  d'un  cas  royal ,  oa 
4e  police  générale  s  ou  à  la  requête  des  Piocu^ 
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leurs  fifcauz  des  Graries  des  Seigneurs  »  s*il  s*agic 
id'ùa  cds  de  police  ^  ou  d'un  cas  feigneurial, 
<*eft-à>dirc ,  qui  intérefTe  le  Seigneur ,  pour  les 
droits  &  revenus  ordinaires  de  fon  domaine. 

La  police  géniraU  eft  celle  qui  iniérefle  tout 
le  Royaume /&  ou  le  public  a  intérêt  s  telle 
eft  la  confervation  des  bois ,  des  rivières ,  du 
gibier  &  du  poifTon.  Tous  les  délits  qui  trou- 
ol'ent  cette  police  ,  peuvent  être  pour  fui  vis 
d'office,  par  les  Procureurs  du  Koi  des  Maî- 
trifes ,  ou  par  les  Procureurs  fifcaux  des  Gruries  : 
&  quoiqu'ils  forment  un  cas  royal ,  dont  la  con- 
noiâance  appartient,  à, proprement  parler,  aux 
Officiers  royaux  des  Eaux  &  Forets^  qui  à  cet 
égard  ont  la  prévention ,  néanmoins  l'exécution 
de  cette  police  générale  appartient  auffi  aux 
Juges-Gruyers  des  Juftices  leigneuriales ,  qui 
en  conféquence  peuvent  en  connoitre. 

Les  cas  de  police  particulière  font  ceux  qui 
regardent  la  Seigneurie  à  laquelle  eft  attachée 
la  haute-Juftice  en  particulier,  &  qui  ne  fout 
point  partie  de  la  police  générale. 

Les  cas ,  foit  de  police  générale,  foit  de  police 
particulière,  donnent  toujours  lieu  à  l'aâion 
publique  >  mais  ils  ne  donnent  lieu  à  l'aélion 
privée ,  que  quat>d  ils  caufent  du  préjudice  à 
quelqu'un  en  particulier. 

Par  exemple  ,  couper  des  bois  de  haute  futaie  j? 
fans  permittion ,  dans  fon  propre  domaine  ;  ou 
pécher  dans  une  rivière  publique ,  avec  des  filets 
défendus,  ou  dans  lé  temps  que  le  poiifon  eft 
en  fraie ,  font  des  cas  de  police  générale  qui  ne 
donnent  lieu  qu'à  l'action  publique  ;  au  lieu  que 
£  ces  bois  ou  cette  rivière  appartiennent  à  ouel- 
qae  particulier ,  cela  donne  auffi  lieu  à  l'actioa 
privée,  &  à  des  dommages  &  intérêts  en  faveur 
de  celui  auquel  on  a  caufé  du  préjudice,  (bit 
en  coupant  fes  bois ,  foit  en  détruifant  fon  gv; 
kicr ,  foit  en  péchant  fon'poiflbn  9  &c. 
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Ceft  par  les  circonftances  >  Bc  relattvcmcQt 
aux  difFérentes- diCpodcions  de  rOrdonnance , 
qu'on  juge  fi  un  délit  commis  au  fait  des  Eaux 
&  ForêiSy  donne  lieu  à  l'ad^ion  publique  $  ou 
ifeulement  à  l'aâion  privée  s  ou  à  l*une  ù.  l'autre 
en  même-temps. 

Par  exemple ,  un  payfan  vient  dans  mes  bofs, 
&  y  coupe  des  arbres  de  haute- futaie  :  il  cft 
conftant  que  ce  délit  donne  lieu  à  deux  a<flions  ; 
1^,  à  Taàion  publique,  qui  a  lieu  contre  lai 

J»our  avoir  coupé  des  arbres  de  Ricaie,  contre 
a  difpofition  de  l'Ordonnance,  S>c  pour  raifoo 
de  la  peine  qui  eft  attachée  à  ce  déWt  par  les 
articles  i  &  i8  du  tit.  52.  i*^«  à  ra<5iioB  privée.» 
pour  rai  Ton  du  dommage  qui  m*eil  caufé. 

Il  en  eft  de  même  fi  un  Pâtre  vieac  meBCjr 
paître  fcs  moutons  ou  Tes  chèvres  dans  mes  bois 
contre  la  difpofition  de  l'art,  1 5  du  tit.  ^9  9^ 
de  Tart.    o  du  tit.  ;  i  de  l'Ordonnance. 

Mais  fi  un  particulier  vient  dans  mes  bois 
couper  des  taillis,  ou  pêcher  mon  poiflon  dans 
mes  étangs ,  ou  tutr  des  lapins  dans  ma  garenne  > 
il  eft  évident  que  ce  délit  n'întércffant  point  le 
miniftere  public  ,  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
Taélion  privée  ^  pour  raifon  du  dommage  &  du 
préjudice  qui  m'eft  caufé. 

Et  de  même ,  fi  dans  une  vente  ouverte  de 
bois  appartenants  à  des  particuliers^  les  adju- 
dicataires étoient  trouves  efibuchant  le  bois 
au  lieu  de  le  couper  fuivant  Jes  règles  préfcrires 
par  l'Ordonnance,  (tit.  i^,  art.  42,)  on  ne 
pourroit  intenter  contre  eux  Taétion  publique  » 
mais  feulement  Tad^riou  privée. 

De  faction  pour  fait  de  chaffe  en  particulier» 

Ce  qui  vient  d'être  dît  peut  recevoir  (on  appli- 
cation aux  délits  de  chafle  ;  carl'aélton  qui  naic 
de  ces  délits,  peut  être  confidérée  de  deux  manie* 
les,  ou  comme  aâion  publioue,  ou  coixuue  aâioa 
privée. 
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L*aA]'on  publique  en  faic  de  chafTe ,  eft  celle 
i  donne  lieu  à  la  pourfairedu  Procureur  du  Roi 
esMaîtrifes.ou  des  Procureurs  fifcaux  des  Grue- 
rtcf ,  pour  concravention  à  la  police  générale* 
Telle  efi  celle  qui  fe  donne  contre  un  artifan,  ou 
ancre  perfonne  de  cette  efpece  «  pour  avoir  ckaffé 
as  préjudice  de  la  difpofition  de  l'aa.  x9  du  titre 
)o  de  rOrdonnance. 

A  regard  de  l'aâion  privée ,  c'eft  celle  qui 
doDue  lieu  à  des  dommages  8t  intérêts  ,  en  ta-, 
▼cor  d'an  Seigneur ,  ou  f  un  Particulier,  fur  les 
terres  duauel  ou  cftalTe  fans  en  avoir  le  droit  ; 
&  cette  anion  naît  de  Tinjure  oui  Içur  eft  faite  « 
fmt  en  voulant  ufer  fur  leur  hericage  d*ua  droit. 
qu'on  n'a  point ,  Çoit  en  détruifant  le  gibier  »  8c 
en  les  privant  par-là  de  ce  qui  peut  conuibucc  à 
leur  plaific  &  à  leur  amufemenr. 

C'eft  attffi  par  les  circonllances  qu*on  doit 
ftiger  fi  u^Mlit  de  chafle  peut  donner  lieu  à 
1  aftion  piflKlue ,  ou  à  l'adion  privée ,  on  à 
Tuoe  8r  l'autre  en  même  temps. 

Ainfi  lotfqu'un  artifan  vient  chaflêr  fans  aucua 
droit  fur  mon  fief,  il  eft  confiant  que  ce  délie 
donne  lieu  à  deux  adions  :  i*.  à  Taâion  privée  » 
pour  raifon  de  l'injure  qui  m'eft  faite  :  i  .  àl'ac* 
tioQ  publique ,  comme  iL  réfulce  évidemment  de 
l'art.  ^  du  tic.  t^  de  TOrdonnance. 

Si  an  contraire  c'eft  un  Gentilhomme^  ou  une 
periônne  noble  »  qui  vient  chaiTer  fur  mon  fief  » 
alors  il  n'y  aura  pas  lieu  ï  l'adion  publique  ;. 
parceque  la  chaife  en  général  n'eft  pas  défendue 
aui  perfonnes  nobles  ;  mais  il  y  aura  lieu  à 
l'aâion  privée  pour  rai(bn  de  VoÉcnCt  qui  m'eft 
faite  ,  Se  pour  raifon  de  laquelle  je  fuis  en  droit 
de  demander  des  dommages  6c  intérécs. 

Si  c*eft  un  Seigneur  de  fief,  qui  envoie  feft> 
Domeftiques  ehaffcr  fur  les  terres  de  fon  vaffal  ^ 
ou  il  ne  petK  chaifer  qu'ea  perfonne  ^  il  n'y  auia" 
pas  lieu  9oa  f  lu$  à  1  aâion  publique  cootre  çcf 
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Seigneur  Ac  fief,  mais  feulement  contre  fc« 
Domeftiques  ;  &  dé  même  ^  ce  Seigneur  prend. 
le  fait  &  caufe  de  fes  Domeftiques ,  fur  la  pour- 
fuite  intentée  contre  eux ,  foit  par  la  Partie  pu- 
blique ,  foit  par  celui  fur  les  terres  de  qui  Ton 
a  cnaiTé  ,  il  ne  peut  pareillement  y  avoir  lieu  à 
radion  publique  contre  ce  Seigneur  ,  mais  feu* 
Icment  à  Tadion  privée  ,  pour  raifon  des  dom- 
mages &  intérêts. 

Quant  au  Roturier ,  ou  même  à  TArtifan  qui 
cbaiTe,  dans  fa  terre  en  roture,  quoique  dans  la 
rigueur  cela  puifTe  donner  lt|iu  a  l'adion  pobli* 
que,  à  caufe  de  l'article  i8  du  tit.  5oderOr- 
donnance  3  néanmoins  cela  ne  paroît  pas  aifez 
important  pour  que  la  Partie  publique  doive 
interpofer  fon  miniftcre  ,  pour  raifon  de  ce  fait 
de  chaflc  $  puifqu*il  eft  toujours  vrai  ^e  dire 
que  ce  Roturier  n'2,  chafle  que  fur  fon  bien.  Mais 
il  y  a  plus  de  raifon  de  pr,étendr|^que  le  Sci-» 

fncur  de  fief,  ou  même  de  ia  l^te-jufticc  ^ 
ans  retendue  duquel  la  terre  de  ce  roturier  eft 
fituée,  peut  intenter  contre  ce  Roturier  Tadlion 
privée  pour  raifon  de  Tinjure  qui  lui  eft  faite  ^ 
ou  du  dommage  qui  lui  eft  caufe  ,  en  partagcaaç 
avec  lui  un  droit  de  chaife  ,  dont  lui  feul  peut 
ufer. 

Les  délies  de  chaffe  ne  doivent  point  être 

pourfuivis  par   la  voie  criminelle,  fi  ce  n*eft 

dans   le  cas  où  le  délit  eft  afiez  confidérable 

pour  mériter  la  vengeance  publique  ;  comme  fi 

un  braconiçr  venoit  à  tirer  fur  un  Garde  qui 

voudroic  l'empêciier  de  chanfer  ,   &  autres  ca$ 

femblables.  Mais  dans  les  délits  ordinaires  de 

chafle  ,  cette  pourfuite  criminelle  ne  doit  jamais 

avoir  lieu.  En  effet,  fuivant  Tarticle  19  du  titrç 

15  de  rOrdonnance  de  i  ^70 ,  les  Procureurs  du 

Roi  &  ceu^des  Seigneurs,  ne  doivent  pourfuivrc 

par  la  voie  criminelle  que  les  délits  qui  méritent 

peine  afflidivct 


M^ânffloîns  Boniface  en  fct  Arrêts ,  tûtn,  %  ,  ' 
jttrr.  j  ,  Ihv   I  «  th.  ^  ^  ckag.  j  ,  cite  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Provence  du  14  Mai  J6éi ,  qui  a  * 
jogé  qu'un  Seigneur  pouvoir  pourfuivre  par  la 
voie  criminelle  un  délit  firople  de  chalfe  commis 
far  fes  terres  ;  mais  il  eft  évident  que  cet  Arréc 
é\  contre  la  difpodtion  de  l'Ordonnance  ,  à  la»  ' 
facile  il  eft  antérieur. 

L'aélion  pour  fait  de  chaffe  peut  être  pour(tti« 
vie  ,  ou  dans  les  Maitrifes  ,  ou  dans  les  Grueriet 
de  Seigneurs  ,  fuivant  les  règles  établies  ci-deC-* 
Dis  dans  les  articles  ii  &  ii  du  tit.  1.1 

Mais  fi  celui  qui  chaiffe  foutjent  qu'il  en  a  le 
droit ,  ou  s'il  prétend  que  le  Seigneur  qui  Ta  faic 
affigoer  n'a  pas  droit  de  l'en  empêcher^  alors 
cela  devient  une  affaire  perfonnelle  ,  dont  le  Sei- 
gneur ne  peut  plus  connoître  en  Ta  Jufiice  s  &  il 
tant  en  ce  cas  porter  la  caufe  en  la  Maitrifc  |  ou  ^ 
en  la  Table  de  Marbre^ 

En  général ,  toutes  les  fois  qa*un  Seigneur  de 
Fief  ou  de  Judice ,  fur  la  terre  duquel  on  a  chaffé, 
fans  aucun  droit ,  veut  pourfuivre  l'aélion  de 
chaffe  en  fon  nom ,  foit  comme  injure ,  foit  au*  ^ 
trement ,  &  qu'il  demande  des  dommagcfrÀ  in- 
térêts ,  l'affaire  ne  peut  plus  être  portée  eti  fa  . 
Juftice  5  parcequ'alors  cette  affaire  lui  devicnc  , 
perfonnelle ,  &  par  conféquent  ne  peut  ê.re  pour- 
fttivie  devant  le  Juge  de  ce  Seigneur,  fuivant  Tari»  , 
ticle  Ti  du  tit.  14  de  l'Ordonnance  de  ^667  (Ainfi 
jugé  par  Arrêt  dii  Parlement  du  15  Septembre 
1706  ,  rapporté  au  Journal  de$  Audiences  ;  &  paj: 
un  autre  Arrêt  au(ïi  du  Parlement  du  x6  Septem** 
brc  1705  ,  contre  TEvêquc  de  Noyon,  rapponé 
pat  Denîfart  au  mot  Compétences  Aiitre  du  10, 
Avril  1767  ,  contre  la  demande  d'Abancourt, 
rapporté  auflî  par  Déni  fart  \  au  moi  Chajfe.  ) 

Un  autre  Arrêt  auffi  du  Parlement ,  rendu  ; 
pour  la  Juftice  de  Lenty  en  Champagne  le  %  , 
Août.  1 711  ,  &  rapporté  au  Journal  des  Àa« 
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dicnces  »  tom;  6 ,  fait  défen&s  air  fieUr  de  LMbfr 
de  former  en  (on  nom  aucune  acçufacion  en  Uêt;^ 
Juftice ,  ni  d'y  intenter  aucune  aâion  qui  lui  fine . 
perfonnelle  ,  &  de  les  y  pourfuivrc  comme  pat* 
tie  incéreffée  »  fous  ion  nom ,  ou  (bus  celui 
de  fon  Procureur-Fifcal  ;  &  faic  auffi  dëfenfes  à 
fçs.  Officiers  d'en  connoîtrc ,  fous  peine  de  n«i<-> 
lité ,  &c.  * 

1  I  I. 

Dt  la  procédure  dans  les  Maitrifes  &  autres  . 
JuriJdiSions  des  Eaux  &  Forets. 

1°.  Les  délais  des  affignations  dans  les  Maîtri- 
Tes  des  Eaux  &  Forêts  ne  peuvent  être  moindres 
^ttede  vingt-quatre  heures  ;  à  moins  qu'il  n'y  ' 
air  péril  en  la' demeure  s  tii  plus  longs  que  trois  . 
jours, fuivant  l'arc,  i^^du  cic.  14^ de  l'Ordonnance 
civîltf  de  1^67. 

j.**.  Vingt  -  quatre  heures  après  l'échéance  de  "* 
l'affignation ,  les  Parties  doivent  être  ouies  en 
1*  Au£ence ,  &  jugées  fur  le  -champ  5  fans  qu'elles- . 
foient  obligées  de  fe  fervir  du  miniftcre  des  Pro*  * 
cUreurs. 

5*.  En  matière  de  délit ,  lorfque  le  Sergent 
ou  Garde  en  a  dreiTé  fbn  procès-vérbal ,  Si  que 
ce  procès  verbal  a  été  cdUtrôlé  ,  rapporté  ,  amr- 
nré  6i  enregiftré  au  GrefFe  du  Siège  ,  il  doit  ea 
donner  copie  au  délinquant,  avec  aflîgnation  à 
la  requête  du  Procureur  du  Roi  devant  le  Juge  ,. . 
&:«  (ur  cette  accufation ,  le  Procureur  du  Roi 
doit  poutfiiivrc  l'Audience.  Il  n*eft  pas  néceflaire 
pour  cela  que  le  défendeur  comparoifTe  en  per« 
fonne  ,  &  illc  peut  faire  par  Procureur.  (  Voyez. 
ce  qui  eft  dit  touchant  les  formalités  de  ces  rap«  ' 
P«rcs ,  ci-;nirrès>  cit.  10 ,  art.  «> ,  aux  notes  )        * 

A  l'égard  de  la  preuve  néceffaire  pour  confia-  ^ 
ter  ces  fones  de  délits  au  dé£auc  de  procès- ver*  ^ 
hid  ,  Voyez  auifi  ibidtm.  [ 
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4*.  tcJroicdepréfcntacion  dam  IcsMainuTcs, 
ïixi  rédaic  à  cinq  fols  par  Arrêts  du  Confcil  des 
14  Janvier  &  i8  Février  1 73^6. 

^\  Les  exploits  faits  à  la  requête  du  Procu- 
leni  du  Roi  y  font  exempts  de  contrôle.  (  Ar« 
têtdu  Confeil  do  19  Juillet  inx^.  ) 

é*.  Les  dépens  doivent  être  liquidés  dans  les 
Seotences  rendues  aux  Sièges  des  Maîtrifes^  8c 
Us  ne  peuvent  y  être  taxés  par  voïe  de  déclara- 
tion» ainfi  qu'il  réfulte  évidemment  des  atticles 
31  &  5 1  du  titre  )  I  de  l'Ordonnance  de  1 667. 
'  7*.  Quoique  ce  foît  une  règle  générale,  qu'on 
oc  doit  jamais  condamner  aux  dépens  ceux  qui 
(bntpourfuivis  à  la  requête  du  miniftere  public  5 
néanmoins  cette  règle  n'a  pas  lieu  en  matière 
d'caax  iSc  forets  \  &  l'ufage  au  cor.traire  des  Mai- 
trifes,  dans  ces  fortes  de  matières  ,  e(l  de  con* 
damner  les  délinquants  aux  frais ,  afin  de  les 
•mieux  contenir.  (  Aiofi  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  17  Décembre  16  s  6,  pour  la  Mattri(c  de 
Cfaâlons;  &  par  un  autre  du  11  Avril  i-7i8, 
pour  celle  d'Amiens  >  idtm  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  1  Septembre  1749  «  pour  Avalon  *,  &  pat 
oa autre  du  5  Septembre  1752.  ,.pour  Rheims. ) 

On  trouve  cependant  dans  Saint  Yon  ,  liv.  \ , 
m.  4  y  art.  783  plufieurs  Règlements  qui  font  dér 
iènfeanx  Maîtres -Particuliers  ,  8c  à  leurs  Lieu- 
tenants ,  de  condamner  lés  parties  aux  dépens  , 
lor(qae  le  Procureur  du  Roi  ed  fcul  partie  ;  de 
ces  Règlements  font  plus  conformes  aux  vrais 
priocipes.  Autrement  il  faudroic ,  par  la  même 
raifon,  condamner  les  Procureurs  du  Roi  aux 
dépens,  lorfqu'ik  fuccombent  fur  leur  pour- 
fuite. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1 600  , 
art,  1 1  ,  (  dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  Tar^ 
ticle  I  du  titre  jo  de  TOrdonnancc  de  \€6^  «  ) 
Tcut  qu'en  tous  ptocès  concernant  les  Eaux  éc 
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Forêts  du  Roi ,  &  le  fait  des  cbaflcs;,  fob  ci- 
vils ou  crinjinels ,  ou  il  n'y  aura  d*aui;:c  partie 
que  le  Procureur  du  Rqi^  qui  fcroat  inftruits  & 
jugés  par 'défauts  &  cQnjcuruaccs ,  les  dépens  en 
foient  adjugés  au  Roi ,  &  qu'exécutoire  en  foit 
délivré  aux  Receveurs  du  dooiaine  &  Colledeurs 
des  amendes.  &  autres  qui  auront  avancé  \ç& 
ftais  de  rinftruftion  ,  tout  ainfî  qu'aux  procès 
entre  particuliers^  fans  qu'aucune  remife  ou 
JEnodération  eii  puifle  être  faîte. 

A  regard  du  tarif  des  (i^i^  des  procès  qui  (ç 
poutfuiventdans  les  Maîtrifés-^  ils  fe  règlent  coiit» 
me  dans  les  Jufticcs  ordinaire^.  (  Voyez  la  Dé- 
claration du  14  Novembre  ly^Q.  ) 

Dan$  les  grueriçs  fçigneuriales ,  Tufagc  de  la 
Table  de  Marbre  &:  de  la  Tournclle  à  Paris ,  eft 
de  ne  point  adjuger  de  dépens  aux  Seigneurs, 
dans  leurs  Juftices^  on  Juge  que  ^'âmcudé  en 
tientlîeu.     .,'.  '     ,  •  "  ..      'a'' 

8°.  Les  05îciers"des  Ma^trifes  i?e  peuvent 
întijculer  leurs  Sentences  du  nom  du  grand  Mai-. 
tre.  Cela  leur  a  été  défendu  par  un  Arrêt  du 
1 1  Juin  172/  ;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  odle  Grand- 
Maître  auroit  lui-même  inilruit  &  jugé  le  procès 
dans  le  cp\irs  de  fes  viStes  en  féformation  «  & 
pu  il  auroit  p;:is.  les  Offieiçir?  de  la  Maîtrife  poui: 
.  juger  cpnjoimemeQt  avec  lui, 

9\\\  eft  permis  aux  OiÇciers  de^  Maîtrifcs  de 
faire  afficher  leurs  Ordonnances  dans  toutes  les 
villes  &  lieux  de  leur  rèlTorf ,  fans  en  deii^ande]; 
pcrmiflîon  à  qui  que  ce  foit, 

lo"*.  Touchant  les  appellations  des  Jugements 
rendus  par  Ijts  Maîtriles.  Voyez  ce  qui  eft  dit 
ci-après  ,  m.  14 ,  art.  i  ,  &  fuivants. 

11°.  Les  Maîtiifes  4es  Eaux  &  Forêts  ont  la 
réception  de  leurs  Greffiers ,  ainfî  que  des  Ser- 
gents y  &  Gardes  de  leurs  Maîtrifcs,  tant  de  ceux 
établis  pour  la  confervation  des  bois,  que  pour  les 
gaux&ia pêche. ( Y. cideffus, r/r, v^art, i,p.  31.) 
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Ceft  atiffi  aux  Officiers  des  Maltrifcs  qu'ap* 
panicQC  le  droit  de  recevoir  les  Maîtres  Pé- 
cheurs, doflt  les  Jarés  (è  font  fous  l'autorité 
defdices  Maîtrifes  (  Voyez  ci-après,  m.  )i, 
art,  2,y,  ) 

1 1**.  Les  Officiers  des  Maîtrifes ,  5c  tous  autres 
Officiers  des  £aax  &  Forées,  lie  oeuvent  exi« 
ger  aucuns  frais  ni  droits ,  à  canle  des  yifites 
qu'ils  peuvent  faire  quand  bon  leur  femble  dans 
les  bois  des  Eccténartiques ,  Commanderies  , 
Hôpitaux,  Communautés ,  &  patticuUets /  ni 
paicillemcnt  pour  rai(bs  de  et  qui  eft  par  eux 
nit  en  exécution  à^  ordres  &  commiilions  du 
Graôd- Maître,  pour  raifon  de(<lites  vifites ,  fi 
ccn*eft  en  con£equence  de  la  taxe  du  Grand<« 
Maître;  (  Voyez  ci-après,  tit.  14,  art.  ix\ic 
lia  été  aînâ  jugé  par  Arrêt  du  Confcil  du  itf 
Décembre  1751 ,  contre  les  Officiers  de  la  Mai* 
trilc  du  Châlonnois.  ) 

IV. 

De  la  Maitrifi  des  Eaux  &  Forets  du 
Duché  d'OrUans.{a) 

• 

La  Maîerife  des  Eaux  &  Forêts  d*Orléans.eft 
compotée  ,  1  ^.  de  deux  Maître&rParciculiers  , 
dont  Vun  eft  ancien  &  Vautre  alternatif  ;  &  ces- 
Officiers  ont  été  confervés  par  Arrêt  du  Confeil 
du  14  Juillet   171^  ,  nonobftant  l'Edic  du  mois 


«■ 


(â  }  Il  y  a  UB  Règlement  général  pour  cette  Mafcrî- 
i&,  en  date  du  15  Avril  167X ,  arrêté  j>ar  M.  de  Lef- 
tre.  Grand  -  Maître  des  £aux  8c  Fordts  d*Ot!6ans. 
Il  contient  dix  chapitres,  &  un  grand  nombre  d'ar- 
lides  qui  compofenc  un  petit  volume  in-ii.  de  qua- 
sance-âx  pages  ,  imprimé  à  Orléans  ,  chez  Borde  ,  en 
X684«  Ce  Hëglement  a  été  homologué  pat  Arrêt  du 
Confeil  du  xi  Mars  Ky^,  te  confirmé  depuis  par  un 
auve  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Férriei  1701» 
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d'Oâdbrc  lyitf ,  qui  porte  que  dorénavant  il 
n*y  aura  dans  chaque  Maîcrife  qu*un  Maîtres 
PaiciculierJ  i*.  D'un  Lieutenant  ;  j^  D* un  Garde* 
Marteau ,  dont  les  fondions  ont  liea ,  non  feu* 
lement  dans  toute  i*étenduede  la  MaStrife-,  mais- 
encore  dans  les  fîx  Gardes  qui  y  reflbrtiilènc. 
4*'.  D*un  Procureur  du  Roi.  v  e.  D*un  Greffier. 
6^  de  quatre  Huiffîers  •  Audiencters  ;  j**,  de 
deux  Arpenteurs  qui  font  aujourd'hui  en  com- 
miflîon  depuis  17^7  >  &  qui  ont  été  créés  en 
titre  d'Office  par  Edit  du  mois  d*Août  1701  ; 
8%  dé  vingt-cinq  Gardes ,  dont  il  y  en  a  cinq 
pour  la  garde  du  thaumontois  ^  quatre  pour  celle 
de  Courcy ,  trois  pour  celle  de  Goumafi,  cinq 
pour  celle  de  Neuville ,  quatre  pour  celle  du 
Milieu ,  &  quatre  pour  ceUe  de  ritry  ;  faivant 
un  réfultat  ou  Conieil  de  Monfieur  le  Duc  d'Or* 
léans  du  19  Décembre  17 19.  Ces  Gardes  étoienc 
autrefois  en  titre  d'Office  j  mais  ils  ont  été  fap* 
primés  pour  H  foret  d'Orléans  par  Arrêt  du 
Confeil  du  18  Août  1719,  qui  ordonne  qu^il 
en  fera  établi  d'autres  à  leur  place  par  M.  le 
Duc  d'Orléans,  en  tel  nombre  qu'il  jugera  à 
propos  ,  pour  faire  leurs  fondions  ,  conrormé- 
ment  à  l'Ordonnance  de  166^, 

Les  fondions  des  deux  Maîtres -Particuliers 
confident  à  connoîtrcs  l'un  &  l'autre  de  la  ma« 
ticre  des  eaux  &  forets ,  jurifdidion  &  police  , 
qui  eft  attribuée  aux  Maîtres  -  Particuliers  en 
générai ,  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 6  6^^ 
Ils  doivent  à  cet  effet ,  (  fuivant  le  même  Arrêt 
du  Confeil  du  14  Juillet  171 9  )  partager  entre 
eux  les  fondions  attribuées  à  l'Office  de  Maître- 
Particulier  î  à  l'effet  de  quoi  le  Maître-Particulier 
ancien  doit  faire  l'affiette ,  martelage ,  balivage^ 
&  adjudication  des  ventes  ;  3c  le  Maitre«Parti- 
eulier  alternatif,  faire  les  récolements  des  ven- 
tes ,  &  tenir  le  Siège  de  la  Maîtrife  :  auxquelles 
U>n£^n$  ils  fucceaentl'un  à  Vautre  d'année  en 
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manie  alternativement  :  8c  en  cas  de  maladie  « 
oa  autre  empêchement  d'au  defdits  Maîtres  « 
l'antre  peat  en  faire  les  Condîons ,  tant  dans  la 
foret  qu'au  Siège  de  la  Maîtrife. 

Ce  itocme  Arrêt  du  14  Juillet  1719,  ordonne 
que  le  Gruyer ,  aînfî  que  les  Lieutenant ,  Procu* 
Rur  du  Roi  ,  Greffier ,  Sergents  &  Huiffiers  dt 
h  gruerie  de  la  foret  d'Orléans ,  demeureront 
bfftimés  aax  termes  des  Edits  des  mois  d'Avril 
17^7,  &  d*Âoât  1^^^. 

A  regard  de  TOfice  de  Raehaflsar ,  il  a  été 
con&nré ,  (Voyez  ci-aprés  »  m  «  1 1 ,  art.  8  ,  fuc 
la  fin.) 

Le  reflbrt  de  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forétt 
d'Orléans,  s'étend  fur  le  Duché  d*OrIéans« 
flicme  fur  la  ChâtcUenie  de  Lorris ,  &  fur  tonte 
la  partie  da  Gatinois,Qai  eft  du  Duché  d'Or« 
léans  ,  (  à  la  réferve  leulement  du  Comté  de 
Beangenci  ,  &  de  la  Seigneurie  de  Montargis  ; .) 
&  auffi  fur  le  Duclié  de  Chartres  »  &  fur  le 
Comté  de  Gien ,  fuivant  les  articles  i  ,  1  &  ) 
da  chapitre  r  du  Règlement  général  de  M.  de 
Icftré  ci*  defTus  cité  »  du  if  Avril  167 t.  Il  y  a 
même  eu  pou^  le  Comté  de  Gien  en  particulier  . 
on  Arrêt  du  Confeil  du  8  Mars  17H  »  ^°î  ^^^C 
défenfes  aux  Officiersdu  Bailliage  de  ladite  ville» 
de  troubler  les  Officiers  de  la  Maîtrife  du  Du^ 
ché  d'Orléans ,  dans  Texercice  de  la  jurifdiélioit 
^i  leur  appartient  en  matière  d'eaux  &  forêts  « 
pèche  &  chaffe ,  dans  l'étendue  dudi/ Comté. 

La  jurifdiâion  de  la  Mattrife  des  Eaux  &  Fo« 
rets  d'Orléans  s'étend  non-feulement  fut  tous 
les  ob)ets\dont  les  autres  Maitrifes  peuvent  con- 
iiQÎtre  ;  mais  elle  connoît  encore  des  appellations 
des  Sentences  rendues  par  les  Maîtres  des  Gardes 
dépendants  du  Duché  d'Orléans. 

Ces  Maîtres  des  Gardes,  ou  Juges  >Ca  rdes , 
(qui^  dans  leurs  proviflonSf  font  qualifiés  de 

•  ^^  *  •  • 
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Maîtres- Particuliers  des  Eaux  &  forêts  du  Dtx-^ 
ché  d'Orléans  en  la  garde  de  N.  . . .  )  font  au 
nombre  de  fîz  ^  qui  font,  ceux  de  Chaumontoîs 
4u  Milieu  ,  de  Vitry ,  de  Courci ,  de  Neuville  ^ 

6  de  Gouraaft.  Ils  ont  été  confervés  dans  leurs 
Offices  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 4  Juillet  1 7 1 5^  > 
ci-deiTus  cité ,  ainfi  que  dans  les  fondions ,  pou- 
voirs &  jurifdidions  attribués  aux  Gruyers  par 
}e  titre  5^  de  l'Ordonnance  de  i6€$.  Cet  Arrêt 
ajoute  que  lefdits  Maîtres  des  Gardes  pourront 
iconnoitre ,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  garde  , 
par  prévention  &  concurrence  avec  lefdits  Maî- 
tres-Particuliers .  &  juger  des  délits  »  abroutiffe- 
inents  ,  &  défordrçs ,  qui  arrivent  dans  les  bois 
de  leurs  gardes ,  dont  les  condamnations  excé^ 
deront  la  femme  de  douze  livres  »  &  à  quelque 
fomme  que  les  condamnations  puiflent  monter  , 
Tur  les  rapports  des  Sergents  à  garde  qui  doivent 
l^tre  affijrmes  devant  eux  ,  à  la  charge  de  l'appel 
it  leurs  jugements  en  la  Maîtrife  d'Orléans* 

Mais  aux  termes  du  même  Arrêt  du  Confèil 
de  171^  ,  ils  ne  peuvent  connoitre  des  causes  de 
partie  à  partie ,  ni  des  délits  ,  pour  raifon  de(^ 
quels  il  échet  peine  afHiélive ,  ni  de  ceux  con- 
cernant l'abattis  &  enlèvement  des  pieds  cor* 
niers  «  arbres  de  lifîere ,  &  autres  arbres  mis  en 
réferve  ;  ni  de  toutes  caufes  dépendantes  de 
Taffiette  ,  mefurage,  martelage,  &  récolements 
des  ventes  s  defquels  délits  ils  peuvent  feule- 
ment dre/Ter  leurs  procès  -  verbaux ,  informer, 
décréter  &  arrêter  en  flagrant  délit,  &  envoyer 
les  procès  -^  verbaux  dans  la  huitaine  au  Greffe 
de  la  Maîrrife  ;  fur  jefquels  les  Maîtres-Particu- 
liers feront  tenus  de  ftatuer  dans  les  temps  pref- 
crits  par  l'Ordonnance. 

L'article  6  du  chapitre  i  du  Règlement  gé- 
néral rendu  par  la  réformation  de  la  Maîtrife 
d'Orléans  ,  cité  ci-deflus  ,  porte  aufli  qu'ils  ne 
pourront  connoitre  des  chaiies ,  iï  ce  n'eft  pour 
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ks  rapports  y  premières  informations  j  &  captures 
Icalemcnt. 

Le  même  article  6  dit  (ja'ib  pomrrtm  afllîfter, 
qaaod  bon  leur  fcmbiera ,  znt  afliettes  &  récolc* 
méats, 

II.  faut  aufC  obreryer  cjde^,  (bivànt  ce  même 
Règlement  de  1671 3  chap.  i  ^  â/T.  f  ,  la  Maîtrife 
d'Orléan»  a  la  prévention  fur  ces  Maitrifes  de 
garde  dans  tous  les  cas  qui  font  de  la  compétence 
de  ces  derniers. 

Ctiacane  de  ces  gardes  eft  compofée  d'uû 
Maître,  d'un  Procureur  du  Roi ,  d*uQ  Greffier  « 
&  d'un  certain  nombre  de  Sergents;  ain(î  qu'il  a 
été  ci-delTus  obfervé,  page$u  II  y  avoit  même 
autrefois,  dans  chacune  de  ces  Maitrifes^  un  garde* 
marteau  particulier^  mais  ils  ont  tous  été  réunis  aa 
garde-marteau  de  laMaîtiife  d'Orléans  par  i'Edic 
du  mois  de  Juillet  1719. 

Les  Maîtres  de  ces  fix  gardes,  ainfi  que  les 
Procureurs  du  Roi  defdits  Sièges ,  font  reçus  en 
la  Maîtrife  particulière  d*Orléans  ,  même  les  Ser- 
gents de  leurs  gardes ,  fur  une  information  de  vie 
&  mœurs,  par  des  témoins  qui  doivent  être  ad- 
miniftrés  par  le  Procuiéur  .  du  Roi  en  ladite 
Maîtrife. 

A  l'égard  ^cs  Greffiers  defdites  gardes ,  ils  (îine 
re^s  par  les  Maîtres  de  ces  mêmes  gardes* 
(  Même  Arrér  du  )  4  Juillet  171p.) 


Civ 
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TITRE    I  I  T. 

Des   Grands  ^Maîtres  (a). 
Articlb    prbmibu. 

COSSOISTRONT  en  première  Injlance^ 
(i)  a  la  charge  de  f appel  y  (l)  de  coures 
àâions  qiii  feront  intentées  pardevanc 
eux  y  en  procédant  aux  vi(ites,  ventes  Se 
reformations  des  Eaux  &  Forefts  ^  entre 
telles  perfonnes  ^  &  en  quelque  cas  & 
matière  que  ce  foit. 

!•  Connoitrênt  en  première  infiance.  )  Non  a 
rezclttiSon  desMaltrifcs  qui  peuvent  auIHcoh* 
Aoîcie  en  première  inftance  de  ces  avions.  (Voyez 
ci- après»  tit,  4,  art,  i.  ) 

Les  Grands- Maitres,  pour  juger  aux  termes 
de  cet  article,  peuvent,  dans  le  cours  de  leurs 
vifites ,  tenir  l'audience  dans  les  Mattrifes  de  leur 
.département ,  fans  que  les  Officiers  defdites  Maî- 
ttifcs  puiflent  les  y  troubler.  (  Arrêt  du  Confei} 
du  17  Juin  1 67)  9  eh  faveur  du  fîeur  Mafcr^ny, 
Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Norman- 
die. ) 

Les  jugements  de^  Grands  Maîtres  peuvent 
«lors  être  rendus  avec  les  Officiers  de  la  Mai« 


(a)  Outre  les  dirpofîtions  ponées  dans  les  différents 
atticies  de  ce  Titre  ,  Voyez  les  art.  )i,  }6  ^  ^7  U  ^9  de 
TEdit  du  mois  de  Mai  1716^  touchant  les  devoks  det 
Grands -Maîtres  ».  i  roccaAon  des  amendes  ^  ci*apr$s» 
tic.  )6  ,  arté  17  f  aux  notes. 
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ttife.  (  ArrSt  au  Confcil  du  18  Mars  170^,  poat 
la  Maitrife  de  Vafly  j  )  mais  dans  ces  cas  »  l'appel 
doit  être  porté  au  Parlement.  (  Arrêt  da  Coofeil 
da  16  Avril  1697  ,  pour  \c  Grand  Maître  du  dé« 
partemcQt  de  Champagne  fie  les  Officiers  de  la 
Maitrife  de  Chaumont}  autres  des  14  OAobre 
1701 ,  8c  17  Février  170J.  ) 

%  A  la  charge  de  l'appel.  )  Cet  appel  doit  étrô 
porté  à  la  Table  de  Marbre ,  fi  le  cas  donc  il 
s*agît  eft  du  nombre  de  ceux  que  les  Tables  de 
Marbre  peuvent  jueer  en  dernier  rcfloct^  fuivanc 
les  articles  3  &  5  du  titre  i  ^  ci» après  :  mais  fî  le 
cas  n'eft  pas  de  la  compétence  des  Juges  établit 
Pour  juger  en  dernier  refTort  à  la  Table  de  Mar« 
bre,  l'appel  doit  alors  être  porté  au  Parlement^ 
faivant  le  même  article  3  du  titre  1 3  • 

Article     II. 

Leur  appartiendra  par  privilège  3^  pré- 
rogative Tpéciale  fur  tous  autres  Officiers 
des  £aux  &  Forefts ,  l'exécution  de  toutes 
nos  Lettres  Patenus  y  Ordres  &  Mande- 
mens  fur  le  fait  des  Eaux  &  Forefts , 
foir  pour  vente  de  nos  bois ,  ou  dt  ceux 
des  EccUJiaJliques  (2)  6*  Communautés^  (  ^  ) 
&  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  puide 
eftre. 

I.  Vexicution  de  toutes  nos  Lettres-  Patent€s.\ 
Soit  poai:  vente  des  bois  du  Roi ,  &  de  ceux  te-^ 
nus  en  gruerie,  grairie,  fégrairic»  tiers  &  dan* 
gcr  ^  foit  pour  la  vente  de  ceux  des  £ccléfi;iftî  <• 
ques.  Communautés»  Apanagi(les>£ngagifles^ 
par  indivis»  ou  aucrement;  fie  ce»  à  rexcluAoo 
èt$  OiHciers  des  Eaux  fie  Forêts. 

Les  Giands-Maitics  Tout  tenu^  de  faire  çiq^ 
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fbnes  de  Tentes  au  Siège  de  la  Maîtrîre  oïl 
les  bois  (ont  (îtaés ,  en  préfence  2ç  accompagnés 
des  ancres  Officiers  du  Siège  :  mais  les  Maîtres 
p^MTticuliers  ne  peuvent  faire  ces  ventes,  fi  ce  n'eft 

f»ar  Tordre  defilits  Grands- M  ai  très  >  ou  eu  cas  de 
égitime  empêchement  de  leur  part. 

Le  pouvoir  exclnfif  des  Grands-Maîtres  à  cet 
égard  y  s^ezerce  au  moyen  des  lettres  d'attache 
qu'ils  donnent ,  foit  pourordonner  les  enregiftre- 
jnents ,  foit  pour  fubdéléguer  afin  d'en  ordon- 
ner rexécution  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpo- 
fition  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  157  f. 

Dans  les  cas  où  les  Grands- Maîtres  af&ftenc 
aux  audiences  des  Maîtrifes  »  ils  peuvent  y  exer- 
cer la  jurifdiélion  contentieufe  \  &  s'il  furvienc 
des  incidents  aux  ventes  qui  y  font  faites^  ils  en 
deviennent  Juges ,  &  y  préfîaent. 

1.  Ou  de  ceux  des  Ecdéfiaftiques.  )  Voyez  ci- 
ftprès,  l'article  6  du  titre  14. 

3 .  Et  Communautés.  )  Voyez  ce  qui  cft  dit 
ci-après,  tît,  x6  ^  an,  5  ,  touchant  la  vente*  des 
bois  des  particuliers. 

Article     III. 

Auront  voix  délibéra tive  dans  les  Cham- 
bres du  Confeil ,  &  Audiences  des  Juges 
en  dernier  relTort ,  &  leur  féance  à  main 
gauche  aprh  le  Doyen  de  la  Chambre.  (1) 

I.  Après  le  Doyen  de  la  Chambre.  )  L'article  4 
de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1704 ,  qui  rétablit  \% 
Jurifdidion  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris,  porte 

Siu'ils  n'auront  féance  qu'après  le  dernier  des  Con- 
eillers  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement. 

Dans  les  cas  ou  les  Tables  de  Marbre  ne  ju-« 
gcnt  pas  en  dernier  rcflort ,  les  Grands-Maîtres 
y  préfidenc.  (Voyez  rarticle  6  du  titre  15  ci- 
»ptès.) 
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Article     IV. 

Pourront ^  en  procédant  à  leurs  vifires, 
fidrt  toute  Joftt  de  reformations  y  (1)  ôya- 
ger(i)  de  tous  délits ,  (3)  abus  &  malver* 
lations  qu'ils  rrouveronc  avoir  efté  com« 
mis  dans  leur  département  y  foit  par  Us 
Officiers  y  oupar  les  particuliers  y  {^)  &  faite 
le  procès  aux  cQupables. 

I.  Faire  toutes  fortes  de  reformations.  )  A  l'é- 
gard des  Officiers  ordinaires  des  Maîtrifes ,  ifs  ne 
|)cavttit  rendre  aucunes  Ordonpances  tendances 
a  noeréformation  générale.  (  Ainfi  jugé  par  Ar« 
rét  du  Confeil  du  1 9  Février  17^0 ,  contre  les 
OiSciers  de  la  Maîtrife  de  Vitry-le-Ftançois.  ) 

1.  Et  juger.  )  Les  Grands -Maîtres ,  en  vertit 
in  pouvoir  attaché  à  leurs  Offices ,  ont  une  Ja« 
lifdiélîon  perfonnelle  dans  leurs,  départements  » 
lorfqu'ils  procèdent  à  la  réformatîon ,  dans  le 
coars  de  leurs  vifites;  &  il  n'eft  pas  néceflaire 
poat  cela  qu'ils  foient  afliftés  des  Officiers  des 
Mairrifes  :  ils  peuvent  cependant  les  appcUer ,  s'ils 
le  jugent  à  propos  »  pour  juger  avec  eux ,  ainfi 
qn*il  a  été  obfervé.  (  Voyez  la  note  x  f^r  l'air 
ticle  zde  ce  titre  ci-defTus ,  pag.  ^6.  ) 

Mais  ils  ne  peuvent ,  quoique  daas  le  cours 
des  vi£tes  ,  évoquer  tes  Procès  pendants  aux 
Maîtrifes  «  ^our  les  juger  feuls.  (  Arrêts  du  Con« 
feil  des  4  Avjîl  16^0,  x^  Janvier  z694,&  50  Juii* 
let  16 p^ ,  contre  les  Grands-Maîtres  de  Rouen» 
de  Poitou ,  &  de  Touiaine.  ) 

lis  peuvent  àuffi ,  dans  le  cours  de  leurs  vi-« 
£tes  »  rendre  des  jugements  fur  des  inftruâions 
faites  par  les  Officiers  des  Maîtrifes ,  &  les  Juges 
avec  eux  ^  fuivanc  i'Aiiét  du  Confeil  du  i  S  Mai 

C  vj 
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170^,  rendu  pour  VaiTy,  rapporté  suffi  en  h» 

note  I  fur  l'article  t  de  ce  titre  ci^eiTus,  p.  57. 

Aufurplus,  il  faut  obferver  que  les  Grands*» 
Maîtres  ne  font  en  droit  de  rendre  ces  jagemeots» 
que  dans  le  cours  de  leur  vifîte»  Hors  ce  temps  , 
il  leur  eft  défendu  d'en  rendre  aucun^n  leur 
Hôtel.  (  Arrêts  du  Confeii  des  11  Juin  ^704,  lo 
Juillet  1709 ,  &:  16  Mai  1710;^^  autre  du  6  Juillet 
1  f  5  é ,  qui  dit  ta  général ,  Si  hors  leur  départe.'* 
ment,  )      _ 

Ils  peuvent  cependa^nt  rendre  en  leur  Hôtel  & 
hors  leur  département ,  toutes  ordonnances  con-- 
cernant  la  police»  &  la  confervation  des  bois ;> 
pourvu  que  ce  ne  (bit  point  en  matière  conten«> 
tieufe.  (  Arrêt  du  Confêil  du  1 7  Août  17  ^  ^  »  ren- 
du en  faveur  du  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts 
de  Guyenne,  qui  caflè  un  Arrêt  du  Parlement  de- 
Bordeaux  du  7  Avril  de  ladite  amiée  17(^4  qui 
avoir  jugé  le  contraire.  ) 

j.  De  tous  Délits.)  VovKyû:  qu'ils  les  jt^ent 
dans  le  cours  de  k  vifïte  od  ces  délits  leur  font 
dénoncés.  Mais  ils  ne  peuvent  le  faire  dans  une 
"vîfitefubféqucnte  y  &  alors  Taffairc  doit  être  ppr-^ 
tée  en  la  Maitri(è  ou  le  délit  a  été  conimis. 

4.  S  oit  par  les  Officiers,  oupar  les  Particuliers  jy 
La  difpoétion  de  cet  article ,  ainfi  que  celle  de 
l'article  6 y  ci-après,  ont  été  rcnouvellées  psiz 
l'anicle  39  de  TEdit  du  mois  de  Mai  1 71 6 ,.  >»  qui 
»Y  veut  que  les  articles  4  6c  ^  de  TOrdonnancc 
a»  de  t66^  foient  cxécutési  &  en  confëqucncc^ 
a»  que  les  Grand's-Maicres ,  en  procédant  à  leur» 
»  vifites ,,  jugent  &  connoifïènt  dte  tous  les  dé* 
93  lits,  abus  &  malverlations  qu*iii  trouveront 
■»  avoir  été  commis  dans  leurs  départements  ,^ 
ao  foit  paf  les  Officiers ,  oo,  particuliers ,  ou  par 
»  les  bûcherons ,  chartiers ,  pâtres ,  &  autres  cm?- 
»  ployés  à  Texploitation  des  voitures  de  bois  $ 
an  ^  quïlsfalTent  le  procès  aux  coupables,  en  îz 
w  M;9uuifeouaaPré£dialduUeu.akdél^ 
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M  Tant  fa  diftinâion  établie  pai  les  aniclc»48c  ^ 
»  do  tît.  I  de  rOrdonnance  de  16^9. 

»  L'anicle  40  ajoute  que  û  néanmoios  par  la 
»  longueur  de  rinurudion ,  ou  par  d*atttres  rai- 
»  fons ,  les  GrandS'Mfldtres  n'avoient  pat  jugé 
»  dans  le  cours  de  leur  vifite ,  ib  renvoyeronc 
M  les  procès  aux  maxtrifês ,  pour  y  être  inftruics 
»  8c  jugés ,  à  la  charge  de  l'appel  aux  Tables  de 
ao  Marbre ,  ou  Chambres  des'  Eaux  &  Fotéts  ^ 
«  ftablies  près  les  Pi»rlemcnts  ;  à  (a  réfcrve  des 
»  procès  qui  doivent  être  jugés  aux  Préfidiaux 
»  en  dernier  refTort ,  le(quels  ils  feront  tenus  de 
a>  )nger  &  faire  juger  eux  mêmes  au  Préûdial  dit 
»  lieu  du  délit ,  niivant  les  articles  tf  &  S  da 
»  titre  des  Grands-Maîtres  de  la  même  Ordon- 
a>  nancede  i669»c* 

ArticiiV. 

Procéderont  centre  ks  Officiers  (i)  qu'ils 
trouverom  en  faute ,  par  informations  « 
décrets^  faifîes  8c  arrefts  de  leurs  perfon- 
nes  &  de  leurs  gages  :  Inftruironc  »  oufuh^ 
déUguerom  (1)  pourl'iDftroâioh,&  feront 
leur  procès,  nonobftant  oppoâ  lions  oa 
appellations  quelconques  ^jufques  à  Scn-- 
tmediffimtivein€lujivement^{i , fi  bon  Icuf 
femble,  faaf  lexécution,  s'il  en  eft  ap- 
pelle; finon  le  porteront  ou  Tenvoyeront 
en  eftat  ait  Greffe  de  la  Table  de  Mai* 
fcre  imefme  feront  conduire  Taecufé^s'il 
eft  prifonnier  ,  aux  prifons  ,  pous  y  cftré 
JBgc  pai  eux  j,  on  leurs  Lieutenans  ,  fuir 
Vaut  ta  rigueur  des  Ordonnances  y  &  ce^ 
fendant  Les  incerdiiont  de  toutes  i^Mc- 
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lions ,  raefme  de  l'entrée  des  Foreffis  ,  & 
commettront  (4)  en  leur  place  ,  perfonnes 
capables,  )ufques  à  ce  qu'autrem^t  pax 
Nous  eii  aie  efté  ordonné» 

I.  Procéderont  contre  les  Officiers.)  Voyex 
l'article  t6  âa  titre  ji  ci- après. 

Les  Officiers  des  Maîtrifcs  peuvent  auflî ,  fuî- 
vant  la  règle  ordinaire  des  •  Juftices ,  informer  , 
juger  &  condamner  leurs  Officiers >  du  moins 
les  fubalterncs ,  qui  malverfent  dans  leius^  fonc- 
tions ,  fans  être  obligés  d'en  renvoyer  la  connoiP- 
fance  au  Grand-Maître ,  qui  n'eft  pas  en  droir 
alors  d'évoquer  TafFaire ,  ni  de  la  faire  renvoyer 
à  la  Table  de  Marbre.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
ci-deïïus  en  la  note  4  fur  l'article  7  du  titre  i  , 
pag.19.)  ^ 

1.  Ou  fuhdélêgueront.  )  Les  Grands-Maîtres 
peuvent  fubdéléguer  pour  rinftruâ:ion ,  un  Offi- 
cier de  la  Table  de  Marbre,  ou  un  Officier  d« 
Maîcrife ,  fuivant  les  circonftances. 

l  Jufqua  Sentence  diffinitive  inclufivement.)Ccs^ 
jugements ,  ainfî  qu'bn  Ta  déjà  obfervé ,  pag,  $ ^  *, 
peuvent  être  rendus  au  lieu  de  la  Jurifdiâion  5 
&  les  Officiers  d«  la  Maitrife  ne  peuvent  Tempê^ 
cher. 

4.  Et  commettront,  )  Ces  Commiffions  doi* 
vent  être  bornées  à  l'objet  &  au  temps  pour  Icfr 
quels  elles  font  données  j  &  les  Grands-Maîtres 
n'en  peuvent  donner  d'indéfinies ,  fî  ce  n'efVavcc 
la  permiffion  du  Roi  5  à  l'effet  de  (juoi  le  GranA- 
Maître  doit  en  prévenir  le  Contrôleur-Général.' 
(  Arrêt  dû  Confeil  du  17  Avril  1714.  ) 

Les  Greffiers  qui  ont  été  nommés  ainfî  par 
une  commiffion  du  Grand-Maitre ,  ne  peuvent 
exercer  leurs  fondions  plus  de  trois  mois ,  fans 
prendre  une  nouvelle  commiffion  >  ou  des  pro- 
viûons.  (  Arrêt  du  Confeil  du  n  Novembre  l^^A*  ) 
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Article    VL 

^  l* égard  des  Bufchcrons ,  Charretiers  l 
Pajires ,  Gardes-beftcs ,  (i  )  &  autfcs  ou- 
vriers employez  en  rexploiraiion  &  voi- 
ture des  Dois  ,  les  Grancis-Maiftres  auront 
plein  pouvoir  (i)  de  leur  faire  &  parfaire 
le  procès  en  dernier  reflbrc ,  pour  raifon 
des  abus  &  malverfacions  commifes  au 
fait  &  à  Toccafion  des  Eaux  &  Forefts,  lef- 

Suels  ils  jugeront  au  Préfidiat  du  lieu  du 
élit  >  au  nombfe  de  fept  Juges  au  moins  y 
fans  qu'à  Tégard  de  toutes  autres  perfon- 
nes  ils  puifTent  les  Juger  en  matière  cri- 
minelle, autrement  qu'à  la  charge  de  l'ap- 
pel :  Pourront  néantmbins  feuls  &  fans 
appel  dejlituer  les  Sergens  {%)  commis  & 
piépofez  â  la  garde  des  forefts  ^  garen- 
nes, chemins ,  prez ,  bois ,  eaux,  rivières 
&  ruifleanx ,  tant  de  nos  domaines  »  que 
de  ceux  tenus  en  grnerie,  grairie,  tiers 
&  danger. 

I.  A  l* égard  des  Bûcherons ,  Chartîers ,  Patres, 
Gardes  bêtes.  )  Voyez  Tarticle  4  ci-defTus  ,  avct 
les  notes. 

1.  Auront  pUîn  pouvoir,  )  Ce  n'cft  ici  qa*aiie 
faculté  accordée  aux  Grands  Maîtres  »  &  ne  n 
une  obligation  qui  leur  eft  înipofée.  Ainfi  ils 
peuvent  en  u(êr  ou  non,  fuivant  qu'ils  le  ju* 
gent  à  propos.  Il  eft  rare  que  les  Grands-Maîtres 
ttfcnt  de  cette  faculté. 

j,  Defiituer  Us  Sergents,)  Ils  peuvent  m^i 
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deftîciier  feols ,  &  fans  appel  »  les  Gardes  bois 
a  es  communautés  d'habitants ,  &  mettre  d'autres 
Gardes  en  la  place,  fans  la  participation  de  ces 
communautés.  (Arrêt  du  Cofifeil  du  if  Août 
175X ,  rendu  en  faveur  du  Grand<Maître  au  dé- 
partement de  Champagne.  )  Voyez  Tarticle  14 
du  titre  iV  ci-après. 

Mais  il  n*en  eft  pas  de  même  des  Maîtrifess 
elles  ne  peuvent  deftituer  les  gardes  que  juridi- 
quement c*eft-à-dire>  fur  plainte  &  accusa-* ^ 
tion. 

Article    VIL 

Poun^0iront par proviJÎQTt  (1)  aux  places 
de  ceux  qu'ils  auront  defticuez  ,  tant  es 
eaux,  bois  &  garennes  de  nos  domaines  y 
grueries,  grairies ,  tiers  &  danger,  qu'en 
ceux  des  Communautez  féculieres ,  & 
obligeront  les  Eccléfiaftiques  d'y  com- 
mettre  chacun  à  fon  égard  y  finon ,  en  cas 
de  refus  ou  négligence  ,  y  pourvoiront 
d'office,  &  donneront  pour  le  payement 
àts  gages  toutes  contraintes  &  ordonnant 
ces  néceffaires. 

1.  Pourvoiront  par  Provifion,  )  En  vertu  ic, 
commi (fions  par  eux  données  à  cet  effet. 

Les  Officiers  qui  exercent  aînfî  en  vertu  de 
commîlTlon  du  Grand  Maître  >  font  difpenfés  de 
fe  faire  recevoir  aux  Tables  de  Marbre»  tant 

Îu'iis  n'exercent  leurs  fondions  que  par  commiC- 
ons»  (  Arrêt  du  Confeil  du  19  Août  17 }  S  ) 

A    R   T    X    C    L    B      V  1  I  L 

« 

Lorfquils  pofteiont  leurs  piocès  aux 
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Sièges  Préfidiaux  pour  les  juger  »  ils  au- 
ront la  première  iéance  avec  voix  déli* 
bérarive  ,  &  opineront  les  derniers»  ibic  '' 
oa*ils  foienc  graduez  ou  non ,  mefme  in« 
diqaeront  les  jours  &  heures  de  rAflem- 
blée  :  Mais  le  Préfident,  Lieutenant  Gé« 
néral ,  ou  autre  Officier  qui  préiidera , 

Ivopofera  &  demandera  le^  avis,  recueil*  j 
era  les  voix ,  &  en  tout  dirigera  Taâion  » 
ainfi  qu'il  eft  accoutumé  dans  les  procès 
où  le  Grand-Maiftre  n*eft  point  préfent. 

Article    IX. 

LesGrands-Maiftres  feront  par  chacun 
an  une  vijiu  giniraU  (  i  )  e/i  tonus  Us  Maif^ 
trifes  &  Grurics  (i)  de  leur  département 
degarde  en  garde»  &  de  triage  en  triagt;  (5  ) 
s'informeront  de  la  conduite  des  Officiers» 
Arpenteurs ,  Gardes ,  Ufagers ,  Riverains , 
Marchands  ventiers,  &  prépofez  au  foin 
des  eaux  &  chemins ,  rivières  ,  canaux  » 
fo/Iez  publics  »  watregands ;  (5)  verront 
les  regiftres  de  nos  Procureurs  «  Garde* 
marteaux»  Arpenteurs  &  Sergents  à  garde» 
mefme  ceux  des  Greffiers ,  &  les  procès- 
verbaux  »  rapports ,  informations ,  &  au- 
tres aâes  concernant  les  vifîces,  délits  » 
abus»  entreprifes»  ufurpations  ^malver- 
Tarions  &  contraventions ,  tant  au  fait  des 
Eaux  &  Forefts»  que  des  Chafles  &  Pef- 
ches  j  pour  connoiftre  iî  le& Gardes  auront 
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fait  leur  rapport ,  le  Procureur  du  Roi,  fes 
diligenceSj&iesOiïiciôrs.rendulajuftice» 
afin  d'y  pourvoir  à  leur  défaut:  (5)  Et  à  cet 
effet  feront  tenus  les  Sergens ,  Gatdemar** 
teaux&  Maiftres  particuliers  de  repréfen- 
ter  fur  le  lieu  du  délit  leurs  regiftres  pour 
luftifier  des  diligences  j  à  faute  de  quoy 
feront  condamner  en  leurs  noms  comnie 
fi  eux-mefmes  avoient  commis  le  délie* 

I.  Une  vifite  générale.  )  Les  Maîtres  partiel^ 
liers.  Procureurs  du  Roi»  Garde -Marteaux  «  6c 
Gardes^ Généraux,  doivent  aflifter  &  accompa»-^ 
gner  les  Grands  -  Maîtres  dans  leurs  vidtes.^ 
(  Voyez  ci-après  l'article  ^  de  ce  titre ,  &  Tar- 
ticle  %  du  titre  7.  ) 

1  r  En  toutes  les  Maîtrîfes  &  Gruerîes,  )  L'anicle 
37  de  TEdit  du  mois  de  Mai  1716 ,  femble  avoic 
reflreint  cette  vidte  générale  à  deux  Maîtrifes.. 
Cet  article  dit»  »  que  les  Grands- Maîtret  de 
M  chaque  département  procéderont  dans  leur  an- 
s>  née  d'exercice  à  la  vi&te  générale  de  deux 
99  Maîtrifes  au  moins,  «c 

M  Ce  même  article  3  7  ajoute ,  que  les  Grands- 
^  Maîtres  procéderont  en  même-temps  à  la  vé* 
9»  rification  des  procès-verbaux  de  vifite  géné« 
9»  raie  des  Maîtres  particuliers  5  &  que  les  pro« 
X»  cès-verbanx  de  viute  générale  defdits  Grands- 
90  Maîtres  feront  envoyés  tous  les  ans  au  Con- 
s>  feil  du  Roi ,  avec  les  états  des  ventes  de  Sa 
K>  Majefté.  « 

L'article  )  8  veut ,  >9  que  les  Grands-Maîtres 
»>  joignent  à  l'état  des  amendes  qu'ils  enverront 
y>  au  Confeil  du  Roi ,  celui  des  procès-verbaux 
»  de  délits  qu'ils  auront  dre(fés  dans  te  cours  de 
•>  leurs  vifites,  avec  la  date  de  la  remife  qu'ils 
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99  auront  faîte  en  double  defdits  procés-Terbaui 
>»  aux  Tables  de  Marbre ,  oa  uq  cenificat  figné 
>»  d'eux  qu'ils  n'en  ont  dreflé  aucun.  » 

5.  Et  de  Triage  en  Triage,  )  Triage ,  en  terme 
de  forets ,  fignine  une  cenaine  étendue  de  bois  , 
qo'on  défigne  auffi  quelquefois  par  Sergenterie  , 
comme  à  Orléans.  * 

4.  Watregands,  )  C'eft  un  mot  flamand  qui 
igaifie  canal  ou  £oRé  plein  d'eau  qui  fert  a  Tépa- 
1er  des  héritages ,  ou  pour  aller  d'une  ville  à  une 
aatre ,  on  pour  defTécner  des  marais  ;  tout  le  ter- 
rein  de  la  Flandre  eft  compofé  d'une  infinité 
de  Vatregands. 

$.  Afin  d'y  pourvoir  k  leur  défaut.  )  Soit  en 
ordonnant  aux  Procureurs  du  Roi  des  Maitrifès 
de  faire  là-deflus  leurs  diligences  »  (oit  en  faifanc 
eux-mêmes  les  Informations  néceÎB'aiies,  &;  coii'» 
damnant  les  coupables* 

Outre  cette  vinte ,  &  celles  des  articles  i  %  8c 
15  ci-après,  que  les  Grands-Maîtres  font  obligés 
de  faire ,  fuivant  l'Ordonnance,  ils  peuvent  aufll 
en  faire  d'autres  ,  &  procéder  d'eux  mêmes  à 
une  réformation  ,  quand  ils  le  jugent  à  propos. 
(  Voyez  l'art,  tx  de  ce  titre. } 

Article     X. 

Le  Grand-Maidre  fkifanc  la  viflte  des 
ventes  à  adjuger ,  déûgnera  aux  Officiers 3 
&  à  l'Arpenteur  les  lieux  &  cantons  des 
triages ,  pour  y  faire  les  afiiettes  de  Tan- 
née fuivante»  donc  il  dreiïera  fon  procès* 
verbal ,  &  en  laifTera  une  expédition  au 
Greffe  pour  les  Officiers  de  la  Maiftrife  » 
qui  feront  tenus  de  s^  conformer  ponc- 
luellemenc  >  à  peine  de  trois  mille  litres 
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d'amende  folidairemenc  canue  les  con* 
crevenancs. 

Article     XL 

Sera  tenu  d'envoyer  chacune  année  j  ' 
avant  le  mots  de  Juin ,  aux  Officiers  des 
Maiftrifes  fon  ordonnance  &  mandement 
pour  faire  les  afliettes  des  ventes ,  conte- 
nant  la  défignation  des  triages  &  cantons 
exprimez  en  fon  procès-veroal  cy  deflfus  ; 
comme  audi  d'envoyer  avant  le  mois  de 
Septembre,  d'autres  mandemens  pour  dé- 
figner  le  jour  des  ventes  &  adjudications.  (  i  ) 

1.  Le  jour  des  Ventes  &  Adjudications  ).Cc# 
▼entes  (z  font  ordioaicement  vers  la  Saint- 
Manin.  ' 

Article     XI  L 

Fera  marquer  de  fon  marteau  (  i  ;  lespfeds- 
corniers  des  ventes ,  &  arbres  de  réfervc 
en  toutes  occafiorïs  où  il  conviendra  le 
faire. 

1*  Fera  marquer  de  fon  marteau.  )  Il  n*eft  p^* 
nëcefTaire  pour  cela  que  le  Grand-Maîcre  foi^ 
préfent  au  martelage  de  ces  arbres. 

Article     XIII. 

Fera  Us  ventes  (i)  &  adjudications  de 
nos  bois  ,  tant  fuftaye  que  taillis ,  avant 
le  premier  Janvier  de  chacune  année  » 
pour  le  nombre,  quantité  &  qualité  por- 
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tes  par  tes  Rcgkmens  arrejlt^  en  no  tire  Co  «- 
feilj  (2)  avec  charge  expreflfe  i  t'adjadU 
cataire  de  payer  le  prix  de  fon  adjudica- 
tion es  mains  du  Receveur  particulier  oa 
général  des  Bois»  s*il  y  en  a  d*établis,  (inon 
au  Receveur  général  du  Domaine,  dans 
les  temps  qui  ieiont  réglez  par  les  Grands* 
Maiftres  ;  fans  néancmoins  que  le  dernier 
terme  puifTe  eftre  reculé  plus  tard  que  le 
jour  de  S.Jean  de  l'année  d'après  Tulance  : 
En  outre  de  payer  es  mains  du  Receveur 
au  fol  pour  livre  du  prix  de  l'adjudication 
comptant ,  pour  eftre  la  fomme  à  laquelle 
iljeviendra  9  employée  au  payement  des 
journées ,  taxations  &  droits  des  Officiers  » 
{^)fuivant  la  taxe  (4)  qui  leur  en  fera 
faîte  par  le  Grand-Maiftre«  fur  leurs  (im- 
pies quittances  ^  &  (i  le  fol  pour  livre  ne 
faffit ,  le  furplus  fera  ptisfur  les  fonds  des 
ytntes.  (5) 

I.  Fera  les  Ventes.  )  Ces  rentes  doivent  être 
faîtes  avec  les  autres  Officiers  de  la  Maîtrife* 
(Arrêt  da  Confeil  du  14  Novembre  1659  J  Le 
Receveor-Général  des  Domaines  Se  bois  eft  en 
droit  d*y  affifter.  (Voyez  ci-après ,  tit.  11 ,  art.  7, 
aux  notes  ,  for  la  fin. 

1,  Par  Us  Règlements  arrêtés  en  notre  ConfeiL) 
Yoycx  Tare.  1  du  tît.  m  ci-aprês. 

) .  Aupaiement  des  journées^  taxations  &  droits 
des  Officiers.  )  Voyez  l'art.  15  de  ce  ticrc  »  avec 
les  notes  ,  ci-aprcs.       / 

4.  Suivant  la  taxe,  )  Voyez  auffi  ci-aptès  i'ai- 
*  kiclc  15  çmninà  ,  avsf  l^$  notes* 
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ncral  de  nos  Finances  ,  trois  cfiats  (i)  de's 
ventes  par  eux  faites  :  Le  premier  con- 
tiendra la  quantité  à^s  bois  vendus  en 
chacune  Maiftrife ,  Foreft ,  triage  &  gar* 
de  y  le  prix  de  la  Vente ,  &  les  charges 
tant  en  deniers  qu'en  bois  :  Le  deuxième 
contiendralesfommesqu  ils  auront  taxées 
aux  Officiers  des  Maiftrifes  particulières 
pour  leurs  droits,  taxations ,  journées  Se 
chauffages ,  à  prendre  fur  le  fol  pour  livre 
des  ventes  ^  &  le  troifieme ,  les  fommes 
qu'ils  auront  taxées  pour  faire  femer  ou 
replanter  les  places  vuides  >  &  receper  les 
bois  abroutis  &  rabougris ,  pour  les  re« 
mettre  en  valeur  ;  pour  façon  de  fodèz  ^ 
&  autres  dépenfes  &  (irais  extraordinaires 
faits  pour  F  aménagement  de  nos  Fortjts  ^ 
(5  )  dont  kfonds  fera  pris  fur  Us  amendes  (4) 
&  deniers  qui  (e  reçoivent  par  le  Sergent 
Colleâeur. 

I.  En  notre,  ConfeiL)  Un  Aaét  de  la  Chambre 
des  Comptes  da  13  Odobre  171 5  avoic  ordonné 
qae  Técac  des  Grands-Maicres  feroic  rapporté  en 
ladite  Chambre ,  avec  défenfes  de  payer  à  Tavc* 
nir  les  journées  &  vacations  des  Officiers  des 
Maîtrifes ,  que  ledit  état  n*eât  été  fourni  ;  mais  , 
par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Septembre  1714  ,  les 
Grands-Makres  ont  éié  dîrpcnfés  d'envoyer  le 
double  de  ces  états  à  la  Chambre  des  Comptes. 

X.  Trois  itazs.  )  Sur  ces  états  ,  il  eft  expédié 
chaque  année  au  Confèil  du  Roi  un  état ,  dont 
il  e(t  remis  cme  expéditâoii  entre  les  mains  du 
Receveur^Génécal  des  Domaines  &  9ois  ^  pour 

en 
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eA  faire  la  recette  5c  dépeafe  »  dont  il  eil  tenu  de 
compter  tous  ks  deux  ans  à  la  Chambre  de» 
Comptes. 

3 .  Pour  /'aménagement  de  nos  FQrits.  )  L'ami» 
nagement  confiée  dans  le  recepage  des  bois  abrou- 
tis,  &  <i^ns  lerepeuplemcnr^des  places  vaines 
&  vagues  j  &  en  général  dans  tout  ce  qui  peut 
écre  l'objet  de  l'amélioration  des  bois. 

L'article  57  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1716  ^ 
porte,  93  que  les  Grands- Maîtres  ^enverront  tous 
»  les  ans  au  Confeil  du  Roi ,  an  état  Sesiommcs 
»  qu'ils  croiront  dcvojr  être  employées  à  l'amé- 
»  nagement  des  forets  de  Sa  Majefté.,  aved  les 
»  procès- verbaux  &  pièces  juftififiatives  de  la 
as  nécei&té  defdites  dépenfes ,  cnfemble  des  jour- , 
»  nées  &  vacations  extraordinaires  faites  pour 
»  les  intérêts  du  Roi  par  les  Officiers  des  Maî«  * 
»  trifes  de  Sa  Majefté  j  pour  en  être  ordonné  ^ 
3)  aioiî  qu'elle  le  jugera  à  p:opos.  » 

'  L'anicle  f  S  ajoute  »  99.qu'il  fera  arrêté  tous  les 
»  ans  au  Confeil  un  état  pour  chaque  Généralité» 
M  dans  lequel  feront  employées  les  fommes 
»  provenantes  des  amendes ,  reftitutions  ,  confi(^ 
**  cations ,  &  condamnations  ,  qui  devront  être 
»  remifes  aux  Receveurs-Généraux  des  domai- 
»  oes  •&  bois  de  Sa  Majefté ,  par  les  Reteveurs 
»  des  amendes ,  &  celles  qui  devront  être 
»  payées  par  lefdits  Receveurs  -Généraux  ,  tant 
»  auxdits  Grands  Maîtres  qu'aux  Officiers  des 
»  Maittifes  ,  pour  les  journées  &  vacations  ex- 
a»  traordinaires  5  enfemble  celles  qui  feront  def» 
»  tinéespar  Sa  Majefté»  pour  les  aménagements 
»  de  fcs  forêts.  »  «.        • 

►4,  Dont  le  fonds ferapris fur  Us  amendes.  )  Voyc» 
Tarticle  15  de  ce  titre»,  note  i. 

Article    XVIII. 

Leur  défendonsydepermetueny  foafhir 

D 
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aucunsfours  ^  fourneaux  y  (i)  façon  decen- 
dres  ,  defFrichemens ,  arrachis  (S*  enlevé^ 
mcnCdt  plants  j  (  i  )  gland  &fdne  (rj  )  de 
nos  Forefts ,  contre  la  difpofiiion  de  ces 
préfentes  ;  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  & 
de  tous  nos  dommages  &  intérefts. 

I.  Aucuns  fours ,  fourneaux.  )  Voyez  ci* 
après  ,  tit,  i^^art,  4,  aux  notes  5  &  tn,  xy, 
art,  19, 

1.  Et  enlèvement  de  plant,  )  Voyez  l'article  1 1 
du  titre  17  ,  ci-après. 

}.  Etfeine.  )  La.  felne  eft  le  fruit  que  produit 
le  hêtre.  Ce  fruit ,  ainli  que  le  gland  ,  (crt  à 
nourrir  les  porcs. 

Article    XIX. 

.Feront  dans  les  bois  où  nous  av^on^ 
droit  degr^urUy  grairie ,  tiers  &  danger^  (  i  ) 
&c  dans  Ceux  tenus  en  appanage,  par  en^ 
gagement ,  ufufruir,  &  par  indivis  ,  les 
mefmes  vifites  que  dans  nos  Forefts  j  & 
y  procéderont  aux  ventes  &  recolIen:iens 
avec  les  mefmes  formalirez  que  dans  nos 
autres  Bois  &  Forefts  j  fans  loufFrir  qu*il 
foit  fait  aucun  advantage ,  ou  donné  au* 
cune  préférence  aux  tresfoncîers  &  pof« 
fefteurs. 

'  T,  I)roit  de  grurie^  grairie,  &c.  )  Voyca^ 
Tarticle  18  du  titre  13  ,  ci-après. 

Article    XX. 
Tiendront  bon  &  fidèle  Regiftre  def 


fTochs  verbaux  des  ventes  &  adjudications 
qui  feront  par  eux  faites ,  desvifites,  pro- 
yifions ,  commifCons,  indications , Se  des- 
titutions d*Officiers ,  inftruûions  &  juge- 
mens  de  procès,  ordonnances  &  aûes  * 
qu'ils  Feront  en  leur  charge  pendant  le 
coars  de  chacune  vtfite  &  réformation  ; 
dont  ils  mettront  le  double  à  leur  retour 
au  Greffe  de  la  Table  de  Marbre  y  pour  y 
avoir  recours. 

Articlb    XXL 

Pourront  ^(  i)  quand  bon  leur  femblera 
faire  leurs  vijîtes  (  i  )  dans  les  bois  &  forefts 
(iépendans  des  ÈcçLéfiaftiques ,  Commu- 
nautez ,  &  géhs  de  main  -  morte  »  pour 
conndiftre  s'il  à  été  commis  des  délits  & 
dégafts  dans  les  fuftajres ,  &  dans  les  cou* 
pes  des  taillis  \  fî  les  réferves  ont  efté 
fakes>>\â&L'ufaiu:e  à  1  âge ,  conformément 
àffos  Odonr^ances  &  Réglemens  ;  pour 
ytfircpar  eiixjpoùfycu  (  j  )  (elon  Texigence 
•ïescasJ     '   ,    '       ,      . 

X.  Tourronty)  kivA  ils  n'y  font  point  pbfi« 
igés.  (Voyez  rartîclc  8  du  titre  la.,  ci-après.) 

1.  Faîrt  Ifiurs  vîfitts.  )  Ils  neavenc  faire  ces 
[Tifites  feuls»  &  fans  être  a^ftés  des  Officiers  àc 
ik  Maîtrirc.  (  Arrêt  du  Coi^feil  du  x  i  Oâobre 
ii7t4»  contre  les  Officier»'' dé  fa  l^àîtrife  de 

iftrrisO* 

I    Ils.  peuvent  aufC  commettre  pour  faire  .ces 

vifîtes.  (  Arrêt  du  Parlement  du  8  Juia  ijoz^ 

/apporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

Pli 
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j.   Vour  y  être  pcr  eux  pourvu*  )  Soî^  pâl*ir 
quelque  règlement ,  foit  pax  la  condamnation  de 
ceux  qui  font  en  faute  ;  ou  en  dreffant  à  ce  fujet 
leurs  procès-verbaux ,  qu'ils  enverront  à  la  Table 
de  Marbre, 

Article    XXI  L 

Régleront  Us  partages  (i)  des  eanx  ,. 
bois  y  prqz  &  paftis  communs  tant  pour  le 
triage  prétendu  paries  Seigneurs. y  (z)  cjue 
pour  Tufage  &  la  divifion  entre  eux  &  les . 
nabitans  :  Et  auand  befoin  fera,  feront 
les  ventes  ,  adjudications  ou  délivrances 
des  bois  à  couper  ,  en  interpofant  noftre 
autorité  par  leur  miniftere  «  pour  empef* 
cher  &  reprimer  là  vexation, 

T.  Régleront  les  partages.  )  Pans,  le  cours  de 
leurs  vificcs  feulesnent  5  cec  article  étant  une 
fuite  des^précédents.  (  Voyez  les  articles  i  &  4  de 
ce  titre.  ) 

a.  Tant  pour  le  triage  prétékdupar'.  Use  S  ei»^ 
gneurs.)  Voyez  comment  fi^  ;  do}]^Qt  ^irç  cçs 
p^irtagcs ,  ci-après ,  titi  xj .,  art^  19^ 

Ces  différends  &  conteftations  qui  peuvent  ' 
furvenîr  en  exécution  de  ces  partages  entre  les 
Seigneurs  de  Us  habitants  ^  doivent  être,  réglés 
par  les  Grands-Maîtres  8c  Ûâciers  des  .MaîtriH:^^ 
ii|ns  que  les  Juges  ordinaires  dçs  lieux  en  pu^^ 
ftnt  connoîtrç.  i  Voyez /W<f.  arc.  zo.) 
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Vi(îteront  nos  rivierej^  navigables  Ôc- 
ffôttàbles,ehfemble  les  routes,  pefcherie» 
fit' moulins  cftanc  fur  nos  eaux,  pouc^ 


TirRB  lu.  7^ 

'<onnoiftre  s'U  y  a  des  encreprîfei  OQ  ufur- 
pations  quipuiflenc  empefcher  la  naviga» 
tion  Se  le  flottage ,  &y  efirc  par  cuxpour^ 
vcu  'mcèffammmt ,  (  1  )  en  faifaat  rendre  le 
cours  des  rivières  libre  &  fans  aucun  em* 
'pefchemeni. 

« 

ï.  Et  y  être  par  euôc  pourvu  inctjfamment.  ) 
Loifqu'il  arrive  quelques  difFérends  à  ce  fujcCy  ils 
doivent  être  régies  par  le  Grand-Maître  ,  ou ,  en 
fon  abfcnce ,  par  les  Officiers  de  la  Maiaift* 
(Voyez  l'article  46  du  titre ^7  ci-après.  ) 

Article    XXIV. 


--    # 


Se  feront  fournir  des  eftats/^/tr  les  Col' 
UScurs  des  amendes  (i)  de  chacune  Maif« 
trife,  des  deniers  des  amendes ,  conftfcà- 
lions ,  arbres  de  délit ,  reftitutions ,  dom* 
mages  &  intérefts  adjugea  dans  nos  bois 
&  ^orefts ,  &  ceux  tenus  en  grurie ,  gral* 
rie  ,  tiers  6c  danger ,  conce(fîon ,  enga- 
gement ,  afufniit  &  par  indivis  \  dont  ils 
feront  l'examen  fur  les  roi  les  qui  feront 
repréfentés  (Ignez  du  Greffier ,  &  des  di- 
ligences qui  auront  efté  faites  pour  le 
recouvrement  des  fommes  y  contenues  : 
Er  fera  par  eux  pourveu  i  ce  qui  fera 
néceflaire  en  confequencc  &  p9«!r  le  bien 
de  nos  affaires. 

I.  Par  UsColUBeurs  des  amendes,  )  Voyez  d- 
aprés ,  tit.  10  »  art.  ij  ,  aux  noces ,  ce  qai  eft 
ai  des  Sergents >CoUeâ«ul9  des  amendes ,  Qii 
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il  eft  parlé  des  devoirs  des  Grands-Maîtres  à  c 
égard.  Voyez  auffi  i*art.  3  du  tit.  4  j  Tare;  10  du 
tic.  6;  Se  Tare.  9  du  tit.  S  ci-après. 

Articib    XXV. 

Les  Grands-Maijires  taxeront  (  i  )  fut  Ie« 
'deniers  de  cette  nature  les  vacations  & 
journées  (1)  extraordinaires  des  Officiers 
des  Maiftrifes ,  &  autres  perfonnes  qu'ils 
employèrent  tant  aux  réformations  que 
pour  noftre  fçrvice  dans  nos  eaux  8c  fo* 
refis ,  félon  leur  travail  :  Et  fi  par  les  Eftats 
qui  ferçnt  par  eux  dreflcs  pour  lé  paye- 
ment des  taxations  &  droits  des  Officiers, 
à  prendre  fur  le  fol  pour  livre  (  j)  des  ven- 
tes ordinaires  de  nos  bois ,  il  fé  trouve 
manque  de  fond? ,  pourront  ordonner  le 
payement  de  ce  qui  manquera ,  fur  le 
fonds  des  ventes,  ainji  qu'ils  trouveront  à 
propos  ;  (4)  fans  qu'aucun  autre  Officier 
puiflTe  s*ingérer  d'ordonner  le  payement 
d'aucune    fomme   fur  nos  deniers   des 
amendes  ou  autres  j  à  peine  de  reftiru- 
tion  du  quatruple  ,  &  d'interdidion, 

I.  Les  Grands  '  Maîtres  taxeront,  )  Voyex 
rarticlc  ij  ci-deflus,  &  rarticie  15  du  titre  15 
ci-après.  • 

Ces  taxes  ne  fe  font  plus  aujourd'hui  par  les 
Grands- Maîtres  ,  parcequ*elles  ne  varient  plus, 
&  que  les  états  du  Confeil  ont  ^xé  un  certain 
nombre  de  journées  pour  chaque  Maîtrifè  ,  plus 
ou  moins  grand ,  fuivant  l'étendue  des  bois  qui 
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lont  Jans  leur  leiTort.  Ces  fommes  âiiifi  fixées 
font  feulement  employées  dans  les  états  de  dé« 
pcnfe  ordinaire  que  les  Grands* Maîtres  doivent 
envoyer  chaque  année  au  Confeil ,  Tuivanc  l'Ar- 
tct  du  Conreil  du  17  Juillet  17  Ji-  (  Voyez  la 
note  4  ci-aptcs.  ) 

Il  n'eft  pas  permis,  à  plus  forte  raifon,  aut 
OiEciers  des  Maîtrifes  de  faire  ces  taxes.  (Ar« 
réc  du  Confeil  du  i^  Décembre  1731,  contre 
lesOficicrs  de  la  Maîtrife  de  Châlons  ;  autre  du  5 
Avril  1 7  3  f  ,  contre  ceux  de  la  Maîtrife  de  Metz.  ) 

1.  Les  vacations  &  journées.  )  Un  Editdu  mois 
de  Mai  170S,  a  réglé  ces  droits.  Il  porte  que 
k;  journées  &  vacations  des  Maîtres-Particu*. 
liers ,  pour  les  affaires  du  Roi ,  leur  feront  payées 
a  raifon  de  douze  livres  par  jour;  &  qu*à  l'é-* 
gard  des  affaires  des  Eccléfiaftiques ,  Commu'- 
nautés  &  Seigneurs  -  Particuliers ,  les  OfHciers 
feront  payés  5  favoir ,  les  Maîtres-Particuliers  à 
raifon  de  dix-huit  livres  s  le  Garde-Marceau ,  à 
raifon  de  douze  livres ,  &  autant  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  ;  dix  livres  pour  PAripenteur  ; 
neuf  livres  pour  le  Greffier ,  Se  autant  pour 
chaque  Garde  ou  Huif&er  5  lefquelles  journées 
<loivent  leur  être  payées  par  les  Receveurs  Gé« 
néraux  des. domaines  &  bois. 

Mais  le  dernier  état  de  ces  droits ,  à  l'égard 
des  taxations  par  rapport  aux  affaires  qui  rcga^« 
état  le  Roi ,  a  été  fixé  par  un  Règlement  du 
Confeil  du  ip  Juin  17x99  qui  porte  que  pour 
ie  ballivage  &  martelage  .des  ventes  ^  il  fera 
payé  une  journée  pour  quatre  arpens  de  futaie» 
ou  pour  dix  arpents  de  taillis  ;  une  journée 
pour  la  elandée  ;  une  pour  les  chablis ,  quand 
1  objet  eft  modique  ,  &  le  fol  pour  livre ,  s*il  cfl 
plus  confidérable  5  à  PArpenteur ,  pour  arpentage 
&  réarpentâge  de  chaque  arpent  de  futaie  une 
livre,  &L  pour  chaque  arpent  de  taillis  di^  fois. 

Div        ' 
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La  journée  du  Maître  Particulier  lui  cft  ad- 
jugée fur  le  pied  de  neuf  livres  ;  celle  du  Procu- 
reur du  Roi ,  du  Garde-marteau  y&  du  Greffier", 
fur  le  pied  de  fîz  livres  ;>à  Fégard  du  Lieutenant , 
il  e(l  dit  qû*il  aura  douze  livres  pour  fon  affif- 
tance  aux  ventes^ 

Quand  il  s'agit  des  bois  tenus  en  gruerie,  grai- 
xie ,  tiers  &  danger ,  &  autres  bois  indivis  avec 
le  Roi,  ks  journées  &  vacations  des  OfEciers 
&  Arpenteurs  des  Maîtrifes  doivent  être  payées 
par  tes  propriétaires  des  bois,  à  raiibn  de  la  part 
^  portion  qu'ils  oiit  dans  lefHits  bois  ,  &  le  lur- 
plus  par  le  Roi.  (  Arrêt  du  Çonfeil  du  17  Avril 
i75o.  ) 

Un  Arrêt  du  Confeîl  du  1 8  Juillet  171^,  rencfu 
touchant  les  journées  &  droits  des  O^ciers  de 
la  Maîtrifé  des  Eaux  &  Forêts^  d'Orléans ,  porte 
que  l'adjudication  des  ventes  de  bois  en  ladite 
Maîtrifé  fe  fera,  à  la  charge  de  payer  par  les  ad- 
judicataires les  deux  fols  pour  livre  du  prix  prin- 
cipal feulement  5  pour ,  fur  la  fomme  à  laqueHe 
ils  reviendront ,  être  lefdits  Grands- Maîtres  , 
Officiers  de  ladite  Maîtrifé,  &  des  Gardes ,  payés 
de  leurs  droits ,  journée^Sc  vacations  :  &  qu'où 
le  fonds  des  àzvtx  fols  pour  livre  fe  trouvera  ex- 
cédent ,  le  furplu<;  fera  employé  en  augmentation 
de  journées  auxdits  Officiers  ,  ainu  qu'il  fera 
ordonné  :  &  que  fi  le  fonds  des  deux  fols  pour 
livre  n*étoît  pas  fuffifant,  le  fûpplément  fera  pris 
fur  le  fonds  des  ventes.  Que  les  journées  dcf- 
dits  Officiers  feront  fixées  pour  toujours ,  con- 
formément au  Règlement  de  1 67 1 ,  &  aux  Ar- 
rêts du  Confeil  des  ii  Mars  167^,  &ix  Février 
1701 5  fâvoir,  au  Grand-Martre  eh  exercice  4  trois 
mille  deux  cents  livres 5  au  Maître-Particulier  en 
exercice,  feize  cents  livres  5  au  Lieutenant,  pour 
fes  affidances  aux  ventes  &  vacations  extraordi- 
naires^ ttois  cents  livres  5  au  Procureur  du  Roi« 


Ie$  deux  rkrs  du  Maître  Particalier  3  ac  Gario- 
marteau,  ûx  cents  livres 5  aa  Greffier,  comme 
au  Procureur  du  Roi ,  les  deux  tiers  du  Maître; 
àox  Maîtres  àc$  fix  Gardes^  chacun  cent  livre»-; 
|r  aux  Sergents-à  cheval  defdîts  gardes ,  ccQC 
vingt  livres ,  chacun  pour  leurs  journées  &  vaca- 
tions. Que  lefdics  Officiers  jouiront  parcillenmit 
des  droits  d'entrée  &  Tortie  fur  chacun  arpent  du 
Tréfond  du  Roi:  favoir,  le  Grand- Maître,  de 
deux  livres  par  arpent)  le  Maître -Particulier^ 
d'ane  livre  y  le  Procureur  du  Roi  U  le  Greffier  , 
chacun  des  deux  tiers  dû  Maître-Particulier  >  le 
Garde  -  marteau  ,  de  fîx  fols  par  arpent)  \c9 
Maîtres  des  gardes ,  des  deux  tiers  du  Maitre- 
Particulier,  chacun  pour  la  quantitjé  d*arpents 
({ai  fera  coupée  dans  leurs  gardes  ',  les  Proca- 
Kurs  du  Roi  dans  lerdites  tardes- ,  de  Ax  fois 
par  arpent ,  les  Sergents  à-Cneval,  &  Greffiers 
defdites  gardes,  de  chacun  trois  fols;  &  ks  Ses* 
gents- Gardes,  de  quinze  fols  chacun  pour  la 
<|«antité  c^ui  fera  coupée  dafts  lefditeS  Gardes 
&  Sergenterîes  :  &  qu'au  furplus,  les  droits  de 
douze  Hvres  par  arpent  de  WUtveaux  ,  quatre 
tmcs  par  arpent  de  taillis  au-defTous  de  vingt: 
ans  s  &  huit  livres  pour  ceux  do  vingt  ans  ic 
aa-deflbs ,  porté  par  ledit  Règlement ,  outre  les 
deux  fols  p€>UT  livre  du  prix  principal,  feront 
perçus  fur  les  bois'  en  gruerie ,  &  payés  auxdi^ 
Officiers  >  favoir  ,  au  Grand-Maître  ,  trois  lî^ 
VTts  par  arpent  de  balliveaux;  une  livre  pas  ac- 
pent  de  taillis-  au  deiTous  de  vingt  ans  ,  &  deux 
livres  pour  ceux  de  vingt-ans  Se  au-detfus.  Qu|c: 
ie  Maître  Particulier  aura  une  livre  dix  fols  p^M^ 
arpent  de  balliveaux  ',  dix  (bis  par  arpent  dt  taillis 
au-deflous  de  vingt  ans,  &  une  livre  pour  ceuoc 
de  vingt  ans  8c  au-deffus.  Que  le  Proeureur  du 
Iwoi  &  le  &effier  de  là  Maitrife  auront  chacuit 
ks  deux  tiers  du  Maîcie-Paniculier  pour  Icuc» 
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dcokSj  tant  fur  le»  ballhreaax,  qae  fur  \c%  taîlf  tS^^ 
Que  le  Garde-marceaa  de  la  Makn(è  aura  liuic 
fols  par  arpénc  de  baliiveaax  ;  quatre  fols   par 
arpent  de  taillis  au-defTous  de  TÎngt  ans  ;  8c  fix 
fols  pour  ceux  de  vingt  ans  &  au-dciTus.  Que  les 
Maîtres  deâ  Gardes  auront  les  deux  tiers  da  Maî- 
tre-Particulier,  chacun  pour  la  quantité  d'ar- 
pents qui  feront  coupés  dans  leurs  gardes.  Qae 
les  Procureurs  du  Roi  efdites  gardes  auront  huîc 
fols  par  arpent  de  balliveaux  ;  quatre  fols  par  ar- 
pent de  taillis  au-defTous  de  vingt  anSj  &  fîx  fols 
par  ceux  de  plus  grand  âge.  Que  les  Sergents-à- 
Cheval  &  Greffiers  defdires  gardes ,  auront  cha- 
cun quatre  fols  par  arpent  de  balliveaux  ;  deux 
fols  par  arpent  de  taillis  audeffous  de  vingt  ans^ 
&  trois  fols  pour  ceux  de  vingt  ans  &  aa-de/Ius: 
&  que  les  Sergents  à  garde  auront  une  Bvre  par 
arpent  de  balliveaux>dix  fols  par  arpent  de  taillis 
au-defTous  de  vingt  ans  ;  &  quinze  fols   pour 
ceux  de  vingt  ans  &  au-deffus  ;  chacun  pour  la 
quantité  qui  fera*coupée  dans  lefdites  gardes  & 
Sergenteries. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  17  Novembre 
1719,  porte  qu'il  fera  payé  aux  Arpenteurs, 
pour  le  mefurage  des  ventes  qui  fe  feront  aii 
Tréfond  du  Roi  en  la  forêt  d'Orléans,  douze 
fols  par  arpent ,  qui  aura  été  mefuré  par  chacuti 
d'eux  5  &  qu'il  fera  payé  à  l'arpenteur  qui  fera 
les  arpentages  &  récolements  defHites  ventes  fîac 
fols  par  arpent  ;  lefquels  droits  feront  employés 
dans  les  états  des  bois  de  ladite  forêt  :  &  cjuc 
lefdits  Arpenteurs  jouiront  au  furplus  des  droits 
accoutumés  fur  les  bois  en  gruerie  de  ladite  forer. 

Au  furplus ,  il  faut  obferver  que  ces  journées 
&  vacations  ne  peuvent  être  faifîes  pour  qnel- 
que  eau  fe  que  ce  foit ,  fi  ce  n*eft  pour  amendes  ^ 
ou  autres  condamnations  ,  prononcées  contre  ces 
Oficicrs^  pour  fait  de  leurs  Charges,  (Arrêt  da 
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Con(eiI  du  9  Décembre  16^0,  ppar  Orléans; 
aatrc  du  11  Jaîn  1715  >  fervanc  de  Réglemcac 
géaéial  à  ce  Tajec.  ) 

5.  A  prendre  Jur  le  fol  pour  livre.  )  Voyez  cî- 
deifiis,  art.  133  &  Tarcicle  1^  du  ckre  15  ci<« 
après. 

4.  Ainji  quils  trouveront  a  propos,  )  L'article 
56  de  rÉdic  du  mois  de  Mai  171 6 ,  a  dérogé  à 
cetrc  faculté  ou  pouvoir  desGrands-Mahres.  Cet 
anfck  fait  défenfes  aux  Grands-Maîtres,  &  à 
tous  autres  4  d'ordonner  le  paiement  d'aucunes 
fommes  fur  les  deniers  provenants  des  amendes; 
à  peine  du  quadruple  &  d'interdîétîon;  &  déroge 
à  cous  Edits  »  Déclarations ,  Arrêts  &  Règlements 
à  ce  contraires.  (Voyez  auffi  les  articles  57  &  58 
de  cet  £dit  de  171^,  ci-deflus ,  ;?<i^.  7;  j  &  ce 
qui  eft  dit  ci' après ,  tit.  1 1 ,  art,  8  «  aux  notes  ^ 

«.  7.)     . 
A  l'égard  des  journées  &  vacations  employées 

à  la  reconnoi {Tance  des  délits  commis  par  les 

gcDS  de  main-morte ,  &  par  les  particuliers ,  ils 

fe  paient  toujours  par  les  délinquants ,  même 

dans  le  cas  011  Sa  Majeflé  leur  fait  grâce.  (  Voyez 

ci-deiTus ,  pag,  49 ,  «.  7.  ) 

Article     XXV L 

Tous  lès  Jugements,  Ordonnances  & 
Aàes  qui  feront  rendus  par  les  Grands- 
Maiftres  pendant  leurs  v'iÇ\it%  firont  mis 
aux  Greffes  des  Maiftrifes  ;  (  1  )  &  tous 
ceux  qu'ils  feront  au  lieu  cie  FétabliflTe- 
ment  de  la  Table  de  Marbre  ,  au  GrefFe 
duSiege  j  pour  eftre  délivrez  par  les  Gref^ 
fiers ,  ainn  que  les  autres  expéditions  des 
Siegerj  fans  qu'aucune  autre  perfonne  s'y 
puiiTe  entremectfe,  à  peine  de  faux  ;  &{ 
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a  regard  des  Ordonnarrces  qulls  donnèv 
xont  de  délivrance  de  chauffage  ou  autre* 
ihent,  &  tous  Adkes  &  Jugements  qui 
feront  par  eux  rendus  ei^réforoaation  y  i4s 
feront  délivrez  par  le  Greffier  qui  fera  par 
xous  commis  en  chacun  département  , 
gratuitement^  &  Ùl\ïs  aucuns  frais  ny* 
droite,  à  peine  de  concuâiony  £aaf  à  leur 
ettre  par  nous  potirvecu 

1.  Seront  mis  aux  Greffes  dès  Mai'trijesjy 
riu^ears  Règlements,  défendent  aux  Secrétaires 
^es  Grands- Maîtres  de  délivrer  aucunes  expé- 
ditions ^  jugements,  ou  autres  aâes,  au  préjju<- 
<iice  des  Gref&ei^  des  Maîtcifes.  Mais  par  un 
£dit  du  mois  de  Mars  i(^oS  ,  il  a  été  créé  dan^ 
ïes  dîSéreius  départements  des  Enux  &  ForéVs 
du  Royaume,  deux  OiËces  de  Secrétaires  pour 
>    «crire  &  rédiger  les  procès -verbaux  des  Grancis- 
•  Maîtres,  ainfi  que  leurs  Ordonivances  &  Juge- 
ments, èc  pour  en  délivrer  ks  expéditions  ,  & 
sutrcs  aéles  >  en  garder  les  minutes,  &  tenir  des 
xegidres   ea  bonne  forme  5  accompagner    Tes 
Grands-Maîtres  dans  touces  leufs  vifîres ,  adjxi> 
dications  de  ventes  de  bois;  &  généralement 
à  toutes  les  defcentes  qu'ils  font  d'olHce  en  cxé* 
cution  des  ordres  du  Roi.  Cet  Edtt  porte  que 
pour  chacme  defdites  expéditions ,  il  leur  fèca 
payé  dix  tivies  pour  tous  droits  s  &  qu'ils  joui« 
xont  de  dfx  livres  par  ^ur  pour  droits  de  jour« 
nées  9ui  feront  par  eux  employées  au  fujet  des 
Bois  des  Communautés  Eccléfîaftîqucs  ou  Lac- 
ques. Ce  luéme  Edit  réunit  Icfdits  deux  Offices 
aux  Offices  de  Grands-Maîtres,  pour  en  faire 
faire  les  fondions  par  telles  perfonnes  qu'ils  ja« 

feront  à  propos^ '&  Icvu  en  faire  percevoir  ^ 
jf#its. 
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Article     X  X  V  1 1. 

Des  Gj:^ndS'M2iifïxes  m  pourroncpren" 
ire  aucuns  droits ^  (i)  efpices  ,  journées  , 
falaices  &:  vacations,  fous  quelque  pré* 
texte  que  ce  foie ,  de  tour  ce  qui  fera  par 
euxfait  pout  raifon  de  nos  eaux^rivieres, 
forefts  ,  bois  ,  buiiibns  ^  bois  ^enus  eu 
gfurie»  grairie,  tiers  &  danger  ^appan a- 
ge ,  engagement,  ufufruit,  &  par  indivis, 
mefme  pour  ceux  des  Prélats ,  Eccléfiaf* 
tiques ,  Communautez  &  gens  de  main* 
morte  ;  à  peine  d'exaârion  &  reftitution 
du  quadrupre  :  &  leur  fera  par  nous  pour^ 
veu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

I.  If e  pourront  prendre  aucuns  droits.)  L'Edit 
dtt  mois  d'Août  169  5 ,  a  dérogé  à  cette  diQ[>o{i« 
tion  «  &  attribue  aux  Grands- Maîtres  trente 
livres  par  jour  pour  droits  de  journées  &  vaca- 
tions pour  les  vi(îtes«  dé{î<;nation$ ,  placements» 
-adjudications  &  récolements  par  réformation 
des  bois  futaies  &  bois  taillis  qu'ils  feront  cha- 
qae  année  dans  leurs  départements  :  &  il  eft 
dit  que  le  nombre  de  ces  journées  fera  arrêté 
aa  Confeil,  &  le  montant  pris»  moitié  fur  le 
Toi  pour  livre  du  prix  principal  des  ventes  »  & 
l'autre  moitié  lur  les  amendes. 

Article     XXVIII. 

Enjoignons  aux  Prévofts  Généraux , 
Provinciaux,  Lieutenansde  Robecourtej 
Vice-Baillifs,  leurs  Lieutenans,  Exempts 
&  Archers  >  &  tous  autres  Officiers  ^c 


ft8  jéddidàns   . 

jugé  pat  deux  Arrêts  du.  Conseil  deff  4  Avril 
.1&90,  &  10  Juillet  170&9  teftdns  pour  1«  dé- 
partement du  Pc^cous  &  p^r  on  autre  du   x^ 
Janvier  1694  ,  pour  le  département  de  Rouen. 

5^.  Outre  les  fondions  attachées  à  l'Office 

.de  Grand-Maître  y  dont' on  vient  de  parler  daos 

ce  titre ,  il  y  en  a  encore  placeurs  autres  ,  dorK- 

Jlefl  ^it  mention  dans  la  picfente  Ordonna-nce. 

Aîniî ,  quand  il' s'agît  de  faire  de  nouveire& 
fotttts  pour  la  facilité  du  commerce  &  la  fureté 
publique  dans  les  forets  du  Roi  ,  c*cft  aij^ 
Crands-Makres  à  en  dieâèr  Ici  procès-verbaux 
d'alignements^  arnfî  que  du  nombre,  eflence 
êc  valeur  des  bois  qu'il  faut  couper  à  cet  efïèt, 
,  C  Voyez  l'article  1  du  titre  z8  ci- après.  ) 

De  même ,  on  Ae  ^tut  arraclicr  aucun  plaoc 

'dans  le»  forets  du  Roi  »  fans  avoir  kur  actaciie  ; 

(Arrêt  du  Confeil  du  17  Janvier  1^88.)  ni'  y^ 

ouvrir  aucune  carritrc.  (  Arrêts  du  CotiCcil  de» 

.23  iyiars^&  I  ^  Dé      '*hïci6<>o,} 

Ni  établir  de  nouveaux  Gruyer».  (  Lettres^ 
X^ateiues  dç  l'année  16^1  >  pour  les  Religieux  de 
}a  Charité- fur-Loire.  ) 

.  Ni  faire  aucune  adjudication  derboîs  dépenw 
dants  de  Communautés  Eccléfiaftiques.  (  Arrèr 
du  Cofifeil  da  ^  Aoûjc  170^,  contre  les  Oâiciecs 
de  la-  Maîtri^  de  Fontcnai-le- Comte.  ) 

Ni  obtenir  des  brevets  de  chafle  fans  leur  sa^ 
tache.  (  Arrêt  du  Confeil  du  ç  Décembre  171 1*-) 

Ni  enregiftrer  aiucunes  Lettres  de  Vétérance 
d*OfHcier  de  Maîtrife*  (  Arrêt  du  Confeil  da  t 
>lars  i7î5-> 

Ni  recevoir  aucuns  Cfardes  dans  les  Maitrifes 
/ans  Pagrémeut  du  Grand^Makre^  (  Arrêt  da 
Confeil  du  1^  Déc^enabre  r?)^  > 
^  6^.  XI5  coHûoii&nt  auffi,  de  même  cme  les 
Of&ciefs  des  Maitrtfes  «  Particulières  ,  de  tous 
délits ,  abW  &  malverfations ,  commis  dans  lâs^ 
i>ois  dont  la  propriété  efl  indivife  entre  le.  iUa> 
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&  d'ancres  Seigneurs  \  8c  daas  ceux  de  grurie  , 
grairic,  tiers  ôc  danger.  (  Voyez  ci-après ,  tîtlt  j  , 
m.  9:  i 

Ainfi  que  dans  les  fbréts  des  Ecclëfiaftiques , 

Commanaacés ,  &  gens  de  main- morte  i  même 

poar  U  chaffe  &  pour  la  péchc  :  à  TcfFet  de  quoi 

Jes  parties  peuvent  fe  pourvoir  pardevant  les 

Graads-Maîtics  &  Officiet'sdes  Maitrifes.  (Voyez 

.  infrà^  rit.  14 ,  art.  11.) 

Mais  ifs  ne  peuvent ,  non  plus  que  les  autres 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts  «  exercer  aucune 
Jarifdiâion  j  ni  prendre  connoifisnce  des  ventes , 
garde ,  police  &  délit  ordinaire ,  fur  les  bois  des 
panicalicrs5  à  moins  qu'ils  n'en  (oient  requis 
par  les  propriétaire»»  (Voyez  ci-apcès«  tic.  lé^ 
an,  i.) 

7^*.  X.csjappelIatîons  de&  Sentences  &  Ordoa* 
nanccs  rendues  par  les  Grands  -  Maîtres ,  ou 
leurs  Lieutenants  aux  Sièges  des  Tables  do  Mar- 
bre ,  fe  portent  aux  Parlements  de  leur  départe- 
ment »  êc  doivent  être  relevées  dans  le  mois , 
twnc  au  civil  qu'au  criminel.  (  Voyez  ci-après, 
tit.  14,  art,  5.) 

Quant  à  la  manière  dont  tes  Sentences  par 
cax  rendues  doivent  écre  intitulées  j  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  ci-dcilus ,  pag  ^o ,  n.  8« 

V.  Les  Officiers  fubordonnés  aux  Grands- 
Maîtres  ne  peuvent  être  reçus  dans  leurs  Offi- 
ces 3  que  fur  une  jinformation  de  vie  &  moeurs 
faite  mr  les  lieux  par  le  Grand-Maître .  ou  autre 
OfEcier  des  Eaux  &  Forêts  par  lui  commis. 
(  Voyez  infrà ,  tit.  i  j  ,  art.  11.) 

9^.  Touchant  les  privilèges  des  Grands-Maî- 
tres ,  il  faui^voîr  la  Déclaration  du  Roi  du  14 
Juillet  1745. 

10°,  Les.  Grands  -  Maîtres  (ont.  reçus  au  Par- 
lement. (  Voyez  Tarticle  17  de  TEdit  du  mois  de 
'  Hvrier  r704  ,  au  Recueil  des  Règlements  de 
Jttfticc ,  //1-4*.  tom.  z  ,  pag.  yoy.  ) 
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T  I  T  R  E    I  V. 

Des  Maîtres  particuliers. 
Article    premier. 

XEs  Mai fires particuliers  (i)  ou  leurs 
Lieutenans ,  connoijlrom  (i)  en  pre- 
mière inftance  ^  à  la  charge  de  l*appel  , 
foit  de  partie  à  partie  ,  ou  à  la  requefte 
de  noftre  Procureur ^  tant  au  civil,  qu*au 
criminel ,  de  toute  la  matière  des  Eaux  & 
Forejlsy  (5)  &  fescirconftances  &  dépen- 
dances, fuivantles  reftridions  &  limita^ 
tiens  contenues  es  articles  de  la  piéfente 
Ordonnance. 

I.  Les  MaicreS' Particuliers,)  Les  Officrs  des 
Maîtres-Parcicuiiers  font  très  anciens  &  très  ho- 
norables, comme  on  le  peut  voir  par  les  Edits 
&  Ordonnances  rendues  à  cet  ëgard.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  ci-deflus,  tît.  % ,  art.  1 ,  pag,  5  g  , 
couchant  leur  réception. 

1  Connoitront»  Avec  les  autres  Officiers  de  la 
Maîtrife  qui  y  ont  voix  délibérative.  (Infra, 
art.  4.  ) 

)',  De  toute  la  matière  des  Eaux  &  Forêts.  ) 
Leur  Jurifdidlion ,  ainfi  que  toutes  les  autres  Ju- 
tifdidlions  des  Eaux  &  Forets  ,  fe  riéduic  à  deux 
objets  principaux ,  qui  font  lesbois  &  les  rivières  » 
&  c*eft  ce  que  veulent  dire  ces  mots  Eaux  &' 
Forêts,  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet,  tit,  1  ^ 
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Article    II. 

hrfqu*ils  ne  feront  pas  gradue^ ,  (  i  )  le 
Lieutenant  au  Siège  fera  Tindruâion  8c 
le  rapport  en  toutes  affaires  civiles  &  cri- 
minelles \  &  les  Maiftres  auront  voix  dé- 
libérative  &  la  prononciation.  Mais  ou  ils 
fe  trouveront  graduez  ,  le  Lieutenant 
n'aura  Amplement  que  le  rapport  &  fon 
foffrage  -,  Tindruâiion  j  le  jugement  &  la 
prononciation ,  fuivant  la  pluralité  des 
VOIX  y  demeurant  au  Maiftre  ,  tant  en 

l'Audience ,  qu'en  la  Chambre  du  Con« 

feil. 

I.  Lorfquils  ne  feront  pas  gradués,  )  Voyez 
la  Qote  I  fur  Tarticlc  1 3  Se  auffi  l'article  1  àsi 
titre  5  ci-dcflus. 

les  Maitrcs-ParticiîHcrs  peuvent  ctrc  itcctt^ 
6ns  ctrc  gradués  5  &  il  cft  indifférent  qu'ils  le 
foicDt  on  non  ,  pour  roue  ce  qui  n'eft  pas  de  la 
jiitifdiâioa  contencicu(e  :  mais  à  t'égard  des  fonc- 
tioGs  qui  regardent  la  jurifdidlion  contcntieuTe  ^ 
il  leur  cft  avantageux  d'être  gradués  \  parce  que  » 
l«and  ils  ne  le  font  pas ,  ils  ne  peuvent  taire 
l'ioftrudlion  ni  le  rapport  des  affaires  civiles  QU 
criminelles. 

Article    II  L 

*  Tiendront  leur  Audience  y  (1)  au  moins 
une  fois  chaque  femaine ,  au  lieu  accouf- 
tumé;  &  les  çaufes  remifes  de  TAudience 
précédente ,  feront  appellçes  les  premie- 
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vesj  s'il  y  en  a ,  ou  elles  feront  jugées, 
fummairemenrautânt  qu'il  fe  pourra  j  en- 
femble  toutes  autres  aftaiies  y  particalié*' 
rement  les  procès  verbaux  des  Garde-mat- 
teaux^  Gruy ei:s  &  Sergents^  &  les  amendes  \ 
taxées  fans  remife ,  dont  le  roUe  fera  par  ' 
eux  fjgné  ,  pour  eftre  mis  de  trois  mois 
en  trois  mois  entre  Us  mains  du  Sergent  \ 
CoUeUeury  (i)  qui  fera  tenu  le  lendemain 
du  premier  jour  d'Audience  de  chacun 
mois  de  rapporter  (es  diligences ,  &  d'en  *j 
rt-ndre  compte  au  Maiftre  particulier, à  . 
la  pourfuîre  de  noftre  Procureur ,  pour 
eftreinceflammentpoutveu  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra j  i  peine  d'en  demeurer  ref- 
ponfables  en  leurs  privez  noms. 

î.  Tiendront  leur  Audience.  )  A  reflet  de  quoi 
ils  doivent  réfider  dans  levlku  ou  le  Siège  eft 
établi.  (Arrêt  du  Confeil  du  ii  Février  1671, 
i]ui  leur  ordonne  de  faire  cette  réfidence  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  gages  &  droits.  Idem 
par  les  Edits  des  mois  de  Novembre  \^%9  ^  & 
d'Août  169  \. 

Dans  le  cas  d'abfence  ou  empêchement  du 
Maître- Particulier ,  c'eft  au  Lieutenant  ou  au 
Garde- Marteau  à  tenir  l'Audience.  (Voyez  ci- 
après ,  Ht.  5,  art.  1.) 

%.  Entre  les  mains  du  Sergent-ColleBeur.)  VoycK 
ci-deiTus  >  th.  },  an\  14,  &  ci-aprcs,  tit,  é; 
art.  îo;  &  tit.  7  ,  art.  9  ,  avec  les  notes 5  Voycr 
au  (Il  ce  qui  eft:  die  touchant  les  Sergents-Colleç- 

uurs  des  amendes ,  infra^  tit.  10,  art.  15  »  aax 
ftotes. 
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ARTlCtB     IV. 

Ne  pourront  juger ,  foit  en  T Audience; 
ou  en  la  Chambre  du  Confeil ,  ny  donner 
aucun  élargilfemenc  de  nrifonniers ,  «c 
main-levce  des  beftiaùx  (aifis ,  que  fur  Us 
conclujîo/is  {i  j  de  noftre  Procureur ,  & 
4e  lavis  du  Lieutenant  en  la Maiftrife  , 
&  du Garde-marceau, siU  font  préfens  à- 
la  féance. 

I.  Quejhrles  Concluions.)  Voycï Tarticlc  5 
4(1  titre  6  ci-après* 

Article    V# 

Cottetont  &  parapheront  les  regiftres 
^e  nos  Procjirears  ,  Garde- marteaux  ^ 
Gruyers,  Greffiers,  Sergens  &  Gardes  de 
irios  fojrefts,  bois  &  buiiibns,  &  des  bois 
en  grurie ,  gtairie ,  tiers  &  dangers  »  pof- 
fedez  en  appanage ,  engagement  &  par 
ufufruit  j  a  ce  cju'il  n'y  puiffè  rien'eftrè 
adj9u(té  ny  diminué,  ' 

A  R  7  I  c  ](.  E     V  L 

•  Feront  de  Jix  mois  tnjix  mois  h)  une 
vi/îce  générale  dans  toutes  nos  rorefts  , 
bois  Se  baidbns ,  bois  fujets  à  grurie,  grau 
rie ,  fégrairie ,  tiers ,  '&  danger ,  &  dans 
ceux  teni|S  par  indivis  ^  appanage,  enga-' 
gemënt  6c  ufuftuit,  ensemble  des  rivières^ 
uavigables  &c  flotables  de  leurs  Maiftrifçs, 
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affiftez  des  Garde  marteaux  &  Sergens  J 
fans  en  exclure  les  Lieucenans  &  nos  Pro* 
cureursès  Maiftrifes,  qui  pourront  y  eftre 
préfens ,  fi  bon  leur  femble  \  à  peine  de 
cinqcens  livres  d*amencle  contre  les  Maif- 
xits  y  &  de  fufpention  de  leurs  charges 

fiour  £x  mois  ,  fauf  en  cas  de  récidive  ï 
es  mulder  plus  fcvérement,  ainfi  que  les 
Grands- Maiftres  le  jugeront  à  propos , 
lefquels  régleront  les  temps  de  la  vifite, 
pour  eftre  faite  par  les  Lieutenans ,  faute 
par  les  Maiftres  d'y  fatisfaire. 

I.  Feront  \k  fix  mçîs  en  fix  mois,  )  L'article 
ij  du  titre  n  ci- après,  porte  que  les  Maîtres- 
Particuliers  font  tenus  de  taire  une  vifite  tous  les 
ans  dans  les  bois  tenus  en  gruerie ,  grairie  ^  tiers 
Â:  danger.  (  Voyez  cet  article  19  ,  avec  les 
notes.  ) 

L'article  41  de  TEdit  du  mois  de  Mai  171^9 
porte,  »  que  Sa  Majefté  ayant  été  informée  que 
«9  la  plupart iies  Maîtres- Particuliers  £c  Garde« 
M  Marteau^ ,  ne  font  pas  les  vifites  générales  di^ 
80  données  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
»  \66^  ,  ou  qu'ils  en  drcflent  des  procès-vct- 
»3  baux  ,  fans  {brtir  dç  leurs  maiÇons^  elle  veut 
••  que  les  articles  6 ,  7'&  1 1  <lu'titre  des  Maîtres» 
•^  Particuliers  de  ladite  Ordonnance  de  if^S^» 
»>  &  l'article  5  du  titre  des  Garde -Marteaux, 
9»  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
a»  qu£  les  procès- verbaux  de  vifites  générales 
•>  loient  lus  6c  communiqués  par  lefdits  Maîtres-* 
9»  Particuliers  &  Garde  -  Marteaux  ,  aux  au-? 
»  trc^  Officiers  de  la  Maîtrife ,  avant  qu'ils 
9*  foient  envoyés  au  Grand-Maître  du  départc- 
»  ment I  de  quoi  le  Greffier  fera  tenu  défait^ 
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S»  fflcntioQ  dans  les  Regiftres.  Veac  anfli  Sa  Ma<- 

»  jedé  que  dans  le  cas  ou  les  Maîtres-Particu« 
»  liers  cnverroienc  des  procès- verbaux  de  th 
»  fîtes  générales  qu'ils  n'auroienc  pas  faices,  ils 
w  foient  privés  de  leurs  Offices ,  déclarés  inca* 
»  pables  d'en  pofTéder  aucun  à  l'avenir ,  ban« 
»  nis  des  forêts ,  &  punis  corporel lemenc  comme 
»  fauOaires  Se  prévaricateurs  ,  conformément 
M  à  Tarticle  i4f  de  l'Ordonnance  de  166$ ,  an 
»  titre  des  Peines  &  Amendes.  « 

Articib    VII. 

Le  prods  verbal  de  vijuc fera Jîgné{\)  da 
Màiftre  particulier ,  Se  de  cous  les  OiE- 
ciecs  préiens,  &  contiendra  les  ventes  or- 
dmaires&  extraordinaires  qui  auront  efté 
faites,  de  fuftaye  ou  de  taillis  durant  le 
coars  de  l'année  ;  i'eftat  »  âge  &  qualité 
du  Uois  de  chacune  garde  ic  triage  ;  le 
nombre  &  eflfeace  des  arbres  cnablis; 
Teftat  des  foflez ,  chemins  royaux ,  bor- 
nes &  réparations  ;  pour  y  apporter  in- 
cefTamment  les  remèdes  que  les  Maiftres 
particuliers  jugeront  convenables  ;  fana 
que  les  vifîtes  générales  puiflent  les  dif-' 
penfer  d'en  faire  fréquemment  de  parti- 
culières, dont  ils  drelTcront  les  procès 
verbaux  qu'ils  repréfenterontaux  Grands-* 
Maiftres,  pour  les  inftruire  de  la  conduite 
des  Riverains ,  Gardes  &  Sergens  des  fo^ 
refts,MarchandsVentiers,leursCommîSy 
fiafcherons ,  Ouvriers  &  Voituriers  ;  & 
de  toute  autre  chofe  concernant  la  Police 
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ôc  cotifervation  de  nos  bois  &  forefls, 

I.  Le  proces-^irbal  de  vîfiteferafigni,  )  Yoyci 
Tarcicie  6  ci-defTus  avec  les  noces.    ^ 

Article    VIIL 

Seront  tenus  de  juger  les  amendes  à^^ 
délits  contenus  dans  les  procès  verbaux 
de  leurs  vifites,  quinze  jours  après  les 
avoirfaits  j  à  peine  d'en  demeurer  refponfa* 
blés  (i)  en  leurs  propres  &  privez  noms» 

I.  A  peine  d'en  demeurer  refponfahlesS)  On 
trouve  ea  conféquence-plufieurs  Arrêts  &  jage- 
ments  qui  ont  condamné  des  OfHciers  des  Maî- 
trifesen  des  amendes,  ou  qui  les  ont  interdits^ 
ou  obligés  de  fe  défaire  de  leurs  Charges ,  pour 
négligences  dans  leurs  fondions  >  &  pour  avoir 
iaiiTé  des  délits  impunis. 

Article     IX. 

.  Ordonnons  aux  Maiftres  particuliers 
d'arrefter  &  figner  en  préfence  de  nos 
Procureurs,  quinzaine  après  chacun  quar-» 
lier  écheu  y  les  roll&s  des  amendes  (i) ,  ref- 
titutions  &  confifcations,  qui  auront  efté 
jugées  au  Siège  de  la  Maidrife» après  avoir 
efté  par  eux  vérifiez  fur  les  procez  ver- 
baux ^  jugemens  rendus  au  Siege,&  iceux 
faire  délivrer  au  Sergent  Colleâ:eur ,  â  la 
diligence  de  nos  Procureurs  \  à  peine  de 
demeurer  refponfables  des  fommes  cou* 
lenues  dans  leurs  rolles, 

I.  Les 
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r.  Les  rôUs  tUs  amendes.  )  Le  Mettre-Parti* 
cuiier ,  ainfi  qac  le  Précureiir  du  Roi  &  Je  Gref- 
fier, font  employés  pour  deux  journées  chacun  i 
&  le  Receveur  des  domaines  &  bois  pour  une 
joumée,  poux  rauditîou  8f  arrêté  du  compte 
des  amendes.  (  Arrêt  du  Confeil  du  14  Juillet 

Article    X* 

Les  Maiftres  particuliers y^ro/rr  les  r^« 
colUmcns  (i)  des  venus  ufies  (i)  dans  no% 
foreftsj  bois  &  hmSonSjJixfemaines après 
k  temps  de  coupe  &  vuidange  expiré;  (  5  )  â* 
kstadjudicationsdcs  bois  taillis  (4)  qui  font 
en  grurie.,  grairie ,  tiers  &  danger ,  pac 

indivis^appanage^engagetnent&ufufruitt 
chablis  ,  arbres  de  délit ,  (  5  }menus  marcke^^ 
(6)  panages  &  glandées,  ainli  &  aux  ter-> 
mes  qu'il  eft  par  nous  ordonné.  Et  feront 
tenus,avant  le  premier  Décembre  de  cha« 
cune  année ,  de  drelTer  un  tfkzi  des  fumu'^ 
fures  &  outrepajjes  (7)  qu'ils  auront  trou- 
vées lors  du  recollement  desvenffes  de  nos 
bois  &  des  bois  taillis  en  grurie,  grairie» 
tiers  &  danger ,  des  chablis  &  arbres  de 

délitqu'ilsaurontvenduspendanrie  cours 
de  rannée^&  desadjudications  qui  auronc 
efté  par  eux  faites  des  panages  S^glandées  j* 
lequel  eftat  contiendra  les  fommés  par  le 
détail  de  (Chacune  nature;  les  noms  des  ad^ 
judicacaires  &  cautions,  qui  fera  figné  du 
IJcucenanc»  noftre  Procureur^  du  Garde-* 

E 
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marteau  &  Greffier  de  la  Maiftrife,diiquel 
ils  délivreront  autant  au  Receveur  général 
des  bois  (8) ,  s\\  y  en  a  d'eftabli ,  ou  du 
Domaine,  pour  en  faire  le  recouvrement; 
&  en  envoyèrent  autant  au  Grand- Maif- 
tre  avant  le  quinzième  Décembre  ,  afin 
de  le  comprendre  dans  leftat  général  qu'il 
eft  tenu  de  faire  du  produit  de  nos  fo- 
lefts  ,  pour  eftre  par  lui  envoyé  à  noftre 
Confeil  es  mains  du  Controlleur  général 
de  nos  Finances  ;  le  tout  à  peine  contre 
les  Maiftres  d'interdidion  de  leurs  char- 
ges ,  &  d'amende  arbitraire, 

I.  Feront  Us  récolements,  )  1,'article  i  da 
titre  1 6  ci-après ,  indique  la  manière  donc  ces  ré- 
colements doivent  être  faits. 

Mais  ils  ne  peuvent- faire  les  ventes  &,  ad« 
judications  des  bois  du  Roi,  tant  en  futaie  que 
taillis  :  &  cela  eft  exprcÏÏement  réfervé  aux 
Grands» Maîtres  par  Tarticle  i  du  titre  ly  de 
rOrclonnance  ci-après  ;  (î  ce  n'efl:  en  leur  ab' 
fence  ou  empêchement. 

,%.  Dç^vçntes  ufées.)  Les  ventes  ufées  font 
celles  des  bois  qu*on  a  achevé  d'exploiter ,  ou 
qui  ont  été  coupés  en  vertu  de  la  dernière  ad- 
judication. 

j.  Six  femaines  après  le  temps  ^  &c.)  A.  peine 
d'amende  arbitraire,  comme  il  eft  dit  à  la  fia. 
de  cet  article.  (  Voyez  au  furplus  la  note  i  fut 
Fart.  VI  du  tit.  i  y  ,  ci-après.  ) 

4.  Et  les  adjudications  des  bois  taillis,  )  Voyez 
ci^après  l'art.  4  du  tit.  17;  l'art.  i*du  tic.  igj, 
l'art.  7  du  tit.  11  ;  &  l'art,  10  du  tit.  25. 

j.  Arbres  de  4élit,)  Ce  fQnç  des  arbres  coupéj 
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D cootravenuon  par  des  Marchands  ou  par  des 

'miculicrs  .«Toit  dans  les  bois  du  Rot ,  foie. dans 
ceux  des  Eccléfiadiques  ,  ou  des  Particuliers* 
Oq  donne  encore  ce  nom  aux  arbres  qui ,  ayaoc 
U  deshonorés ,  ne  font  plus  boas  qù*à  abattre* 

Diskonorer  un  arbre ,  en  terme  d'Eaux  5c  Fo^ 
lit$t  c'cft  en  couper  les  branches ,  ou  ia  téce. 

6,  Menus  marchés,  )  Ce  font  des  efpeces  de 
lois  qai  doivent  être  vendus  au  profit  du  Roi 
lins  les  Sièges  des  Maîtrifes ,  (ans  qu'il  foie 

1)10  de  commiffions  des  Grands  Maîtres.  Sous 
nom  font  compris  les  chablis  3  les  arbres 
bmpas^  les  groiles  branches  cafïées  &  rompues 

[u'on  nomme  ordinairement  volis'^  les  arbres 

délie  ou  de  forfaiture  3  &  les  rémanents  donc 
SeS parlé  dans  Tart.  5  du  tit.  11,  ci-après. 
'  7.  Des  furmefurts  &  outrepajfes.  )  Comme  , 
far  exemple,  fi  les  adjudicataires  avoient  coupé 
fias  de  bois  qu'il  ne  leur  en  avoit  été  adjugé  ; 
M  v'ils  avoient  coupé  des  arbres  ati-delà  de 
ceux  marqués  par  l'Ordonnance. 

Surmejure^  cft  ce  qui  fc  trouve  excéder  U 
iaefure  de  la  vente ,  qui  a  été  réglée  à  une 
tmaine  quantité  d'^arpents. 

Outrepajfe  ,  efl  l'abattis  de  bois  qui  fe  fait  aa« 
lelà  des  pieds  corniers,  6ç  autres  fervant  dé 
bornes  aux  Ventes. 

,  8.  Au  Receveur  général  des  hois.  )  Les  Maîtres 
(mîculiers  fe  trouvent  aujourd'hui  difpenfés  de 
lonner  aux  Receveurs  les  états  dçs  adjudica- 
bns  des  bois^  taillis,  ventes  de  chablis,  &c. 

mojen  de  ce  que  les 'Greffiers  font  tenus 

fournir  auzdits  Receveucs  les  états  defdices 
adjudications  &  ventes ,  aiiifî  qu'il  fera  dit  ci« 
ifrês^  tit.  II  >  art.  8 ,  aux  notes ,  fur  la  fin. 
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loo         Des  Maîtres  particuliers, 
A  ».  T  1  c  i  B    X  1. 
Pourront  en  outre  vifiter,  {affij^er  corn.' 
me  Jeffus,)  (i)  toutes  les  fois  qu  ils  le  ju- 
eetont  néceffaite  ;  pd  qu'il  leur  fera  or- 
aonné  pat  le  Gtand-Maiftte^,  ies  Bois  & 
Forefts  appactenans  dans  l'étendue   de 
leurs  Maifttifes,  aux  Ptélati  &  autres  Ec- 
cléûaftiques  ,  Commandeuts  ,  Commu- 
n'autez  tant  régulières  que  féculier€S  , 
Mâladeries,  Hofpitaux ,  &  Gens  de  mam- 
inorte;^  en  drefer  leurs  procès  verbaux 
(  t)  en  ta  mefme  manière ,  &  fur  les  mef- 
mes  peines  que  nous  leur  avons  cyoievant 
prefcUes pour  Us  nofires.  ii) 

I .  AJfifiés  comme  dtjfus.  )  C'eft-à-«lirc ,  comme 
il  eft  porté  en  l'article  6  de  ce  titre. 

X.  Et  en  (Lrejfer  Uurs  procès  ver^w».  )  voyez 
l'art,  itdutit.  ij.ci-aptçs.,     •    .: 

j.  Prefcntts  pour  Us  nôtres.)  Voycx  les  «• 

l^  f^  1  l  C  ^  ^      ^^^' 

Seront  tenus  Renvoyer  (i)  «"  Grand- 
Maiftré  autant  des  procès  verbaux  des  vi- 
fues  générales  fignez  d'eux ,  &  des  autres 
Oficîets  de  la  Maiftrife  ,  un  mois  apte* 
qu'elles  auront  efté  faites  ;  à  peme  de  trois 

cens  livres  d'arfaende  contre  le  Maiftre, 
privation  de  fes  gages ,  que  le  Receveur 
des  Bois  ou  du  Domaine  ne  pourra  payer 
ny  emplorcc  en  fon  compte ,  qu  en  rap^ 
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fortdnt  (i)  la  cerciiicarion  des  Grands-* 
Maiftres,  que  ies  procès  verbaux  leur  au** 
sont  été  remis. 

i«  StrùTU  unus  d'envoyer.)  Voyex  r^fC  6^ 
ci-Kiefiiis  ,  avec  les  noces. 

I.  Qu'en  rapportante  )  Cette  obligation  â  été 
étendue  depuis  aax  autres  Officiers  des  Maîtrifes. 
(Arrêt  du  Confcil  du  lo  Oâobre  1750,  foot 
Caen.) 
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TITRE    V, 
Du  Lieutenant, 

m 

ArtICLB     PRBMlfili; 

jr  E  Lieutenant  fera  gradué ,  &  fera  en 
Ljrabfence  du  Maijirt^  (1)  les  mefmes 
fondions,  canr dans  nos  bois.  &  forefts  , 
\m  en  grnrie,  grairie ,  tiers  &  danger , 
&  en  ceux  des  appanagiftes ,  engagiftes  U. 
ttfafruitiers  ,  pour  les  vifites  ,  aflietccs  , 
tentes ,  adjudications  &  rcGoUemens  , 
4)aen  l'Audience  &  en  la  Chambre  du 
Confeil,  pour  juger  les  affaires,  &  par-*tour 
dilleurs;  auquel  cas ,  pour  les  aâres  qa*il 
/era  pour  nous ,  il  aura  les  deux  tiers  des 
droits,  taxations  &  émolumens  que  pren- 
llroit  le  Maiftre  ,  s^l  eftoit  préfent  ;  & 
|our  les  particuliers ,  il  en  fera  payé  fuî- 
Yant  les  réglemens ,  &  à  proportion  du 

avail. 
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101  Du  Lieutenant. 

I .  En  rahfcnce  du  Maître.  )  Daos  le  cas  die 
maladie  oa  abfence  du  Lieutenant ,  i'inftniâioii 
&  le  rapport  des  affaires  appartient  aa  Maître 
particulier  j  &  à  Ton  défaut  au  Garde-maiteao. 

Mais  en  rabfence  de  ces  Officiers,  le  Siège 
de  la  Maîtrife  ne  peut  être  tenu  par  unAvocaTs 
où  antre  gradué  ;  à  peine  de  nullité.  (  Ainfi 
jugé  par  Arrêt -du  Conseil  du  i  Mars  I7S7» 
pour  Avaloo.  )  Ce  qui  e(l  une  exceptioa  à  k 
règle  générale  établie  pour  les  Jurifdiâions  >  èa 
moins  pour  celles  qui  jugent  en  première  inf 
tance. 

On  trouve  néanmoins  un  Règlement  de  M.  le 
Duc  d'Orléans  du  \i  Mars  i6%o ,  publié  &  cn« 
xegiftré  en  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forets  da 
Duché  d'Orléans ,  qui  permet  aux  Officiers  des 
£aux&  Forêts  &  Chafies»  en  cas  d'ab&nce  des 
Avocats  &  Procureur  du  Roi ,  de  prendre  h 
premier  Avocat  pour  faire  leurs  fonâdons  audit 
Siège.  (  Voyez  ci  après  ,  tit.  6  ,  art.  i  ,  avccb 
note.) 

Article    II. 

Si  le  Maijtrt  n^cfi  pas  gradue  ^  (i)  \i 
Lieutenant  aura  préférablement  toate 
rinftruâion  des  affaires  qui  concerneroni 
les  Eaux  &  Forcfts ,  &  qui  feront  entre 
particuliers  de  partie  à  partie,  oaâ lare- 
quejlt  de  nojlrc  Procureur,  (i) 

1.5/  le  Maître  n'efi pas  gradue.  )  Voyez  Tart.  i 
du  tit.  4 ,  ci-deffiis  avec  les  notes.  " 

1.  Ou  a  la  requête  de  notre  IPracureur.  )  Pi» 
lieurs  Règlements  fixent  les  foué^ions  rerpeâivû 
des  Maîtres  particuliers  &  de  leurs  Lieutenants! 
&  notamment  un  Règlement  du  17  Avril  1^783 
pour  ChâtiliQn-rur-Sei&e ,  an  autre  du  ^o  Nov< 
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1^94,  poor  Poitiers >  autre  du  7  Mars  169^  » 
àufS  pour  Poitiers  s  un  autre  du  11  Août  1701., 
foor  Châcciletaults  autre  du  )o  Décembre  1701  » 
pour  Cfaateauneuf  en  Thimeraiss  autre  du  10 
vAout  1754,  ponr  Argentan;  autre  Règlement 
Âa  Conseil  du  5  Juin  ij^y^jcnân  pour  CaftcU 
naadary;  autre  du  19 ^Novembre  17S5  *  P^^c 
Amiens  i  &  un  autre  du  4  Mai  175^4  au(C  pouc 
Argentan. 

Les  Lieutenants  des  Maîtrifes  doivent  afIKïec 
'  la  Siège  en  robe.  (  Aînfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confcil  du  31  Décembre  1701  »  contre  le  Lieu- 
tenant de  la  Maîtrife  de  Château  -  du  -  Loir.  ) 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci  -  defTus ,  pag.   5  f . 

Il  faut  aum  obferyer  qu'ils  ne  peuvent  prendre 
la  qualité  de  Lieutenants  généraux.  (  Arréc  da 
Comcil  du  15  Janvier  1719  «  pour  Alençon.  ) 

AUTICLB      III. 

Sera  tenu  âc  réfider  dans  la  ville  où 
fera  le  Siège  de  la  Maiftrife,  fans  en  pou- 
voir défemparer ,  paniculieremenc  aux 
jours  &  heures  d'Audience,  qu'après  avoir 
averty  le  Maiftre  ou  le  Garde- marteau  , 
afin  qu'ils  fuppléenr  en  Ton  abfence  pouc 
l'adminiftranon  de  la  Juftice  ;  en  lorce 
que  le  Siège  foie  toujours  remply  j  à  peine 
de  privation  de  fes  gages. 

Article     IV. 

Si  un  mois  aprh  le  temps  qui  fera  prefcrît 
(1]  aux  Maiftres  particuliers  pour  leurs 
vifites  générales,  ils  ne  les  ont  faites  ,  le 
Lieutenant  fera  renu  de  faire  une  vifite 
générale  des  Eaux  &  Forefts  de  la  Maif^ 
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trife  ,  affifté  des  OflBciers  ,  ainfi  qu*il  eft 
dit  au  Chapitre  du  Maiftie  particulier  ^ 
&  fous  les  mefmes  peines  qui  y  onc  été 
indiâes  contre  luy. 

1.  Apr^s  le  temps  qui  fera  prefcnt.  )  Ccft-à-dîrc  , 
qui  fera  prefcric  par  le  Grand- Maître  j  comme 
il  eft  die  en  Tait.  6  du  tic.  4  ,  ci-dcffus. 

Cet  Ordre  ou  Mandement  doit  être  par  écrie  » 
&  rendis  aa<itefFe. 


TITRE    V  L 

JDu  Procureur  du  Roi.  (a) 

Article   premibr. 

J\TOJire  Procureur  {\)  fera  gradué  (x)  ^ 
X  \  Refera  t exercice  de  fa  charge  (  5  ),  tan  c 
au  Siège  de  la  Maiitrife  que  de  la  Gcurie.. 

I  Notre  Procureur.)  Les  Procureurs  du  Roî, 
aînfî  que  les  Avocats  du  Roi  des  Maîtrifes-, 
ont  été  créés  par  Edit  du  mois  de  Février  ly  54  t 
&  par  UQ  autre  Edit  du  mois.  d*Odobrç  1708  > 
il  a  été  créé  des  Offices  d'Avocats  da  Roi  dan» 
Jes^Maitrifes  ou  il  n*y  en  avoit  point  ;  maïs 
depuis ,  les  Avocats  du  Roi  ont  été  réunis  aux 
Corps  des  Makrifcs  ,  par  Arrêts  du  ConCeil  dc!t 
Il  /^oût  1710,  &  1$  Mai  17H. 

En  cas  d^abfence  du  Procureur  du  Roi  dan» 

[a)  Voyez  ce  qui  eft  dit  des  Procureurs  pour  le  Roi 
cfans  l's  Juftices  fcigûeuriales  des  Eaux  &  Forêu.  djs* 
idgueucs ,  ci-après ,  ik.  ^  ,  art.  5  >  ea  l'addiiipa^. 
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le%  cnitotts  où  il.û*y  a  ot  Avocat  Ai  Hoî  »  nr 
Subftkuc ,  il  en  doit  être  commis  an  .par  k  Graod- 
Maîcrc,  quand  il  efl  en  vifite,^>a  par  le  Maître 
particulier ,  mais  fenlemcnt  pour  chaque  affaire 
parricuticrc,  à  mefare  qu'il  s'en  pf^(cnce.  (  Ainfi 
}agé  par  Arréc  du  Confeil  da  f  Mat  i6^i  »  pour 
la  Maîtrise  de  Caudebec  ;  &  par  uo  antre  dit 
ij  Décembre  1711,  pour  Chraumofu  en  Bafitgny. 
Voyez  cependant  ce  qui  a  été  dit  ci  -  de/Tus , 
tic.  5* ,  arr.  i ,  pag.  lOz. 

1.  Sera  gradue.  )  Il  y  a  eii  cependant  depiiî» 
rOrdonrrance  de  1^69^  quelques  exemples  de 
Procureurs  du  Roi  de  Maîcrifes  qui  n  croient  pas 
gradués* 

Il  doit  auf&  réfider.  (  Ordomianccdu  i  x  Aoôe 

?.  Et  fera  Vexerciu  de  fa  charge.  )  Les  ptincr- 
pales  fondons  des  Procureurs  du  Roi  des  Eaux 
&  Fc^rérs  (ont  de  la  juriniiâtoa  contenttcufe  » 
^  eft  à«peii-près  la  même  que  celle  des  Pio- 
carears  du  Roi  des  antres  Sieees. 

Ce  qui  eft  hors  la  jurKHiâion  conteotieuXé^ 
fcia  marqué  ci-après  art.  xx^  aux  noces. 

Artigli    il 

Sera  tenu  d'araîr  trois  regiftres  fc^pares 
&  différens ,  dptit  te  premier  contiendra 
Veftat  de  toutes  les  oppofitîons  c]a*H  aura 
formées ,  &  de  celles  qui  lui  auront  efté 
fignifiécs  ou  au  Greffe  de  la  Maifhife  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foie  ,  ic  iit% 
appellations  qui  auront  efté  interjectées 
<ies  Jugemens ,  Semences  &  OrdcmDan- 
ces  rendues  au  Siège  ;  les  noms  des  par* 
nés;  les  jours  qu'elles  auront  efté.figt^ir 
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fiées ,  &  par  luy  envoyées  au  Procureur- 
Général;  &  qii'ilen  aura  efté  donné  avis 
au  Grand-Maiftre  :  Le  fécond  fera  chargé 
de  toutes  les  conclufîons  préparatoires  ôc 
diffinitives  qu'il  aura  données  :  Ec  le  rroi- 
fîeme  de  toutes  les  afEiires  concernant  les 
bois  tenus  en  grune ,  gtairie ,  tiers  6C 
danger ,  &  par  indivis,  &  des  Appanagif. 
tes ,  Engagiftes  &  ufufruiticrs ,  &  de  ceux 
des  Ëçcléuaftiqaes  Se  Communaurez  qui 
fe  trouveront  dans  le  détroit  de  la  ^air« 
trife.  ^: 

Article     III. 

» 

Aucun  exploit  ou  procès  verbal  ne 
fera  rapporté  ,  ni  aucune  main  -  levée  , 
renvoy  ou  abfolution  donnée ,  quejur/cs 
conclujions  verbales  ou  par  écrit  (i)  ,  félon 
la  diveiHté  ou  difponLion  des  matières  ^  à 
peine  contre  le  Maillre  &  autres  Officiers 
contrevenans.decinq  cens  livres  d'amen- 
de ,&  d'itrterdidion  y  mefme  de  privation 
eu  récidive. 

I.  Quefurfes  conclufions  verbales  ou  par  écrit»  ) 
Voyez  l'article  4  du  titre  4 ,  ci-dcffus ,  pag,  ^  j. 

Article     IV. 

Sera  tenu  de  donner  (i)  ,  fans  aucun 
délay  ny  retardement.  Tes  concluions  pré- 
paratoires &diffinitivesfur  les  procès  ver- 
taux  de  vifites  des  Officiers,  rapports  des 
Garde-marteaux ,  Sergens  à  garde  j  &  gé- 
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néralement  fur  cous  les  aâes  qui  luy  feront 
préfencez,  concernanc  les  abus,  malverfa- 
rions ,  déloidres ,  &  enrreprifes  faites  fur 
nos  Eaux  Ôc  Forefts ,  bois  tenus  en  gru* 
rie ,  grairie  ,  tiers  &  danger ,  Se  par  indi- 
vis ,  &  dans  ceux  pofTédez  à  titre  d'appa» 
nage ,  engagement  &  ufufruit  »  8c  pouc 
tout  ce  qui  regarde  noftre  fervice  ;  6c  de 
pourfuivre  les  Jugemens  &  condamna* 
tiens  fur  fes  concluions ^  â  peine  d*en  de* 
meurer  refpon  fable  en  fon  prive  nom. 

I.  Sera  tenu  de  donner.  )  En  cas  d'abfence , 
ou  empêchement  du  ProcuKur  du  Roi ,  lc«  Ju- 
ges doivent  nommer  un  gradué  pour  en  faire 
les  fondions.  (  Voyez  ci-deffus ,  tiu  5  ,  art^  i  , 
aux  notes ,  -pag.  101.  ) 

Article     V.    . 

Sera  tenu  de  drefler  chacun  mois  un 
eftat  des  appellations  qui  auront  efté  in- 
terjettées ,  &  lui  auront  eflé  fîgnifiécs  ou 
au  Greffe  du  fiége,  où  les  jugements  5c 
condamnations  auront  efté  rendues,  pouc 
raifon  de  nos  Eaux  &  Forefts ,  bois  & 
buiifons ,  &  bois  tenus  en  grurie ,  grairie, 
tiers  &  danger,  &  par  indivis»  ouponfédez 
à  titre  d'appanage  y  engagement  &  ufu- 
fruit j  qu*il  envoyera  trois  jours  après  à 
noftre  Procureur  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre^  avec  les  pièces  &  des  mémoires 
iâflruâifs  pour  la  confervation  de  nos 
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foS  DtL  Procureur  du  Roh 
droits  &  mtéreftsy&  s'il  ne  tuieil  Ggmfié 
dans  le  temps  de  trois  mois  (i)  dix  jouï  de» 
appellations  iîgmfiées  des  Jugemens  ou 
Sentences  de  décharge  des  condamna- 
lionSj,  il  en  fera  pourfuivre  l'exécution  à 
jfa  requefte  y  à  peine  d'en  répondre  en  fon 
propre  &  privé  nom* 

I.  Dans  te  temps  de  trois  mois.  ^  Voyez  l'ap* 
tiçlc  )  du  titre  14  ci-aprcs. 

Article     VL 

Tiendra  la  main  à  ce  que  les  papiers 
du  Greffe  foient  exaftemeat  dépéfez  dans 
les  armoires  qui  feront  deftinées  à  cet 
effet  i  &  que  le  Garde-marteau  ^  les  Ac- 
penteurs  &  Sergens  à  garde  ayent  des  re* 
giftres  reliez  pour  enregiftrer  tous  les  pro- 
cès verbaux  qui  feront  par  eux  faits  ;  lef- 
quels  regiftres  feront  cottez ,  paraphez  & 
arreftez  de  lui,  qui!  fera  repréfentet 
quand  befoin  fera. 

Artïcli    VI!. 

Sera  tenu  faire  toutes  ks  inftaRces  Se 
.pourfuites  n^ceflaires  pour  parvenir  aux 
afliétes,.  martelages,  venteSy  adjudication! 
&  récoUemens  {1}  de  Wkos  bois,  &  à  la  re- 
cherche &  punition  des  délits  ^  abus  & 
malveifâtions ,  fur  les  avis  qui  lui  feront 
donnez ,  dani  la  huitaine  après  que  le* 
rapports  auront  eue  mis  au  Greffe  j  à  p^i*^ 


TrxRH  Vf.  vo^ 

ie  privation  de  Tes  gages  pour  la  première 
fois ,  &  de  perce  de  fa  charge  avec  amende 
arbitraire  en  récidive* 

1.  Et  recolemtnts.  )  Voyez  omninh  far  cc« 
léc&Ienicnts^  titre  i^ci-apréi. 

Article     VIII. 

Les  aflîétes ,  adjudications  ,  recolle- 
mens,  &  tous  autres  aâres ,  ne  pourront  ejlrc 
diffère^  (i) ,  s*il  n'eft  jugé  à  propos  par  le 
Grand  Maiftre  fous  prétexte  de  remon- 
trances Se  réquifîcions  ,  qui  auront  edé 
faites  par  notre  Procureur  ;  fauf  à  réparer 
aux  frais  &  dépens  de  l'Officier  contreve- 
nant ,  fî  la  réquifition  fe  trouve  bien  fon- 
dée y  au  Siège  (i)  où  il  envoyera  TaAe  de 
fa  remontrance  ou  oppo(>tion,  dont  il  fera 
tenu  de  donner  avis  à  nofire  Procureur-Gé- 
ncral{^) à^LïïS  les  quinze  jours  de  Texpédi- 
lion  délivrée  j  à  peine  de  répondre  du  pré- 
judice que  nous  aurons  fouffert  par  fa  né* 
gligence  ^  en  fon  propre  &  prive  notn. 

I.  Ne  pourront  être  diffères.)  C*ctt-à-(Iîre, 
ne  pourront  être  difFSrés  (bus  prétexte  de  re^ 
montrances  &  réquifitions  du  Procureur  du. 
Koî ,  &c.  s^it  »'eft  jugé  à  pr opos^par  le  gran^ 
Maître. 

t.  Au  Siège.  )  Ce  Sîe^  eft»  ou  la  Table  et 
Marbre ,  ou  le  Parlement. 

3.  A  notre  Procurèur-GénéraL)  C*cft-à*dilt 
a  notre  Procttrettr-Géaéral  du  Partcmcnt, 
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Article     IX.    - 

S'il  fe  pafloic  en  TAudience ,  afficte  ou 
recollement  des  ventes.  &  ailleurs  ,  au- 
cuns abus ,  &  quelque  chofe  à  notre  pré- 
judice ,  ou  qu'il  fuft  fait  par  le  Grand- 
Maiftre,  Maiftre  particulier,  &  Officiers 
de  la  Maiftrife  &  Grurie,  des  procédu- 
res.&  expéditions  contrairesà  nos  Ordon- 
nances &  Réglemens,  &  à  leur  devoir,  il 
fera  tenu  d'en  faire  à  Tinftant  remon- 
trance ,  &  en  demander  ade ,  qui  ne 
pourra  eftre  refufé  par  le  Juge  quifera  pré  - 
lent,  fous  aucun  prétexte  \  à  peine  d'inter- 
diction de  fa'charge ,  dont  luy  fera  déli v  ré 
expédition  par  le  Greffier  ,  fans  remife, 
a  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Article     X. 

Les  rôlles  des  amendes ,  confifcations, 
reftitutions  &  autres  condamnations ,  fe-» 
ront  faits ,  fignez  &  arreftez  par  les  Offi- 
ciers de  trois  mois  en  trois  mois  (  i  ) ,  à  fa 
pourfuite  &  diligence,  &  mis  quinzaine 
après  chacun  quartier  écheu ,  es  mains  du 
Sergent  Colleàeur  des  amendes,  pour  en 
faire  le  ïècouvrement  à  fa  requefte,  dont 
il  retirera  autant  fous  le'feing  du  Gref- 
fier ;  &  au  pied  il  fera  mettre  le  receu  par 
le  Sergent  Collefteur  ,  &  lui  fera  rendre 
raifon  le  lendemain  du  premier  jour  d'Au- 


Titre  VI.  lit 

ûïence  de  chacun  mois  pardevanc  le  Maif- 
treparciculier  ou  Lieutenant  en  la  Maif- 
rrite^  des  diligences  qu'il  aura  faites  pour 
parvenu*  au  recouvrement,  £ts*ilfe  trouve 
du  défaut,  négligence,  ou  autre  manque* 
ment  aux  pourfuites  du  Sergent  Collée* 
teur^  il  prendra  contre  lui  telles  conclu- 
rions qu*il  verra  bon  eftre,  pour  fur  le  tout 
eftre  pourveu  ce  qu'il  appartiendra. 

1.  De  trois  mois  en  trois  mois.  )  Voyez  l'article 
)4  du  titre  3  ci-defTus;  Tarticle  5  du  titre  4  s 
l'article  ^  du  titre  8 ,  avec  les  notes  s  Se  ci-aprés, 
lit,  3 1  «  art,  17  ,  notç  x» 

Article    XL 

Luy  feront  c^mmunique:^  (1)  tous  les  dé- 
crets qui  fe  feront  enjuftice,  dénombre- 
mens,  adveus,  acenfivemens,  affeagemenJ 
(i) ,  contrats  de  ventes,  déclarations ,  ti- 
tres nouveaux,  reconnoifTances,  &  aliéna- 
tions des  immeubles  &  héritages  de  toute 
nature,  (ituez  dans  Tenceinte ,  &  joignans 
nos  bois  &  forefts,  pour  en  donner  avis 
aux  Gvands-Maiftres ,  &c  fuivant  leurs  or* 
dres  &c  inftruâions  les  blâmer  ,  (i  befoin 
eft,  &  empefcher  que  rien  ne  foit  vendu , 
aliéné  ou  affeagé,  qui  dépende  de  nos  Do- 
maines, pu  qui.puiffe  préjudicier  à  nos 
droits  ,  ou  établir  fervitude  fur  nos  bois 
&  forefts  i  à  peine  de  nullité  de  rous  les 
aâes  &  contrats  qui  feront  faics  fans  cette 
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formalité  i  lefqdels  ne  feront  aucune  fbyr 
contre  nous  pour  rétabliflement  d'aucuns 
droitis  prétendus  par  Jes  particuliers  ^  ny 
pour  la  propriété  des  héritages  y  conte- 
nus ,  qui  pourront  eftre  par  nous  contef^ 
tez  :  Et  fi  noftre  Procureur  donne  de  foii 
mouvement  quelque  confentement,  il  eti 
demeurera  refponfable  envers  nous,  &  de 
tous  nos  dépens  9  dommages  &  intérêts» 

1.  Lui  feront  cammumqués,  )  Voyez  ci-apxes 
Tarticle  6  da  tic.  S  ^  &  Jes  articles  7,  8  ,  ^  &  10 
du  titre  2-». 

1.  Affea^ement.  )   j^ffeager  fc  dit  d'an  Sci- 

fneur  qui  (lémembre  de  fa  fcigneurie  une  partie 
e  terre  y  &  qui  la  donne  \  un  particulier  pour 
lapofTéder  en  roture, à  la  charge  d'une  redevance. 

Article     XII. 

Il  aura  Vune  des  clefs  (t)  du  coffre  dans 
lequel  fera  mis  le  marteau  fervant  à  la. 
marque  des  arbres ,  pieds-cornieis ,  bal- 
Jiveaux  &  aurres,  fans  foufFrir  qu  il  en 
foit  ntsirqué  qnenfà préfence  (x) ,  &  aara 
foin  de  le  faire  remettre  en  fa  place  à  ïx 
fin  de  chacune  expédition»  {f) 

T.  //  aura  tune  des  tlefs.  )  Voyez  cx-deflîis^ 
th.  1 ,  art.  3 , 

1.  Qu'en  fa  préfence.)  A  rcfFet  de  quoi  îl 
doit  alTifter  aux  vifitcs  <jui  fe  feront  pour  pro- 
céder au  martelage  des  pieds  corniers ,  balU- 
Yeaux ,  &  autres. 
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)•  De  chacune  expédition.  )  Les  antres  fonc* 
tîons  des  P^ocuieurs  du  Roi  des  Maitrifes ,  cott^ 
£ftenc  en  général  à  faire  obfcrver  exadbemeor 
l'ordonaancc  &  la  police  dans  les  bois  du  Roi  » 
&  fur  les  rivières.  (  Voye£  ci  après  les  articles 
4  &  5  da  titre  1&5  &  les  articles  7  »  S  »  9  6c  10 

da titre  ^7^) 

Il  leur  eft  enjoint  de  faire  arrêter  înceflammenc 
les  inatiles  &  vagabonds  ;  &  de  les  faire  punir  de 
la  peine  portée  pat  TOrdonnance.  l  Voyez  infrk 
les  articles  55  &  j9  du  titre  17.  ) 

Us  font  tenus  d'afllfter  à  la  vifite  que  les  MzU 
très-particuliers,  ou  leurs  Lieutenants ,  font  obli- 
gés de  faire  au  moins  une  fois  rannée$&  à  celle  que 
font  les  Gardes  Marteaux  defix  mois  en  fixmois» 


'égard  des  vi  fîtes  qui 
tous  les  (îx  mots  par  les  Mattres^Particuliers  » 
aux  teripes  de  l'article  6  du  titre  4  ;  cet  article 
dit  feulement^  que  les  Procureurs  du  Roi  pour* 
roût  y  àflîftcr ,  fans  les  y  obliger. 

Un  autre  devoir  des  Procureurs  du  Roi  eft 
l'envoyer  aux  Protureurs-Généraux  des  Parle- 
ments ,  ou  aux  Procureurs  du  Roi  des  Tables  de 
Marbre  &  Chambres  dç$  Eaux  9c  Forêts  établies 
près  les  Parlements ,  les  pièces  &  mémoires  inf- 
truftifs  pour  la  confervation  des  droits  &  inté- 
rêts de  Sa  Majefté ,  dans  la  huitaine  de  la  (îgni« 
ficacion  des  appellations  interjettécs  des  Sen* 
tcnccs  rendues  auxditcs  Maîtriics  ;  &c»  fuîvanc 
rarriclc  $$  àc  TEdit  du  mois  de  Mai  17 16. 
(  Voyez  cet  article  ci-après ,  tit.  14  ^  art.  } ,  au< 
notes.  ) 

Des  Avocats  du  Roi  aux  Eaux  &  Forêts. 

les  Avocats  du  Roi  dans  les  Bailliages  &  5é- 
»&hattflées  Royales ,  excrçoicnt  autrefois  leurs 
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fondions  dans  les  Maitrifts  dc^  Eaux  &  Notées  i 
comme  on  le  voit  par  les  Ordonnances  des  mois 
de  Mars  1 499  ^  &  de  Février  1 5  T4  >  itrt,  4. 

Cec  ufage  a  même  coujoars  été  obfervé  à  Or« 
léans  5  &  les  anciens  Officiers  des  Eaux  &  Forets 
ont  continué  d'y  avoir  lien,  à  caufe  de  Tappanage 
de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  nonobflant  la  rupprcf- 
iion  des  Offices  portée  par  l'Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 171e:  mais  par  un  Edit  du  mois  de  Juillet 
1719  y  les  fondions  attachées  aux  Offices  d'A- 
vocats du  Roi  au  Bailliage  d'Orléans,  pour  ce 
qui  regarde  les  eaux  &  forêts  ^  ont  été  fûppri* 
inées* 

Suivant  un  mémoire  imprimé  que  j*ai  vu,  aa 
fujet  de  l'indemnité  due  par  le  Roi  à  tous  les 
Officiers  en  général  dont  les  fondions  ont  été 
fupprimées  ,  les  Avocats  du  Roi  du  Bailliage 
d'Orléans  y  r»nt  employés  pour  raifon  de  Jeurs 
fondions  en  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts,  donff 
ils  ont  été  privés. 


TITRE    VIL 
Du  Garde-marteau. 

AVant  Tannée  1583,  les  fondions  de  Garde* 
marteau  étoient  exercées  par  les  Gruyers , 
ForeftierSj  Verdiers,  Châtelains,  Maîtres-Sergents 
Scgraycrs ,  &  autres  Bas-Officiers  ,  qui  faifoient 
les  mêmes  fondions  fous  ces  différents  noms  , 
fuivant  les  pays  où  ils  étoient  établis  ;  car  le 
Gruyer  dans  un  pays ,  étoit  nommé  dans  l'autre 
Foreftier  ;  dans  l'autre ,  Verdier  j  dans  l'autre  , 
Maître*Sergent  \  &  dans  l'autre  ,  Segrayer. 

Tous  ces  différents  offices  ne  font  plus  cpnnus 
aujourd'hui' que  fous  le  nom  de  Gruyers  ,  dont 
il  ier^  parlé  ci-après. 
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Ces  Officiers  faifoient  marquer  les  bois  pat 
des  (èrviteurs  t  mais  le  Roi  ayant  trouvé  cercç 
fondion  importante  «  créa  des  Garde-marteaux 
dans  chaque  Mairrife  particulière ,  par  Edit  da 
moi  s  de  Janvier  i  j  8  ) . 

Il  n*eft  pas  néceflalre  que  ces  Officiels  foient 
gradués. 

(  Voyez  ci-après  au  titre  1 5  ,  plufieurs  choies 
relatives  aux  fondions  des  Garde  •  marteaux  ; 
&  auffi  l'article  j  du  titse  17  >  &  Tarticle  t( 
ifi  titre  i^.' 

ARTICLE    PREMIER. 

AJJi fiera  aux  Audiences  (i)  &  efi  la 
Chambre  da  Confeil ,  au  jugem^pc  des 
affaires ,  où  il  aura  voix  déliberative  ^vec 
le  Maiftre  &  le  Lieutenant}  11^  en  leuc 
abfence  admintftrera  la  juftice  à  rexclu* 
fion  de  tous  Advocats  &  Praticiens ,  fi 
^parNous,  par  le. Grand  Maiftre  ou  fou 
Lieutenant  a  la  Table  de  Marbre  il  n'en 
eft  autrement  ordonné  ^  &  s'il  u  eft  queC» 
tion  de  juger  fur  fes  rapports, 

I.  Affilera  aux  Audiences,  )  Voyez  Tarticte  S 
du  titre  ii.         . 

ARTICLE      IL 

Fera  tous  martelages  (i)  dans  nos  Fo- 
refts.  Bois  &  BuiHons  en  Tétenduc  de  la 
Maiftrife  ,  mefme  dans  les  lieux  où  il  y 
aura  des  Gruyers ,  à  quoy  il  vacquera  eu 

{>erfonne ,  fans  liberté  de  commettre  ou 
es  confier  à  autre,  finon  pour  caufe  d'em- 
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pefchement  légitime  :  auquel  cas  il  fera 
tenu  d  en  avertir  le  Maiftre  &  Procureur 
du  Roy  pour  y  eftre  pourveu  en  fon  lieu. 

I,  fera  tous  martelages^  )  Ces  martelages  doi- 
vent être  faits  avec  le  marteau  de  la  Maîtrife  ;  & 
ce  marteau ,  fuivant  qu'on  Ta  vu  ci^efTus  ,  titM 
^  j  art.  3 ,  doit  refier  au  Greffe  de  lajurifdiâiony 
dans  un  étui  fermant  à  trois  différentes  clefs , 
dont  Tune  eft  entre  les  mains  du  Maître  particu> 
lier ,  Tautre  en  celles  du  Procureur  du  Roi  ^  & 
l'autre  en  celles  de  l'Officier  Garde-marteau  ; 
(  Voyex  l'art,  ii  du  titre  ^>  )  en  forte  que  c'cfî 
improprement  qu'il  efl  nommé  Garde- marteau  , 
puifqu'il  n'en  a  pas  feul  la  garde.' 

Article    III. 

Il  aura  un  marteau  particulier  pour 
marquer  Us  chablis  (  i  )  &  arbres  de  délit  (x), 
qu'il  ne  confiera  jamais  à  aucune  perfon- 
ne  j  pour  les  inconvéniens  qui  en  pour« 
roient  arriver  »  dont  il  demeurera  refpon- 
fable  \  &  dreflera  des  procès  verbaux  fur 
fon  regiftre ,  qui  contiendront  tous  les  ar- 
bres qu'il  aura  marquez ,  leur  gr.ofleur  , 
qualité  &  effence ,  lefquels  il  fera  fignec 
par  les  Sergens  à  garde ,  &  les  mettra  au 
Greffe  de  la  Maiftrîfe  trois  jours  après  , 
fous  les  mefmes  peines. 

I.  Pour  marquer  les  chablis,  )  Voyez  amninà  le 
litre  lyci-aprcs. 

On  appelle  chablis  ,  les  arbres  que  le  vent  ou 
Torage ,  ou  autre  accident ,  ont  abattus. 

1.  Et  arbres  de  délit,  )  Voyex  ci-deffus ,  tit.  4  , 
mn.  lo^pag.  97. 


TiTRB    VII.  ÎIT 

A    R   T    I    C    L    B,      IV. 

Tiendra  regiftre  des  martelages  de  pieds^ 
corniers  ,  balliveaux  ,  &  ancres  arbres 
qu'il  marauera  »  donc  il  fera  dreflé  des 
procès  verbaux ,  conrenans  leur  nombre  » 
qualité,  grofleur  Se  elTence ,  par  le  Maif- 
tte  ou  fon  Lieucenant ,  qui  feront  par 
eux  (ignez  &  par  noftre  Procureur ,  Gar* 
de- marteau ,  Sergent  de  la  garde  »  &  du 
Greffier;  &  d'autres  procès  verbaux  de  la 
ceconnoiflànce  qui  fera  faite  des  arbres 
marquez  9  lors  du  recollement  des  ventes. 

Article    V. 

Outre  Tafliftance  qu'il  fera  tenu  de  ren- 
dre aux  vifites  des  Grands^Maiftres ,  des 
Maiftres  particuliers ,  8c  autres  Officiers  » 
il  fera  une  vi&tQ  par  chacun  mois  (i)  en 
toutes  lés  gardes  de  nos  Forefls ,  Bois  Se 
Buiiibns ,  Bois  en  grurie ,  grairie ,  tiers 
&  danger )  poffédez  par  indivis,  6c  à  titre 
d'appanage,  engagement  &  ufufruit  de  la 
Maiflrife  ^  pour  voir  &  connoiftre  fi  les 
Gardes  ont  rapporté  fidellement  tous  les 
délits  qui  y  feron.t  faits;  à  TefFet  de  quoy 
ils  feront  tenus  de  l'affifter  lors  des  vifites  : 
Et  en  fera  encore  une  autre  de  quinzaine 
en  quinzaine ,  des  ventes  ouvertes»  &  en 
leurs  réponfes  \x)  ;  enfemble  des  routes  & 
chemins  fervans  à  la  voiture  du  bois^pouc 


ï  1 8  Du  Garde-marteau. 

connoiftre  de  rexploitation  &  des  abus» 
délits  &  contraventions  j  dont  il  dreflèrà 
(es  procès  verbaux  fur  fon  regiftre  ,  qu'il 
fera  Jîgner  par  les  Sergens  à  garde  >  &  par 
les  Faâeurs  ou  Garde-  ventes ,  pour  eftre 
par  luy,  trois  jours  après,  mifes  au  Greffe, 
dont  il  demeurera  déchargé^  &  après  avoir 
efté  communiquez  à  noftre  Procureur,  fe- 
ront rapportez  &  jugez  au  premier  jour 
d'Audience  j  à  peine  pour  la  première  fois 
de  radiation  des  gagps  j  &  en  récidive,  de 
privation  de  fa  charge. 

1.  Far  chacun  mois.  )  Cette  vifite  des  Garde- 
marteaux  efl  fans  préjudice  de  celle  qu'ils  font 
tenus  de  faire  tous  les  (îx  mois  dans  les  bois 
tenus  en  gruerie  ,  grairie ,  tiers  &  danger  ,  fui- 
▼ant  l'article  ip  du  titre  i^  ci-après  :  cependant  ' 
lien  n'empêche  que  cette  dernière  ne  farfe  partie 
de  la  précédente.  (  Voyez  au  furplus  l'art.  41  de 
l'Edit  du  mois  de  Mai  171^,  ci-defTus ,  pag.  p4') 

X.  Et  en  leurs  réponfes,  )  On  appelle  réponfe , 
une  certaine  quantité  de  terrein  autour  d/*unc 
vente ,  oii  l'adjudicataire  répond  des  délits  qui 
s'y  commettent  dans  le  temps  de  fon  exploita- 
tion ,  fi  lui  ou  fes  fauteurs  n'eq  ont  fait  le  rap- 
port. (  Voyez  les  articles  3^  &  j  i  du  titre  1 5  ci*» 

«près.  ) 

-  « 
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TITRE    VIIL 

Du  Greffier. 
Article  premier; 

LE  Gceffier  aura  huit  regiftres^  cotte» 
t  &  paraphez  par  le  Maiftre  ou  fon 
Lieutenant  ^  &  par  noftre  Procureur. 

Article    II. 

Le  premier  fera  pour  l'inHnuation  def 
Edit^Diclarations,  Arrefts,  Réglemens 
&Ordonaanx:e$,  provifions,  commifllîons» 
réceptions  j  inftuutions  &  deftitutionr 
d*Omciers  &  Gardes  de  la  Maiftrife. 

Article     III. 

Le  fécond ,  des  procès  veibaux  &  aâes 
â*a{Iiéces,  martelages ,  publications,  en* 
chères ,  adjudications  &  récollemens  de 
ventes  ordinaires  &  extraordinaires  de  fuf« 
taye  ,  taillis ,  &  autres  natures  de  bois  \ 
mefhie  des  bois  chablis  &  de  délit ,  pana- 
ges  &  glaniiées ,  tant  de  nos  bois  &  £>• 
refis  ^  que  des  bois  tenus  en  grurie^  grai- 
rie  ^  tiers  &  danger  ^  indivis ,  appanage , 
ufufcuir ,  &  par  engagement  \  dans  lequel 
fera  auffi  employé^  Teftat  qui  fera  dreflé 
chacune  aauée  par  les  Maiftres  particu- 
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Uecsde  toot  C9  qui  nous  doit  revenir  dans 
chacune  Maiftrife  ;  lefquels  procès  ver- 
baux &  aéles  feront  fignez  par  le  Maiftre , 
noftre  Procureur ,  Garde-marceau,  Rece- 
veur particulier  de  nos  bois ,  s'il  y  en  a 
d*eftablis  ,  ou  du  Domaine ,  &  par  les 
autres  Officiers  qui  les  auront  faits* 

Article     IV. 

Le  troifieme ,  des  procès  verbaux  dô 
vifite  des  Maiftres  particuliers  ,  de  leurs 
Lieutenâns,  Garde- marteaux  &  Gruyers, 
des  rapports  des  Gardes  &  Sergens  (  i  ) ,  qui 
feront  par  eux  iîgnés  fur  le  regiftre  ^  à 
mefure  qu'ils  auront  efté  faits  ou  préfen* 
cez ,  fans  retardement  ou  changement  de 
dateS)& des  confifcarions,  amendes,  ref* 
titutions,  dommages  &  intérefts  adjugez 
en  conféquence* 

1 .  J^es  rapports  des  Gardes  &  Sergents,)  Yoyca 
ci-apres'*,  tit  lo  »  art,  ^  ,  ayec  ies  notes. 

A  R  T  I   C   t   E      V. 

Le  quatrième ,  des  caufes  d'Audience, 
auquelferont  tranfcrits  les  Jugemens  ren- 
dus fur  plaidoyers  &  procès  par  écrit , 
afin  d'y  avoir  recours  &  obvier  au  diver«> 
tiilement  des  minutes, 

A    R    T   I/C   L   E      VL 

Lecincjuieme  contiendra  lescontraâ:^ 

dej 
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les  ventes  volontaires  ou  judiciaires ,  <lé« 
nombremens^  adveus,  arrtnttmms ,  affca» 
pmcnSj  &  déclarations  {\)  At%  immeubles 
.  &  héritages  aflis  au-dedans  de  l'enceinte 
denosForefts,  enfemble  les  contredits  fie 
empefchemens  ouconfentemensquiy  fe«-. 
tant  donnez  par  noïlre  Procureur» 

i,ArrentementSy  affiagements^lf'dicUratîons.  ) 
Toycs  l'arcicle  ix  du  titre  6  ci-ckfl'us  ;  &  l^f 
(|Etides7  ,  8 ,  5  &  lodtt  titre  17  ci-apnèc 

ARTICtB      VII. 

Le  fixiéme  ,  de  tous  les  aâes  6c  procé* 
dures  qui  regarderont  la  navigation ,  &!« 
flottage  fur  ïts  rivières  y  la  Pcfche>  ^  U 

;Chaire» 

Articj.!    VIII.  • 

Et  le  feptiéme,  de  ce  qui  pourra  eftrs 
,  fait  pour  les  Bois  des  Eccléfiaftiques,  Corn* 
\  tnunautez ,  Gens  de  main-morte  &  parti- 
I  culiets ,  au  sas  dont  il  eft  parl^  au  pre- 
I  mier  chapitre  de  la  Jurirdiétion.  Et  le 
I  fauiâiéme  fera  pour  le  dépoft  de  tout  ce 
!  qui  fera  apporté  ou  conjigniau  Griffe  {i), 

I       I.  ^iir  la  fin  de   Vartick.  )  Voyez  encore 
j  jpottt  cçs rcgiftrcs  Tarticlç  a.  du  titre  i^ ,  ci  ^prcf, 

A   R   T   X   C   L   2      IX. 

I 

Les  Greffiers  des  Maiftrifes  feront  de 
I^QÎs  mpis  en  crois  mois  au  plus  urd  quin^ 

Ji 


ï  1 1  Ihi  Greffier. 

zaine  après  chacun  quartier  les  rôlUs  des 
amendes  (i)  adjugées  dans  les  Sièges  db 
leur  écabliffement ,  dans  lefquels  ils  pour* 
ront  employer  cinq  fols  fur  chacun  arti- 
cle de  condamnation  pour  le  droit  de  Sen* 
rence ,  &  deux  fols  pour  le  droit  de  cha- 
cun défaut  qui  fera  donné ,  &  fept  fols  fit 
deniers  pour  le  falaire  du  Sergent  fur  le 
rapport  duquel  il  y  aura  eu  condamni- 
tion  :  defquels  droits  ils  feront  payez  par 
le  Sergent  CoUedeur  à  proportion  de  la 
recepte  aduelle  \  fans  que  les  Greffiers 
puifTent  prétendre  aucuns  falaires  fous 
prétexte  de  la  gro0e  des  rolles ,  ny  au- 
trement ;  Et  en  délivreront  deux  expédi- 
tions en  bonne  forme  à  nos  Procureurs, 
dont  l'une  leur  demeurera,  &  l'autre  fera 
fournie  huit  jours  après  au  Sergent  CoU 
lecteur  pour  en  faire  le  recouvrement, 

j.Les  rôUs  des  amendes  ^  &C,  )  Voyez  ci* 
4e{rus  ,  lit.  5  ,  art.  14  ;  tit,  4  ,  art,  j  ;  Se  tît.  6  , 
art.  I  o. 

UEdit  du  mois  de  Mai  171^  a  dérogé  à  cet 
article  ^  &  a  établi  une  nouvelle  règle  pour  ar- 
riérer les  rôles  des  amendes ,  &  en  pourfuivre 
Tappurement ,  (  Voyez  les  articles  ^  >  7  ,  8  ,  5  , 

10,  Il  ,  II.  13.  ï4>,iî  >   «^  »   17  &  18  , de 
cet  Edit ,  aux  notes  fut  Tarticle    17    du    tkrç 

31  ci -après,  ) 

Article     X. 
Ne  pourront  prendreplus  grand  falairtfi 
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pour  les  expéditions  qa  ils  délivreront  » 

(  que  de  trois  fols  par  chacun  loile  de  pa- 
pier y  Se  quinze  fois  poiu:  rôlle  de  parcne- 
min  y  qui  fera  remply  du  nombre  de  lignes 
mots  &  fyllabes  porté  par  l'Ordonnance  ; 
Et  pour  les  autres  droits  des  inftru6tions  » 
iU  feront  cy^aprïs  régU[  (i  )  fur  les  avis  des 

^  Grands  Maiftres ,  après  avoir  entendu  les. 
Officiers  des  Maiftrifes  \  fans  qu  ils  puif- 
fent  prendre  aucuns  falaires  pour  celles 
qui  feront  délivrées  à  nos  Procureurs ,  ou 
à  nos  autres  Officiera  pour  nos  affaires  » 
ny  mettre  en  parchemin  aucunes  expédi- 
tions ,  (inon  lesSentencesdiffinitives ren- 
dues faik  veû  de  pièces. 

I.  Ils  feront  ci-aprls  réglés.  )  Ce  règlement  n'a 
fas  encore  ëté  fait.  En  attendant  qn'ii  le  foie  » 
ks  Greffiers  perçoivent  leurs  droits  (ar  le  pied  de 
ceoz  des  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux. 

^r  Arrêt  du  Confcil  du  i^  Février  1704^ 
xSÊm  pour  Alençon  y  les  droits  du  Greffier  pour 
ies  adjudications  &  expéditions  faites  en  la  Maî« 
trife  ^  ont  été  réglés  à  quatre  livres  pour  chaque 
fomme  de  mille  livres  du  prix  des  adjudications* 

A  regard  des  Receveurs-Généraux  des  do- 
maines &  bois ,  &  des  Receveurs- Particuliers  des 
Maîtrifcs  ,  ces  expéditions  doivent  leur  être  dé- 
livrées gratis  par  les  Greffiers.  (  Arrêt  du  Confeil 
do  17  Avril  17 14  \  autres  des  14  Juillet  1711 3  â£ 
8  Mai  171^.  ) 

Les  Greffiers  doivent  auflî  remettre  gratis  aux 
CommifTaires  de  la  Marine  ,  quand  ils  en  font 
requis ,  les  extraits  d'enregiftrement  des  décla- 
mations faites  par  les  particuliers  qui  font  det 

Fij 
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coupes  de  futaie.  (  Arréc  du  Confcil  da  xo  Ma4 

Outre  cela  ils  font  tenus  de  délivrer  fans  frais 
aux  Procureurs  du  Roi  •des  Eaux  &  Forets  ,  les 
expéditions  faites  à  leur  recjuête ,  &  ou  ils  font 
feuls  parties. 

Article     XI. 

Si  par  fraude  ou  autrement  le  GrefEeî 
omet  d'employer  aucuns  articles  des  pro- 
cès verbaux  de  vifites  &  rapports  dans  Tes 
regiftres  ,&  des  condamnations  dans  les 
tônes ,  il  fera  tenu  de  payer  le  quatruplç 
à  notre  profit  pour  I a  première  fois ,  ôç  det 
Xiisxh  de  fa  charge  en  récidive, 

Article    X  I  !.. 

Le  Greffier  fortant  d'exercice  fera  tenfl 
de  remettre  en  Tarmoire  qui  fera  pour  ce 
mife  en  la  chambre  de  la  Maiftrife  ,  les 
cegiftres ,  &  toutes  autres  pièces  du  Greffe 
dont  il  fera  dreffe  un  inventaire  par  le 
Maiftre  ou  le  Lieutenant ,  &noftre  Pro-» 
cureur  \  qui  fera  figné  du  Greffier ,  &  cer«# 
tific  que  par  dol  ou  autrement  il  ne  re- 
tient aucune  pièce  :  Et  le  tout  fera  misés 
mains  du  Greffier  ou  Commis  qui  fuccé- 
dera ,  lequel  ^^n  chargera  au  pied  da 
mefme  inventaire  \  fans  que  les  héritiers 
puiflent  les  retenir  ny  aucunes  pièces, fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  ainfi  fuc* 
ceffi  vement  :  Mais  il  leur  fera  payé  moitié 
des  émolumensdes  e^çpéditions  qui  feront 
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délivrées  par  le  Greffier  en  exercice ,  qui 
retiendra  l'autre  moitié  pour  fes  falaires, 
&  de  Ces  Clercs  &  Commis. 

Article    XIII. 

Les  veuves ,  enfans  ou  héritiers  des 
Greffiers  &  Commis  décédez  demeure- 
ront refpon  fables  des  regiftres  &  pièces  da 
Greffe  ,  jufques  à  ce  qu'ils  les  ayent  mi- 
fes  en  la  forme  cy-deflu5  :  Et  en  cas  de 
;  rétention.yîraTz/  contraints  par  toutes  voy  es 
(  I  ) ,  mefme  par  corps ,  à  les  remettre  in« 
cefTamment,  à  la  diligence  de  nos  Pro« 
cnreurs  ;  à  peine  à*cn  demeurer  refponfa^, 
iles  en  leurs  noms  (  i  }• 

î.  Seront  contraints  par  toutes  voies,  )  Cet 
crnitraintes  doivent  être  exécutées  par  provi- 
iîon. 

1.  A /a  fin  de  t article,  )  Voîcî  encore  ijocl- 
Ques  autres  foulions  &  devoirs  des  Gref- 
sets  : 

1^  Leurs  devoirs  touchant  les  adîudications 
fontmarquésen  l'article  ;  4  du  titre  f  5  ci^aprés. 

î**.  Comme  le  miniftere  du  Greffier  cft  né- 
cefTaire,  aucun  Officier  des  Eaux  &  Forêts  n'en* 
peut  faire  les  fondions ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  27  Février  1711,  contre  le  Garde- 
marteau  de  la  Maicrife  d*Auxerre ,  qui  avoir  fait 
lesfooélions  de  Greffier  5  û  ce  n'eft  dans  le  cas 
d'ane  néceffité  abfoluc ,  &  en  pafTant. 

}^  Les  Greffiers  qui  ont  acquis  les  places  de 
Clercs,  ont  le  droit  de  choifir  &  de  nommer 
un  Commis  pour  eux ,  qui  doit  avoir  férmcnc 
àr  Juflice,  Si,  dont  ils  font  civilement  refpoa- 
iiblcs. 
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4«,  Les  Greffiers  des  Eaux  &  Forêts  doîrcnf 
çtre  âgés  de  vingc-clnq  ans.  (Voyez  ci-defTuSy 
th.  1 ,  art^  I  ;  Arrêt  du  Confeii  du  1 5  Avril  171^.) 
Mais  ils peuvem obtenir  difpenfe d'âge  \  ^  alors, 
quoique  mineurs,  ils  peuvent  faire  toutes  les 
Tondions  attachées  à  leur  place.  (  Arrêt  du  Con- 
feii du  i6  Juillet  170e.  ) 

f  ^.  Ils  doivent ,  ou  leurs  Commis ,  être  exads 
à  FAudience  3  autrement ,  les  Juges  peuvent 
commettre  à  leur  place. 

6"*,  Ils  font  tenus  de  fe  trouver  au  Palais  en 
habit  décent  5  c*cft-à-dire  en  robe.  Voyez  ci- 
deHus  y  pag,  35  3  &  en  noir  quand  ils  vont  tra« 
vaiiler  chez  les  Juges.  (  Arrêt  du  Coofeil  dn  1 3^ 
Mars  166^ ,  rendu  pour  SoifTons.  ) 
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TITRE    IX. 
Des  Gruyers. 

IL  y  a  deux  fortes  de  Gruyers  ;  fçavoir ,  les 
Gruyers  Royaux  ,  &  les  Gruyers  des  Sei* 
gneurs.  Les  Gruyers  Royaux  ne  font  point 
Officiers  des  Maitrifes. 

Les  Gruyers  Royaux  font  des-  Officiers  parti- 
culiers fubordonnés  à  ceux  des  Maîcrifes  ;  pour 
veiller  à  la  confervation  des  forets  éloignées  àci 
Maîtrifes  «  &  pour  connoitre  en  première  iD& 
tance  des  moindres  délits  qui  s*y  commettent* 

Des  Gruyers  Royaux* 

Artic<lb  premier» 

tes  Gruyers  (  i  )  auront  un  lieu  fixe 
(  2  )  pour,  y  tenir  leur  Siège  à  jour  & 
heure  certaine  ^  en  chacune  femaine  ^  iC 


,  TitreIX.  •  117 
feront  réHcience  dans  le  détruit  de  la  Gru^ 
m  (^)  9  le  plus  près  des  bois  aue  faire  fe 
purra  j  d  peine  de  perce  de  leurs  gages 
&  d'incerdiâioii« 

i.Les  Gruyers.)  Les  Gruycrs  donc  il  s*agit 
ici ,  font  les  Gruycrs  Royaux  ^  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  Gruycrs  des  Jufticcs  feigneu- 
hales ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  obfervé.  Je  parle* 
rai  de  ces  derniers  à  la  fin  de  ce  titre* 

(  Voyez  ,  touchant  les  fondions  des  Juges- 
Gruycrs ,  &  des  Officiers  des  Grueries  royales  « 
ane  Ordounqpce  du  Grand-Maître  de  Paris  ,  da 
18  Août  175)  ,  rendue  pour  les  Officiers  de  U 
Gruerie  de  Montlhéri.  Cette  Ordonnance  con-^ 
tient  quinze  articles ,  &  fe  trouve  dans  le  Die* 
tioonaire  des  Eaux  &  Forêts  de  Cbaillant ,  au 
Recueil  des  Règlements ,  tom,  %»pag  45  S*  ) 

1.  auront  un  lieu  fixe^  }  Les  Gruycrs  royaux 
ont  été  origiuairemcnt  établis  dans  les  lieux 
éloignés  du  Siège  des  Maîtrifcs  ,  pour  le  foula- 
gemcnt  des  Maîtres  particuliers. 

3.  Dans  le  détroit  de  la  Gruerie  )  Car  ces 
Officiers  doivent  ^  ainfi  que  tous  les  autres  Juges  » 
avoir  &n  certain  territoire  dans  l'étendue  duquel 
ils  exercent  leuis  fondions. 

A   R   T   I   C   L   B      IL 

Auront  un  marteau  particulier  {i)^  du- 
quel ils  marqueront  les  arbres  de  délie  £c 
les  chablis. 

I,  Auront  un  marteau  particulier,  )  Voyez  Tar- 
ticle  3  du  titre  7  ,  dont  les  difpoûtions  peuvent 
xcccvoir  ici  leur  application. 

Fir 
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A  11  T  I   C  L   E      Ilf. 

Ne  pourront  juger  qae  des  délits  ÇtJ 
dont  l'amende  fera  fixée  par  nos  Ordon- 
nances à  la  fomme  de  douze  livres  &  au- 
deflTous.  Mais  iî  elle  eftoit  arbitraire,  oa 
excédante  cette  fomme ,  ils  feront  tenus 
de  renvoyer  la  caufe  &  les  parties  par* 
devant  le  Maiftre  particulier  ae  leur  Gru- 
rie  j  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amfende 
pour  la  première  fois ,  &  d'interdiftiop 
pour  la  récidive  (  i  )• 

I.  Que  des  délits,  )  Il  paroît  que  ces  délits 
ne  comprennent  point  ceax  qui  ont  lieu  pour 
laifon  de  la  chalTe.  Néanoioins ,  une  Déclaracioii 
du  mois  de  DécTembre  1531  autorifc  les  Gruyers 
Hoyaux  à  juger  ces  fortes  de  délits  »  loru^ue 
Tamendedont  ils  méritent  d*étre  punis,  n'excède 
pas  la  fomrae  jufqu'à  laquelle  ils  peuvent  con- 
damner ,  en  appellant  le  Capitaine  des  chafTes 
pour  juger  avec  eux. 

1.  Sur  la  fin  de  l* article.  Les  Maîtres  parti* 
culiers  peuvent ,  quand  bon  leur  fembîe  ,  tenir 
leurs  audiences  aux  Sièges  des  Gruyers  Royaux  , 
pour  juger  les  affaires  qui ,  aux  termes  de  TOr- 
donnancc ,  leur  doivent  être  renvoyées  par  lef- 
dits  Gruyers  >  c'efUà-dire  ,  dans  lefquelles  il  eft 
permis  d'arbitrer  les  amendes  ^  ou  celles 'dans 
lefquelles  l'amende  doit  être  au-de(Ius  de  douze 
livres.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Juillet  1^86  ,  &  pat  un  autre  du  16  Septembre 
1701 ,  en  faveur  des  Officiers  de  la  Maitrife  de 
Caudebcc.  ) 

L'appel  de  ces  Çruyers  refFortit  aux  Ma2tri« 
fes.  C  Voyez  ci-après,  m,  14,  art.  i  &  z.) 
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Article     IV. 

yifjteront  de  quinzaine  en  quinzaine 
les  Eaux  &  Forefts  de  leurs  gruries  en  la 
roefme  forte  &  manière  que  les  Officiers 
des  Maifttifes  doivent  procéder  à  Içurs 
yifites  i feront  Us  mêmes  obfirvations  &  rap* 
ports  (j)  àts  délits  ,  dégafts,  abroutiue^ 
mens ,  malverfations  ,  abatis  de  balli- 
veaux ,  pieds  corniers ,  arbresj^e  liziere^ÔC 
autres  réferves ,  bornes ,  foflez ,  &  géné- 
'  ralement  de  tout  ce  qui  aura  efté  contre 
l'ordre  établi  par  le  préfent  Règlement. 

I.  Feront  Us  mêmes  obfervatîons  &  rapports  , 
&c.  )  £c  par  conféquenc  ils  doivent ,  en  cas  de 
négligence,  être  fujets  aux  mêmes  peines.  (  Voyez 
)es  articles  tf ,  7  &  S  du  titre  1  ci-defliis.  ) 

Â   R   T   I    C  L  B      V. 

Les  Sergens  à  garde  des  bois  de  leurs 
gruries  leur  porteront  Us  rapports  de  tous 
les  délits  (1)  »  les  affirmeront,  &  feront 
regiftrèr  au  Greffe  ,  vingt-quatre  heures 
après  la  reconnoijjance  du  fait  (1)  ;  &  les 
Gruyersrenvoyerpnt  à  la  Maiftrife  ceux 
qui  pourront  donner  lieu  aux  condam-; 
nations  excédantes  douze  livres. 

ï.  Les  rapports  de  tous  les  délits.  )  Voyc* 
pour  la  manière  dont  ces  rapports  doivent  être 
drcffés  s  &  ce  qu'ils  doivent  contenir,  ci-aprcs^ 
tit,  10,  art,  8  ^  ^  >  avec  les  notes. 

Fv 
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1.   Vingt-quatre  heures  après  la  rtconnoijfance 
dufait.)  CcR^k'àÏK  vingc-qtatre  heures  après 

Sue  le  corps  de  délie  ,  le  nom  8c  la  qualité  6c 
emeure  du  délinquant  onc  été  conAaces. 

Article     VL 

Auront  un  regiftie  cotté  &  paraphé 
par  le  Maiftre  particulier  »  Lieutenant  » 
&noftre  Procureur ,  dans  lequel  ils  tranf^ 
criront  les  procès  verbaux  de  leurs  vid* 
tes,  obferv|^cions ,  marques  &  reconnoif» 
fances;  les  rapports  des  Sergens  à  garde  ^ 
&  tous  les  autres  ades  de  leur  charge  ; 
qu'ils  feront  figner  par  les  Sergens;  &  troii. 
|ours  après  chacun  ade  ,  ils  jugeront  les 
articles  de  leur  compétence,  &  envoyerom 
une  expédition  fous  lefeing  des  autres  au 
Greffe  de  la  Maiftrife  (i)  :  feront  procès 
verbaux  indéiiniment  déroutes  matières; 
informeront  ^décréteront  6*  ar refieront  enfia-^ 
grant  délit  (i),  tant  pour  nos  Eaux  & 
Forefts ,  Bois  &  BuilFons  de  leur  détroit  j 
quepour  les  bois  tenus  en  grurîe  jgraîrie^ 
tiers  &  danger,indivis,appanage,  ufufruit 
&parengagemenr,&desCommunautez» 

I,  Et  enverront  une  expédition  fous  lefelngdes 
autres  au  Greffe  de  la  Maitrife.  )  Il  cft  évident 
qu'il  y  a  ici  une  faute  dans  le  texte  de  l'Ordon- 
nance de rédicion  de  Cramoify  de  Fannée  i6^^  , 
qui  eft  regardée  comme  la  meilleure  ;  &  qu'il  faut 
lire  &  pondluer  ainfi  cet  endroit  :  &  enverront  une  ! 
xpéditionfous  leurfeingy  des  autres,  au  Greffe  delà 
MaStcife, zinû  qu'on Iclit  dans  quelques  éditions* 
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Des  autres.  )  C^c&'i'diïc  des  autres  articles 
qui  ne  font  point  de  ieui  compétence. 

1.  Informeront^  décréteront,  &  arrêteront  en 
fagrant  délit»  )  Et  ils  enverront  leur  procédure 
au  Greffe  de  la  Maitrifê ,  pour  être  jugée  par 
les  Officiers  de  ce  Tribunal. 

Article     VIL 

Répondront  des  délits ,  abroutiffemens 
(i)  &  défordres  qui  arriverodt  es  Bois  Se 
Forefts  de  leur  çrurie  ;  &  feront  tenus  des 
amendes  &reftKutions  quelesdclinquans 
&  ufurpaceurs  auront  encourues ,  faute 
d'avoir  pourveu  par  condamnation  juf- 
ques  a  douze  livres ,  ou  par  le  défaut  d*en 
avoir  envoyé  les  procès  verbaux  &  advis 
au  Greffe  de  la  Nlaiftrife  huit  Jours  après 
le  délit  conumis  ou  l'ufurpation  faite. 

r.  AbromiJltments.  )  Ce  mot  fignifîe  le  dégât 
caufé  par  des  beftiaux  ,  à  des  arbres  dont  ils  ont 
maogé  le  rejet ,  dans  les  premières  années  de  la 
fioiflance  de  ces  arbres. 

ARTICLE      VIII. 

Délivreront  de  trois  mois  tn  trois  mois  (i  ) 
les  roUes  des  amendes  qu'ils  auront  ju- 
gées, fignez  d'eux  &  du  Greffier,  à  nollre 
Procureur  de  la  Maiftrife,  pour  eftre  par 
iBy  fournis  au  Colleâeut  des  amendes, 
pour  en  faire  le  recouvrement  ;  dans  lef- 
quels  il  fera  employé  fur  chacun  article 
de  condamnation,  trois  fols  pour  le  GreP' 
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fier,  &  trois  fols  pour  le  Sergent  à  garde  i 
dont  ils  feront  payez  ,  ainu  qu'il  eft  die 
pour  la  Maiflrife.  (i) 

I.  De  trois  mois  en  trois  mois.  )  Voyez  ci-; 
de/Tus,  tit.  6 y  art.  lo. 

i.  Four  la  Maîtrise.  )  Voyez  tit.  i  >art.  i^» 

Article     IX» 

Leur  défendons  expreflétnent  dz  difp&^ 
fer  des  amendes  (i)  ^^  \Q\viS  gruries  fous 
aucun  prétexte,  à  peine  d*interdickion  j 
fauf  à  leur  eftre  fait  t;axe  par  le  Grand- 
Maiftrepour  leurs  diligences  &  vacations 
extraordinaires,  à  prendre  fur  les  deniers 
provenans  de  celles  contenues  en  leurs 
toiles  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

I.  De  dijpo fer  des  amendes,)  Voyez  l'art*  i|^ 
ia  cit.  5 ,  avec  les  notes,  ci-deflus,  pag.  yS. 

ADDITION  AU  TITRE  IX, 

Des  Gruries  des  Jufiices  de  Seigneursl 

I  es  Gruyers  Seigneuriaux  font  its  Juges  que 
le  Roi  a  établis  dans*lcs  Juftices  de  Seigneurs, 
pour  juger  les  différentes  conteflatioos  qui  peu« 
vent  le  préfenter  dans  ces  Juftice^^  concernant 
'la  matière  à^s  eaux  &  forets  qui  font  dans  leur 
reifort.  Ces  gnicries  font  ordinairement  jointes 
aux  Judiccs  feigneuriales  >  mais  il  y  en  «  qrvel* 
ques-une  ou  ces  Gruyers  ont  leur  Siège  à  part  >  &; 
qi^i  ont  des  Officiers  pareils  à  ceux  qui  compo- 
fent  les  Maîcrifes.  Le  pouvoir  de  ces  Gruyers  n*eft 
jpas  limite  comme  celui  des  Gruyers-Koyaux^ 
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les  Gruyers  des  Seigneurs  ont  ^té  créés  en 
titre  d'Of&cc ,  dans  les  difFcrentes  Judices  fci* 
gneuriales  du  Royaume  (  i  )  »  par  £dic  du  mois 
de  Mars  1707,  art.  i«  Voici  quelles  font  leurs 
fondions. 

I?.  Ils  exercent  dans  les  Juftices  où  ils  font 
établis  les  mêmes  fondions  qu'exercent  les 
Groyers  Royaux  dans  les  forêts  du  Roi.  (  Même 
Editde  1707 ,  art.  1). 

l^  Ils  connoifTenr  en  première  înftance  dans 
l'étendue  de  leur  relTort ,  de  toutes  les  affaires 
&  matières  qui  concernent  les  eaux  &  forets  , 
ofages ,  délits ,  abus  ,  dégradations  &  malverfa- 
tions  fur  iceux  (  ibidem*  art.  %  }  j  mais  non  à 
]'ezclu(îop  des  Maîtres  Particuliers  »  &  Tables 
de  Marbre.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  , 
fagC4i). 

Les  Gruyers  des  Seigneurs  ne  connoiiient  pas 
cependant  de  ces  délits  «  abus  &  malverfations, 
lorfi^u'ils  ont  été  commis  par  les  Seigneurs  eux« 
mêmes  fur  leurs  terres.  (  Voyez  Tarticle  13  da 
titre  I  ci  defTus  ). 

^^.  De  tous  différends  fur  la  chafFe  &  la  pê^ 
che.  (  Même  £dit  du  mois  de  Mars  J707  ^ 
ftri.  i). 

4".  Du  fait  des  marais,  patis»  communes  y 
landes ,  éclufcs ,  mouMns.  (  ibidem,  art.  1  ). 

5%  Des  larcins  de  poiflbn  &  de  bois,  {ibid) 

6'',  Des  querelles  »  excès ,  &  aHaffinats  cora^ 
mis  à  Toccauon  de  ces  chofes.  (  Même  Edit  da 
mois  de  Mars  1707,  art.  i). 

7%  Ils  )ugent  tous  ces  délits  ^  &  peuvenc 
condamner  les  contrevenants  aux  amendes  por- 
tées par  l'Ordonnance  des  Forêts  de  i  ((  ^  9 ,  les 
conclufîons  du  Procureur  pour  le  Roi  es  dites* 


(ù)  Par  Arrêt  du  Confeil  du  6  Avril  1709,  l'Appa- 
na^e  de  M.  le  Pue  d'Oilcaas  a  £tc  excepté  de  cet;» 
fceacioo. 
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Judices  9  pr^lablemenc  prifes  \  &  leurs  %én' 
tences  s'execiitent  par  provifion  ,  nonobftaot 
l'appel ,  à  regard  des  condamnacioiis  pécuniaire^ 
^uî  n'eicedenc  la  fommc  de  douxe  livres.  {Ibid* 
art.  i). 

8**.  Les  Juges-Grayers  des  Seigneurs  peuvent 
aufll  connoicre  des  délits  &  malverfations  corn-* 
mifes  fur  les  eaux  &  forêts  des  Prélats.^  &  autres 
Ecclétiaftiques  »  Chapitres  ,  &  gens  de  main* 
morte  de  leur  reflort  ;  ainfi  qae  de  celles  com- 
mifes  dans  les  bois  &  fur  les  eaux  des  particu- 
liers. (  Voyez  ci-après»  titre  14 ,  art.  11 5  &  tit* 
17  ,  art.  5  ). 

M^is  ils  ne  peuvent  connoître  des  délits  corn* 
mis  par  les  Maîtres  Pécheurs  des  particulfers 
qui  OQt  droit  de  pécher  fut  les  rivières  oaviga« 
blés.  (  Voyez  ci-après  tit.  5 1  ,  art.  tx), 

9°,  Les  Juges-Gruyers  des  Seigneurs  font  VaC- 
.  iiette ,  martelage  &  récolement  des  ventes  des 
bois  du  relTort  de  la  Jurifdiâion  où  ils  font  éta« 
blis  y  de  la  même  manière  que  les  Grands-Maî« 
très , .  les  Maîtres-Particuliers  &  les  Grayers* 
Royaux  ont  coutume  de  le  faire  dans  les  forets 
du  Roi.  Ain(t  c'eft  à  ces  Juges-^^ruyers  à  mec« 
tre  les  adjudicataires  en  poireflion  des  adjudica- 
tions qui  leur  font  faites  des  bois  appartenants 
aux  Seigneurs  laïques  ;  &  il  leur  eft  enjoint 
d*y  faire obferver  l'Ordonnance  de  i ^^5),  félon 
fa  forme  Se  teneur ,  &  fous  les  peinec  y  portées, 
(  Même  Edit  du  mois  de  Mars  1707,  an.  i.) 

10''.  Ils  doivent  à  cet  effet  vifiter  ,  au  moins 
deux  fois  Tannée  j  les  bois  qui  (ont  dans  ré-> 
tendue  de  leur  Jurifdi(f^ion  «  en  la  même  forme 
&  manière  que  les  Officiers  des  Maîcrifes  doi- 
vent procéder  à  la  vifite  des  bois  Se  forets  du 
Roi  ;  pour  y  faire  les  mêmes  .obfervations  des 
délits  »  dégradations,  dégâts,  abroutiflements  » 
malverfations,  abattis,  on  omif&ons  de  balli>- 
yc^iiz,  pieds'corniers  j  arbres  de  liiîere  ,  &  w»r 
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très  rércrvés  5  bornes ,  foffés ,  &  généralement 
de  tout  ce  qui  aura  été  fait  contre  l'ordre  établi 
dans  les  bois  &  forets  du  Roi  par  TOrd^nancc^ 
de  itf^9.   (  Même  Edk  de  1707  ,  art.  5  ). 

Mais  ils  ne  peuvent  donner  aucunes  perroif^ 
£ons  de  couper  des  bois  &  arbres  de  futaie  ^ 
balliveauz  fur  taillis  ,  ou  arbres  épars  dans  Té- 
tendue  de  leurs  jurifdiélions  \  cetre  permiffion 
étant  réfcrvéc  aux  Officiers  royaux»  (  Ainfî  jugé 

Î»ar  Arrêt  du  Confeil  du  16  Août  1691,  contre 
e  Juge  du  Duché  de  la  Valliere  :  autre  du  10 
Mai  175  f,  contre  le  Juge  de  la  Seigneurie  de 
Pont-de  Vaux  :  autre  du  7  Décembre  ^^51,  con- 
tre les  Officiers  du  Comté  d-Evrcux.  )  Voyci 
l'article  6  du  titre  i ,  cî-dt-ffus. 

Ni  leurs  Greffiers  recevoir  àt%  déclaration» 
des  particuliers  pour  des  arbres  qu'ils  veulent 
abattre  ^  &  ils  doivent  en  cela  fe  conformer  à 
l'article  {du  titre  i€  de  l'Ordonnance  de  16^9* 
(Même  Arrêt  du  10  Mai  1735.) 

Il  efl  même  défendu  auzdits  Juges-Gruyers 
de  prendre  connoiffance  des  coupes  d'arbres  de 
futaie ,  &  antres  délits  qui  peuvent  être  commis 
dans  les  quarts  de  réferve,  &  des  coupes  debal- 
liveaux  (ut  taiilîs ,  ou  arbres  épars ,  qui  font 
faites  dans  les  bois  des  Communautés,  ainfîque 
des  particuliers  i  parceque  ces  délits  font  des  cas 
royaux  dont  il  n'y  a  que  les  Mairrifes  &  autres 
Joees  royaux  des  eaux  &  forets  qui  puiflênt  con- 
noitre.  (  Arrêt  du  10  Juillet  1 741.  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  ci-defllis  en  la  Préface  ,  page  xiv  ). 

11°.  Les  Juges-Gruycrs  des  Seigneurs  reçoK». 
vent  le  ferment  de  leurs  Sergents  &  Gardes  ^ 
(  après  information  faite  de  leurs  vie  &  mœurs  » 
ainfi  qu'il  efl  porté  par  l'article  1  du  titre  10  de 
l'Ordonnance  de  1669)5  &  furies  proccs-ver- 
baux  de£iits  Sergents  &  Gardes  >  les  délinquants, 
f  euyent  être  condamnée  aux  ampndes  portée| 
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'  par  les  Ordonnances  &  Règlements  ,  fans  qu'il 
ioitbe{oin  d'autre  preuve  ni  information.  (Mcmc 
Edit  de  1707,  art.  4.  Voyez  auflî  ci-après  Tarticlc 
8  du  titre  10;. 

II  n*cft  pas  néccflairc  d*obfervcr  ouc  le  pou- 
Toir  de  ces  Sergents  &  Gardes  ne  s'étend  point 
au  delà  de  leurs  grueries. 

1 1;  Les  Juges-Gruyers  créés  dans  les  eaux  & 
forêts  des  Seigneurs ,  tant  Eccléfiaftiques ,  Régu- 
liers «  Séculiers,  que  Laïques  »  &  dans  ceux  des 
Communautés,  peuvent  faire  généralement,  & 
fans  aucune  exception  ,  tout  ce  que  font  les 
^faîtres  particuliers,  &  autres  Officiers  royaux, 
dans  les  forets  du  Roi.  (  Même  Edit  de  1707, 
art.  f  ).  Il  en  faut  néanmoins  excepter  les  cas 
royaux  dont  ils  ne  peuvent  connoîtrc  ,  ainfi 
qu'il  vient  d'être  obfcrvé, 

15®.  Suivant  l'article  ^  du  même  Edit  de  1707^ 
l'appel  des  Ordonnances  &  Jugements  des  Juges- 
Gruyers  des  Seigneurs  devoit  être  porté  dirc^c- 
nient  aux  Maîrrifes  particulières  5  mais  parla 
Déclaration  du  8  Janvier  17M  .  il  eft  ^i^  ^"^ 
CCS  appels  feront  portés  aux  Tables  de  Marbre* 

I4*.  Ceux  qui  font  pourvus  de  ces  Offices  de 
Gruyers  ,  peuvent  fe  taxer  des  épices  &  droits 
pour  Tinftruélion  &  jugement  des  procès  par  eux 
inftruits  &  jugés  fur  le  fait  des  eaux  &  forets, 
èhzfCcdc  pêche ,  en  la  manière  quefont  les  Juges 
des  Seigneurs.  (  Edit  du  mois  de  Mars  1707» 
art.  6  ). 

ij®.  Ils  ont  droit  de.  percevoir  fix  livres  par 
vacation  lors  de  TafTietre  &  récoleme4it  qu'ils 
font  des  bois  fis  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdic- 
tion  ,  &  de  la  mife  en  p  jflellion  des  ventes  j  & 
leurs  Procureurs  pour  le  Roi ,  ainfi  que  leurs 
Greffiers  ,  les  deux  tiers  5  &  en  outre  ,  cinq  fols 
par  rôle  de  grofle  de  leurs  expéditions.  (  MémÇ 
Edit  du  mois  de  Mars  1707 ,  art.  8  &  ^  ), 
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16^.  L'article  15  de  ce  mime  £dic  j  faîtdé« 
lenfes  à  coas  Seigneurs  ecclé{Iaftiques&  laïques  9 
de  faire  aucune  vente  oi  adjudication  dans  leurs 
forêts  >  bois ,  buifions,  foie  de  futaie  ou  de  tail* 
lis  »  qu*en  prëfence  des  Juges- Gruy ers  ,  Proca« 
leurs  pour  le  Roi  efdites  Juftices.^  &  Greffiers  ^ 
on  eux  duement  appelles  j  &  d'en  faire  faire  pat 
d'autres  que  par  eux  »  l'afliette  »  manekge  »  U 
récolement  \  à  peine  de  cinq  cents  livres  d*a« 
mende  :  &  aux  adjudicataires  ,  de  faire  coupet 
lefdits  bois  »  qu'âpres  avoir  été  mis  en  poiTcmon 
par  lefdits  Officiers. 

n<>*  Les  Juges- Çruyers  des  Seigneurs  doivent 
être  reçus  &  prêter  ferment  aux  Maîtrifes  parti* 
culieres  les  plus  prochaines.  (Même  Edit  du 
mois  de  Mars  1707  ,  art.  10  :  Déclaration  du  f 
Mai  1741,  pour  la  Bretagne  )•  Et  cela  a  pareil» 
lement  lieu  dans  le  cas  oii  ils  exercent  en  même 
temps  la  Juftice  ordinaire  au  nom  du  Seigneur  ^ 
&  où  ils  ont  été  reçus  en  cette  Qualité  ^ans  un 
Bailliage  royal. ( Arrêt duConfeii du  pMai  X74t). 

Par  uoe  Déclaration  du  Roi  du  i  Mai  1708  , 
ces  Oftces  de  Juges  Gruyers  ont  été  réanis  avec 
\ts  fonélions  &  droits  y  attribués  «  à  toutes  les 
Jaftices  ,  Terres  &  Seigneuries  du  Royaume; 
enforte  que  les  Seigneurs- Jufticiers  ,  au  moyen 
de  cette  réunion ,  ont  tout  droit  de  gruerie ,  9c 
qa'aaiourd'hui  on  feroit  même  reçu  difficile* 
ment  à  leur  demander  les  quittances  de  finance 
Qu*ils  ont  du  payer  pour  cela ,  parce  qu'ayant 
été  obligés  de  la  payer  au  moyen  de  cette  Déclara* 
tion,  à  peine  d*y  être  contraints ,  ainfî  qu'il  cft 
accoutumé  pour  les  deniers  de  SaMajellé,  &  par 
les  mêmes  voies ,  on  préfume  que  le  fermier 
chargé  de  ce  recouvrement  ^  n'en  9  pas  négligé 
la  rentrée* 

Les  Juges  des  Seigneurs  ont  été  maintenus 
dans  ce  droit  de  Jugcs-Gruyers ,  par  piufieucs 
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Kéglements  poftérieurs  »  &  entre  autres  »  par  it 
2>éclaration  du  Roi  du  8  Janvier  171  f ,  ci-defTik 
«ité ,  page  )i  s  6c  par  plufieurs  Arrêts^  dont  uii 
du  ip  Avril  1715  ,  &  rapporté  paï  MafTé^  en 
fon  Didionnaire  des  Eaux  &  Forets  ;  &  aufU  par 
plufîeurs  autres  des  années  I7i8»i73i6ci73y» 
rapportés  par  Denifart  en  fes  Collerions  ,  ai» 
mot  Eaux  &  Forêts. 

Des  Procureurs  pour  le  Roi  es  Jujlices  & 
Gruries  de  Seigneurs,  [a) 

Leurs  fondions  dans  les  Juftices  de  Seigneurs^ 
font  à-peU'près  les  mêmes  que  celles  des  Procu« 
leurs  du  Roi  des  Maîtrifes.  Ainfi  , 

i^.  Ils  doivent  veiller  avec  beaucoup  de  foin 
fur  les  gardes  de  leur  Seigneurie ,  afin  de  leur 
faire  remplir  ezadlement  leurs  fondions. 

1^.  Rien  ne  peut  être  ordonné  fur  les  rapports 
de  ces  gardes  ,  ni  fur  leurs  procès-verbaux  ,  fai«  ^ 
fies  i  &  autres  captures  5  &  l'on  ne  peut  donner 
aucune  main  levée ,  Renvoi ,  ni  abfolution ,  cpe 
fur  les  conclufions  verbales,  ou  par  écrie  défaits 
Procureurs  pour  le  Roi  5  à  peine  contre  les  Offi- 
ciers de  cinq  cents  livres  d'amende ,  foit  que  les 
délits  concernent  le  Romaine  du  Roi  ou  des  Ser« 
gneurs  ,  ou  celui  des  £ccléfîaftiques  &  particU- 
liers  )  lorfque  les  prifes  ont  été  faites  par  les  gar- 
des de  la  Seigneurie ,  &  dans  leur  Juftice  (  Argu- 
ment tiré  de  1  article  3  du  titre  6  ci-defTus.  ) 

3®.  Ils  doivent  faire  les  pourfuites  néccffaircs 
touchant  ces  rapports  dans  la  huitaine  ,  pour  la 

{mnition  des  délits  ,  abus  &  malverfations  ,  fur 
es  avis  qui  leur  en  font  donnés  ,  après  que  les 
rapports  ont  été  mis  au  Greffe  >  à  peine  de  perte 
de  leur  OfBle.  (  Voyez  aulfi  ci  defTus  ^  titre  6  » 
article  7-  )  , 

{a)  Voyez  omninà  le  tic.  é  de  TOrdoniiance  de  x66>  , 
ct-ddTuf. 


Adâiùon  au  Tit.  IX.  1^9 

tTfl  Arrêt  da  Confeil  du  10  Avril  1^91  porte  , 
qae  tous  les  exploits  faits  à  la  requête  des  Pro« 
cu^ars-Fifcauz ,  pour  délits  commis  dans  les  bois 
&  terres  des  Seigneurs  particuliers  ,  condamna- 
tions d'amende ,  &  autres  cas  ,  qui  ne  font  point 
de  police  générale  ,  &  où  le  public  n*a  point 
d'intérêt,  font  fujetsau  contrôle.  Idem  par  Arréc 
da  Confeil  du  i^  Mai  17(0  ;  &  par  un  autre  du 
14  Oâ-obre  1 764 ,  rendu  en  forme  de  Règlement 
général. 

4^.  Ils  ne  doivent  point  déguifer  ni  couvrit 
les  fautes ,  abus  &  délits  des  coupables  5  à  peine 
d  ecre  punis  très-févèrcment« 

;9.  S'il  y  avoît  beaucoup  de  bois  &  d'eaux  en 
la  Seigneurie ,  ils  doivent  faire  tenir,  parle  Gref^ 
fier  de  la  Julîice ,  un  rcgiftre  en  bonne  forme  , 
pour  (èrvir  aux  rapports  &  enregiftrements  de$ 
procès-verbaux  ,  &  autres  a(^es  ,  qui  méritent 
d'être  pourfuivis  à  leur  requête ,  ou  qui  font  fu- 
jets  à  communication  \  &  ce  regiftre  doit  être 
paraphé  par  le  Juge  de  la  Seigneurie.  C  Voyez 
c>Jcfrus  ^  tit.  ^ ,  art.  ^.  ) 

6%  Ils  ont  droit  de  percevoir  quatre  livres  par 
vacation  lors  des  ventes ,  affiettes  »  &  récolement 
qu'ils  font  des  bois  fitués  dans  l'étendue  de  leur 
Jarifdiébion ,  6c  de  la  mife  en  poiTeilion  des  ven«* 
les.  (Voyez  ci-deflus,  page  156.) 

lits  Greffiers  des  Gruries  de  Seigneurs. 

Les  fon<flions  des  Greffiers  des  JuAices  de  Sti^ 
faneurs  «  ou  Grueries  >  font  à- peu- prés  les  mâ&ea 
que  celles  des  Greffiers  des  Maitrilcs;  &  ils  font, 
dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie ,  tout  ce  que^ 
font  les  Greffiers  des  Maxtrifcs  dans  l'étendue  de 
kur  Jnrifdidion*  (  Voyez  ci-dfiHus,  titre  8  » 
omninb.  ) 

A  l'égard  de  leurs  vacations  8c  droits ,  Voye!» 
ce  qui  a  été  dit  ci  de£us«  p.  x^^» 


4  4^      -0«5  Grurus  des  Sàgneursl 

Des  Sergents  &  Gardes  des  GrurieJ  oB 

Seigneurs. 

On  a  va  ci-deflas  ,  (  pag.  i^é)  que,  fuîvani 
la  difpofînon  de  l'article  4  de  TEdît  du  mois  dt 
Mars  1707  ,  les  Sergents  à  garde  des  Juges  fci- 
gneuriaux  des  Eaux  &  Forets  ^  ont  à»pea«près 
les  mêmes  fondlion^  que  ceux  des  autres  Ser« 

fents  &  Gardes;  &  que,  Tur  leurs  procès- ver- 
aux  ,  les  délinquants  peuvent  être  condamnée 
tn  l'amende,  fans  autres  preuve^  ni  ififormacioù» 
Quelques  uns  prétesdent  néanmoins  que  les  pto- 
ccs-vcrbaux  des  Sergents  &  Gardes  des  Seigneurs 
doivent ,  pour  Faire  foi  en  Juftice  ,  être  recordés 
de  témoins.  (  VbyetRoufTeau  en  fes  Arrêts  &  Rè- 
glements, z/i-4«.  pag,  <Î97,  édition  de  1^49  j  & 
l'art.  39  du  tit  ij  de  la  préfejite  Ordonnance. 
Voyez  auflî  ce  qui  eft  dit  au  fujct  de  ces  rapports  , 
ci.ap:is>  tic  10^  art.  5  ,  qui  doit  recevoir  ici  fon 
application.  ) 

Lorfquc  les  Gardes  font  domcftiqiies  des  Sei- 
gneurs ,  leurs  procès- verbaux  ne  peuvent  faire 
roi ,  quant  à  l'amende  due  à  ces  S-ignciirs  ^  fui- 
vant  Bouvot ,  en  fes  Queflions  notables ,  tom.  z, 
au  mot  Mtfus ,  aucft,  11. 

Ces  proces-veroaux  des  Gardes  des  Seigneurs , 
aînfi  cjue  leurs  rapports  pour  fait  de  chaffe  ,  & 
pour  délits  commis  dans  les  bois  &  rivières  déf- 
aits Seigneurs  ,  font  fujets  au  contrôle  des  ex- 
ploits ,  foit  qu'il  s'agiflc  de  délits  de  chafTe  ,  ou 
de  délits  commis  dans  des  bois  &  fur  des  rivières. 
(Arrêt  du  Confcil  du  i6  Mai  17Ç1  »  contre  les 
Religieux  de  Ciairvaux  ;  autre  du  14  Oélobrc 
1764,  en  forme  de  Règlement.) 

Les  gardes  des  Seigneurs  ne  peuvent  tenir  ca« 
barct ,  ni  attelier  de  bois  ,  ni  receyoir  penfîon  , 
ou  tenir  fermes  d'aucuns  Seigneurs ,  Commu* 
fautes ,  ou  particuliers ,  &c.  (  Yoyci  ce  qui  eft 


addition  au  TiT.  IX.  f^lf 

3ît  à  ce  fujçt  au  titre  des  Huiflîers,  Gardes- 
C^&éraax  ,  ci-après  tit,  lo ,  art.  1 1.  ) 

Lorfquc  les  Sergents  &  Gardes  des  gnierîci 
ont  été  reçus  en  la  Nlaîtrife ,  ils  ne  font  point 
tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment  devant  leux 
Juge ,  pour  pouvoir  exercer  leurs  fondions  dam 
rétendue  defditcs  grueriesj  &  il  fufEt  qu'ils  y 
faflent  faire  enregiftrer  leurs  provifions ,  &  adef 
de  réception.  Mais,  fans  cette  précaution ,  ils  ne 
fcroient  pas  en  droit  d'exercer  4eurs  fonâiont 
dans  le  reâbrt  de  lei^rs  grueries. 

Il  faut  obfcrver  que  tous  Seigneurs  de  fief» 
ÎL  autres  y  ayant  droit  de  cha£e  »  ou  qui  ont  des 
fcois  dans  leurs  terres ,  peuvent  y  étàlir  un  oa 
piafîeuis  gardes  pour  la  confervation  defdites 
terres  :  parce  que  toute  perfonne  qui  a  intérêt 
s  la  confervation  d'une  chofe ,  peut  la  faire  gar- 
der ;  avce  cette  diftinéllon  feulement ,  que  ces 
gardes,  pour  pouvoir  drcffer  des  proçès-ver* 
baux,  doivent  ctfc  reçus  en  Jufticc,  ^  y  prcçcf 
ferment. 

11  faut  auffi  obferver  que  les  Hauts- Jufticiers  ; 
ou  Seigneurs  de  fief,  ne  peuvent  établit  des  Gar-» 
des  que  fur  les  (terres  dont  ils  font  propriétaires  , 
(c  non  fur  celles  lic  leurs  vaiïauxs  &  l'on  doiç 
«cgarder  comme  yne  maxime  cojnftante ,  qu*oi| 
ne  peut  établir  aacune  garde  fur  les  terres  done 
on  n'a  point  la  propriété.  (  Voyez  le  Code  des 
Chaflès  ,  tom,  i ,  pag.  8  $  &  84.  ) 

Les  Gardje^  des  Juflices  de  Seigneurs  ,  quj 
ont  prêté  ferment  à  la  Maîtrife,  ne  font  pas  diC^ 
pentes  de  (e  trouver  aux  affifes  des  Juges  de  Sei* 
gncurs  dont  ils  font  Gardes;  mais  ils  né  fonc 
point  appelles  aux  affifcs  de  la  Maitrife  oii  ils 
ont  été  reçus* 

Voyez  encore  touchant  les  fondions ,  droits  i 
(c  devoirs  des  Gardes  en  général  ^  ontnfnà  ^  ù^ 
fp^çi-aprèsp  . 


I4i     DcsHuiffursy  Gardes  ,  &c* 


TITRE   X. 

Des  HuiJffierS'Audiencîers ,  Gardes 
généraux  j  Sergents  ô  Gardes  des 
Forêts  ^  Bois  tenus  en  grurie , 
grairie^fégrairie^  tiers  Ç^  danger ^ 
ù  par  indivis. 

Article    premier. 

A  Vous  reftably  &  rfeftabliflbns  deux 
Huifficrs-Audiencicrs  (i)  en  chacune 
de  nos  Maiftrifes ,  qui  rendront  alterna- 
tivement  de  huitaine  en  huitaine  le  fer- 
vice  en  l'Audience ,  &  feront  fubftiruez 
aux  ocica/ions  dans  nos  Forefts  â  la  place 
des  Sergens  à  garde  interdits,  malades, 
ou  décédez  j  pour  y  faire  leurs  mefmes 
fondions  par  les  ordres  du  Grand  Maiftre, 
ou  en  fon  abfence  ,  des  Officiers  de  la 
Maiftrifc  :  Et  jouiront  des  mefmes  privi- 
lèges &  exemptions  accordées  aux  Ser- 
gens à  garde,  &  des  mefmes  gages,  à  pro- 
portion néanmoins  du  temps  qu'ils  auront 
fervi  es  Forefts  en  la  place  de  ceux  auf- 
quels  ils  auront  ejlé fubjlitucy.  (i) 

T.  Deux  HuiJ/lers  -  Audienciers,  )  L'Ordon- 
nance renferme  ici  fous  un  même  titre ,  Us  HtUT; 
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kn-AndièndcTs ,  donc  les  fonâtoos  »  à  propre» 
jnent  parler^  ne  font  qae*pour  1* Audience  &  U 
Jarifciiâion  contencieufe  5  &  les  Sergents  8c 
Gardes»  dont  le  fervice  eft  entièrement  difiif* 
Knc,&  ne  regarde  prefque  que  ce  qai  fe  paflc 
^ns  les  eaux  &  forêts,  pêche ,  ôc  chaâe. 
'  1.  5^^  la  fin  de  V article,  )  tes  Httifl!ers-Aa» 
&nciers  des  Ms^trifes  des  Eaax  &  Forêts  jouîf- 
fent,  comme  tous  les  autres  Huîffiers-Aadiea- 
ciers,dn  droit  de  pouroir  exploiter  par  tout  le 
Rojraame  >  tous  Mandements  8c  Ordonnances 
de  Jafticcs  ,  de  quelques  Juges  qu'ils  foient  éma-» 
fiés.  (  Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre  172.9  9 
autres  des  xo  Mars  &  18  Septembre  173^,  rap« 
portés  au  Code  de  Louis  XV. } 

Article    II. 

Ne  feront  recuis  (  i  )  aucans  Sergens  \ 
garde  que  fur  information^^  vit  é-  moeurs 
[i]  par  témoins  qui  feront  adminiftrez  par 
notre  Procureur  en  la  Maiftrife»  &  qu'ils 
ne  fçachenc  lire  &  écrire ,  mefme  qu'ils 
n'en  ay ent  fait  expérience  en  préfence  des 
Officiers  des  Sièges. 

I.  Ne  feront  repus.)  Yoycz  les  articles  14.  &  if 
da  titre  15  ,ci«aprés. 

1.  De  vif  &  mœurs.  )  Ils  doivent  aufl!  , 
comme  tous  les  Officiers  ei)  général ,  faire  pro*» 
fcflîon  de  la  religion  Catholique  ,  Apoftolique  , 
&  Romaine. 

Pour  pouvoir  être  reçu  Garde ,  il  faut  avoir 
lage  de  vingt-cinq  ans.  (  Ordonnance  d'Or- 
Icans ,  art,  Sf .  )  Mais  comme ,  fuivant  TEdit  du 
mois  de  Mars  1708  >  il  foâit  que  les  Gardes- 
générauz-Coiledeurs  des  amendes,  foient  âgés 
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de  vingt-deux  ans  >  il  ktohlc  qu*on  peut  dire  T# 

inéme  chofe  de  tous  le^  autres  Gardes» 

AaTicLfi    II L 

Supprimons  les  Sergens  -  traverfiers  i 
Maiftres , Gardes ,  Surgardes ,  Routiers  Se 
Sergens  dangereux  (  i  )♦  de  coures  nos  Eaux, 
Forefts  &  Bois  ,  Se  des  Bois  tenus  ea 
grurie,  grairie,  tiers  &  danger,  indivis» 
appanage  ^  engagement  &  ufufruic  ;  fauf 
à.  pourvoir  à  leur  indemnité  ,  ainfi  que 
de  raifon  :  Et  en  leurs  lieux  voulons  qu*il 
foit  par  nouseftably  des  Gardes  généraux 
à  cheval  de  nos  rivières ,  forefts ,  bois  & 
buiffons  cy-deflTus  :  lefquels  porteront  des 
cafaques  brodées  de  nos  armes ,  pour  les 
faire  reconnoiffte  :  Et  leur  fera  par  nous 
fait  fonds  dégages  raifonnables,  fuivanc 
les  eftats  qui  en  feront  arreftés  en  noftre 
Confeil  fur  les  avis  des  Grands^Maiftres» 

I.  Sergents  dangereux,  )  Ceux  des  verdcr 
ries  &  fergenteries  fiefFées,  ont  auffi  été  fup-^ 
primés  par  £dit  du  mois  d'Août  1.66^» 

Article    IV* 

Les  G (irdes  généraux  (i)  à  cheval  de 
nos  Eaux  &  Forefts,  marcheront  inceffam* 
ment  dans  les  Forefts  &  Bois,  &  le  long 
des  rivières ,  fuivant  les  ordres  &  inftruc* 
tions  qui  leur  feront  données  par  les  " 
{^rgods-Maiftres^  chacunxlans  fou  dépar-- 
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temenr,  afin  de  tenir  les  Gardes  ordinai- 
res  dans  leur  devoir  :  Prefteront  main- 
forte  aux  Gardes  particuliers  :  feront  rou- 
tesfortesdecaptures  &  rapports  aux  Maif- 
mfesdans  leftendue  defquelles  les^délits 
auront  efté  commis ,  en  la  manière  que 
font  les  autres  Gardes  :  feront  â  la  fujte 
des  Grands-Maiftres  en  tel  nombre  ,  & 
quand  ils  jugeront  à  propos  ;  fcxécurçronc 

lçursmandemens,juaemens&ordonnan. 
ces,  ceux  des  Maiftrifes  particulières  :  & 
généralement  feront  tous  ades  &  exploits 
pour  raifon  de  nos  ea«x,  rivières,  forefts  ^ 
boiç  &  buiflons ,  ôç  autres  cy  delfus. 

uLcs  Gardes  Généraux.)  Au  lieu  des  anciens 
Sergents  &  Gardes  ,  l'Ordonnance  en  établit  ici 
dc^dcux  cfpeccs  feulement  j  ies  uns  appelles  G^r- 
dts^éniraïup  ,  &  les  autres  appelles  Gardes-Par^ 
tkuiiersj  on  fipiplemenc ,  Sergents  ^  ou  Gardes  , 
Vifont  établis  dans  certains  cantons.  Ils  doi- 
.^CQC  les  un^  &  les  autres  porter  les  livrées  du 
loi,  quand  ils  font  établis  dans  fcs  forées. 

les  Gardes  généraux  font  établis  dans  chacun 
îdcs  départements   des   Grand?- Maîtres.    Leurs 
fondions  font  de  veiller ,  t^nt  fur  la  conduite  des. 
Cardes  particuliers  ,  qu'à  la  confcrvation  des 
taux  &  forêts  6^  Roi ,  ainfi  que  de  celles  des 
Bcnéfîciers  &  Communautés,  &  mrmc  des  pnrti*' 
^allers  5  de  faire  leurs  rapports  des  délits  &  mal- 
Tcrfations  qu'ils  ont  reconnues  dans  le  cours  de' 
kars  vilitcs  ,  de  mêmç  que  les  autres  Gardes  , 
fommc  auffi  d'affifter  le  Grand  Maître  dans  tou^ 
«es.  les  defcentes,  yifîtes ,  &  autres  fondions^ 
|oor  le  bien  4u  fcrvicc  du  Roi. 

G 


14^     J^^s  Hulffîers  ,  Gardes  »  6fc't 

Il  y  a  npn  reaiement  des  Gardes  pour  lesboîs^' 
mais  audi  pour  les  chafTes  dans  les  endroits  mar- 
qués pour  les  plaidrs  du  Roi,  ou  il  yades  CajU 
Jaincries  établies  :  ces  Gardes-Chafl'cs  ne  dcpen- 
idcnt  point  des  Officiers  des  Eaux  &  Forets,  m«l' 
des  Capitaineries  des  Chaflcs, 

Autrefois  le  Grand.  Maître ,  ou  en  fon  abfencç, 
le  Maître  particulier ,  commetcoit  aux  fonâinni 
de  Gardes  dans  les  forêts  du  Roi ,  &c.  mais,  par* 
lin  Edit  du  mois  de  Novembre  1689,  les  Gardes 
ont  été  créés  en  titre  d'Office.  Cet  Edit  porte  qu'il* 
feront  reçus  dans  les  Maitrifes,  après  avoir  pfi$| 
rattache  du  Grand  -  Maître  ,  c'eft-à-dire  foa 
agrément. 

Quoique  ces  Gardes  fuflcnt  en  charge ,  te! 
Grand-Maîrre  ,  ou,  en  fon  abfence ,  le  Maître*' 
particulier ,  pouvoir  y  commettre ,  fi  celai  qai' 
étoit  en  charge  ,  avoit  été  deftitué  ou  interdit  j 
ou  fi  le  Roi  n*y  ayoit  pas  pourvu  5  ou  fi  les  Gar- 
des n'étoient  pas  en  nombre  fuffi(ant. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Novembre  171^^1' 
tous  les  Offices  de  Sergents  à  garde  ont  été  ftp*^ 
primés;.*:  il  a  été  ordonné  que  par  chaqoçs 
Grand-Maître  dans  fon  département ,  il  fcroit 
établi  de  nouveaux  Gardes  pour  veiller  à  la  cofl^ 
/  fervation  des  forêts,du  Roi,  jttfqu*à  ce  qu'il  pltt 
à  Sa  Majefté  d*y  pourvoir  par  Lettres  du  Sccarfc^ 
Mais  le  nombre  de  ceux^^qui  ont  des  gages  fti 
'  chauffages  fur  les  Etats  du  Roi^  eft  limité  danf 
<ffaaque  département  5  &  fi  les  Grands- Maîtres, 
par  quelque  rai  fon  de  fervicç,  en  commectenf 
un  plus  grand  nombre,  ils  font  fans  paie,  &  bx* 
numéraires. 

Tous  ces  Gardes  doivent  être  reçus  &  prêter  few 
tnent  à  1*  Audience  des  Maîtrifes ,  fans  être  oblf< 
gés  de  faire  enregiArer  leurs  Commîffîons  af4 
Chambres  des  Comptes  ,  ni  aux  Bureaux  dd 
finances,  (  Arrêt  du  Confeil  du  17  Novcnibil 
^^91  i  autre  H  P^Uwnt  du  14  M»rs  ^y^f) 
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3  eft  défenda  aux  TabUs-de- Marbre  de  re« 
otf  aacttDS  Gardes  (  Arrêt  du  Confeil  du  i^ 
rier  17)7  ;  autre  da  %%  Mars  175^.) 
Les  Engagiftes  des  domaines  du  Roi  nom« 
noiem  astc^is  les  Gardes  de  lears  bots ,  &  les 
UeftitaoicDt  quand  bon  leur  fembloit.  Depuis,  par 
ttnétda  Confeil ^a  ti  Novembre  zéS7  9  î^s  ont 
fté  aiTt^ttis  à  prendre  une  commidion  du  Roi  s 
feûsdepais  i'Ai:rê.t  du  Confeil  du  11  Novembre 
Vfi$ ,  ct-deflus  cité  ,  ils  font  nommés  par  les 
rao^-Maitres ,  qui  peuvent  aulfi  les  dcitituery 
nd  ils  le  j agent  à  propos,  dans  le  cours  de 
:rs  vifitcs. 

Les  Gardes  de  ces  bois  engagés  doivent  porter 
rapports  aux  Greffes  des  Maitrifes ,  éc  non 
aot  les  Juges  des  domaines  engagés.  (  Arréc 
Coo&il  du  1^  Août  X704  s  autre  &L  9  Févriec 
1710.  ) 
Ceft  aux  Eneaeiftes  à  payer  ces  Gardes. 
Les  Gardes  <ks  oois  en  gruerie,  grairie ,  tiers 
fc^ger,  font  auflî  re>{US  par  Commiffion  dd 

EStand-Maîtrc ,  &  prêtent  ferment  à  la  Matcrifc» 
Voyez  Tarticie  1 5  du  titre  i)  ci-après.  ) 
Quant  aux  Ecdéfiafliques  &  gens  de  main* 
^nty  ils  font  tenus  de  commettre  des  Gardes 

Cr  la  confcrvatioH  de  leurs  bois  s  &  ces  Gar- 
doivent  être  reçus  en  la  Maîtrife ,  faivant  un 
^tds  Confeil  du  19  Mars  1747.  Mais  en  cas 
de  refos  ou  de  négligence  de  la  part  detHits  £c« 
défiaftiijaes  &:  gens  de  main-morte ,  les  Grands* 
Maîtres  doivent  y  pourvoir  d'Oi&ce,  &  donner 
four  le  paiement  des  gages  de  ces  Gardes ,  tou« 
^contrainces  &  Ordonnances  nécelTaires.  (Voy. 
«nleffus»  tiu  5  ,  tf/t.  7^) 

Il  en  eft  de.  même  des  Gardes  des  commanau* 
*fs  d'habitants.  (Voyez  ci-aprês  les  art.  14  & 
M  du  titre  15,  )  Ces  Gardes  peuvent  même  être 
Mtiés  ^  remplacés  par  Us  Grands  •  Maicics 
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feuls  »  fans  la  participation  des  communaittétj 
(  Arrêt  du  GojiUil  du  1  î  Août  1751^.  ) 

Tous  ces  Gardes  doivent  être  roçus  aux  MaSi 
uites. 

A  l'égard  des  particuliers  »  ils  peuvem'ét^hlifl 
dans  Içurs  bois  »  3cc.  des  Gardes-bois  ,  ainft  qm 
des  GardeS'ChaiTe.  .Mais  fi  ces  Gardes  ne  font 
point  r<eçu$  aq^Maîtrifes ^  ou  aux  Grueries  »  ieux) 
procès*verbaux  B.e  font  point  foi  en  Juftice  »  aioii 
qu'il  a.écépbiîîrVGci-defrus,  jpag,  141.  j 

A   X  T    I    C    L    E       V. 

Et  au  lieu  des  Sergens  dangereux  j  il 
fera  par  nous  eftably  des  S çr gens  à  gara 
(i)  dp  nos  rivières  &  des  bois  qui  leur  ef* 
roienccommis^lefqueU  feront  les  mefmM 
fondions  que  ceu:;c  de  nos  autres  bois  & 
forefts. 

I .  Des  Serments  k  gardé.  )  Voyez  les  notes  Tu^ 
|L*article  précédent.  ^  ::  : 

^  .    \^  ^  T  l  G  i  E     VI. 

Les  Sergeiis  ferohï  tous  affidus  chacûJl 
en  leur  gatd,e,  ^  ne  pourront  s'en  abfé^i^i 
i;çr  qiie  ppurj  c^ufe  de  maladie  ou.autri 
excuîe  légitime  ,.-après  avoir  eu  la  pcw 
midion  du  Maiftre  &  de  noftre  Procureur! 
afin  qu'ils  y  cornmetrènr  ou  fubftituent/i 
pli^s prochain  gardi{i)  y  ou  autre  perfbnnç 
en  leur  place.  ; .  . 

*  i.  ï,e  pîus'fyéckairt' Garde.)  *Car  il  leur  èfl 
défendu'  de"  faire  faire  leurs  fondions  par  Icuri 
enfants ,  ni  par  d*àufres  perfonnes  3  à  peine  i\ 

fAVlXn  •'! 
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iaront  chacun  un  regidre  cotte  pac 
hombres  /&  paraphé  du  Maiftre  particu- 
lier &  de  noftre  Procureur,  contenant  le$ 
procès  verbaux  d|  leurs  vifites,  rapports  ^ 
uploits,  &  tous  autres  ades  de  leur  char* 
ge;  enfemble  Teîctraît  de  la  vente  ordi* 
flaire  &  extraordinaire  ;  St  Téftat ,  tour  > 
^aalité  &  valeur  des  arbres  chablis  ou  en- 
tfoue^[t)  ;  &  géricraletrjentde  tout  ce  qui 
fefait  potif  ou  contre  hbtré  ftrvke  daii» 
Icteiidue  dé  leurs  gatdes. 

1.  Ou  encroués,)  Un  arbre  cft  encrouï ,  Iprf- 
^n'eo  tombant  il  refte  accroché  à  d'autrcis  fat 
kr<iacU  il  dcitftuW  crfibârr ârfé.  •      » 

A   r't    I   C    LE      VIII. 

Le  nombre. des  Sergens  .fera  divife  eit 
Jenx.parties ,  qui  comparoifltpnt  alternatif 
^^nt  (i)  à  rÂudïence  delà  Maiftrife  ou 
U  Grurie  j  mefmç^ux  aj/ife^  (1) ,  fui-* 
Vant  Tordre  des  Officiers ,  po^ir  les  infor* 
fiïer  de  leftatd^  leurs  Gardes,  y  préfen- 
ter>  affirmer^  &  faire  eriregiftret  les  rap^ 
'forts  (]u  ils  pourront  îprs  avpir  in  Uurs 
^àifis  (^);  fur  lefqueU  voulons  que  les 
)fficiers  puiflTent  condamner  àptinppicu^ 
iaire  (4) ,  quoyquîtny  ait  aiuune  preuve 
^'«/or/TZtf/io/z  (5  )  j>  pourveu  que  les  parties 
ccufées  lie  propofent  point  dec^ufe  fu& 
liante  de  récufation. 

Giij 
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I.  Q^LLi  comparohront  alternativement^)  EorC 
qu'il  n'y  a  qu'un  Garde ,  il  ne  vient  aux  AfÈfcs 
que  quand  les  Oâiciers  le  lui  ordonnent;  oa 
lotfqu'il  eft  indifpenfable  de  remédier  à  un  délit 
fur  Ion  rappon. 

1.  Même  aux  ajjîfes,)  Voyez  ci'Stf  tes ^  tu,  i%^ 
urt,  r.  ^ 

^,  Les  rapports  qu  ils  pourront  lors  avoir  en 
leurs  mains,)  Voyez ,  en  Taiticle  qui  fuit ,  com<» 
ment  ces  rapports  doivent  être  faits, 

4.  A  peine  pécuniaire,  )  On  peut  décréter  de* 
prifc  de  corps  fur  ces  procès  -  verbaur,  {uivanr 
l'article  6  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1670» 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  s'agiiTe  de  rébellion 
â  Juftice ,  fuivant  le  même  article. 

5,  Quoiqu'un  y  ah  aucune  preuve  niînfomu^ 
tion,  )  Cette  difpofîcion  »  qui  eft  contraire  z  ce 
qui  s'obferve  ordinairement  en  Juftice,  &  qui 
n'ed  pas  fans  de  grands  inconvénients». eft  coa* 
forme  aux  anciennes  Ordonnances;  &  entre  aoi* 
très  à  celle  de  l'année  1 5 1 8  ^  art.  1^  ;  &  à  celles 
des  mois  de  Septembre  1401  »  tfr&.  5^  ^  Mats 
i^is»  art,  57;  &  Février  1^4,  art.  %6^  £llf 
cfb  fondée  fur  la  difiiculté  qu'il  y  aaroît  d'avoir 
d'^ailleurs  la  preuve  par  témoins  ;.  &  parceque 
ceux  qui  commettent  des  délits ,  £but  ordinal* 
Kment  feula. 

Néanmoins ,  malgré  cette  difpofition  de  l'Ciw 
donnance,  les  Juges  ne  doivent  pas  défZxer  tro|i 
aifémput  au  rapport  des  Gardes ,  &  ils  doivent 
examiner  fi  ces  rapports  ne  font  pas  faits  par  ven- 
geance ,  ovt  s'iï  n^y  a  point  dlnrmitié  entre  celai 
qui  fait  ce  rapport,  &  le  délinquants 

Au  (urp|:us ,  pour  attaquer  ees  rapports  ,  il 
B*cft  pas^  néceflaire  que  ceux  qui  font  pourfuivis 
comme  délinquants  s'infcrivent  en  faux  contre 
le  procès-verbal*  du  Garde  ;  &  il  (tifEt  pour  ct\t 
qu'ils  propofcnt  conue  loi  des  moyens  de  récQ^ 
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dation  ,  domme  il  cft  die  à  la  fin  de  ce  même  ar-» 
ticle  :  car  alors ,  pour  peu  que  ces  récufations 
fuient  apparentes ,  le  Juge  en  doit  admettre  la 
preuve  par  témoins* 

Article    IXé 

Les  Sergens  répondront  des  délits  »  dé-^ 
gafts,abus  Scabroiui(fcmtns[i)^<{\xx(Q  trou* 
veront  en  leurs  gardes;  &  feront  conclam" 
nez  en  l'amende ,  reftitution ,  &  aux  in^ 
eérefts,  comme  le  feroient  les  délinquans» 
faute  d'en  avoir  fait  leur  rapport,  &  icc'' 
luy  mis  au  Greffe  (1)  de  la  Maiftrife  ou 
Grurie  ^  deux  jours  au  plus  tard  apris  le 
dilit  commis  ())  >  &  faute  de  nommer  dans 
Uur  rapport  Us  délinquans  (4)  s  &  à*expri^ 
mer  les  Aïeux  (  5  )  w  les  bois  &  arbres 
de  délit  auront  ejiè  trouve^  {6) ,  le  nombre 
&  la  qualité  des  beftes  Turprifes  en  faifanc 
le  dommaze  ,  Se  déclarer  ceux  à  qui  elles 
appartiendront. 

I.  Et  abroutiffements.)  Vojez  ci^^deiTus  »  tit.  9^ 
art,  j, 

1.  Et  celui  mis  au  Greffe.  )  Autrement  il  ne 

Eu  Élire  foi  en  Jttftices  &  il  cft  ccnfé  avoir  écé 
t  après  coup. 

Néanmoins  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Coiï-* 
ieii  du  ^  Septembre  1749  ,  que  ce  défaut  de  dé- 
pôt dans  les  deux  jours  »  n*opéroit  rien  an  pro- 

fit  de  celui  q^i  etoit  chargé  par  le  procès- vet^ 
bal.  »-  r        r 

Ces  rapports  doivent  être  dépotés  au  Greffe 
fans  frais.  (Arrêt  du  Conseil  du  i  y  Janv.  1 700  5  ) 
&  fignés  fur  le  regiftrc  du  Greffier ,  à  ratcfure; 

GÎT 
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qu'ils  font  faits  ou  pr^fcntés.  (Voyez  ci-deflu^^ 
x/V.  8>  art,  4.) 

3 .  Deux  jours  au  plûtard  après  le  délit  commis  y 
Les  rapports  doivent  être  répétés  par  les  Gardcî 
devant  le  Juge  ,  Ôr  par  eui  affirmés  finceres  & 
véritables  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la 
reconnoiffance  du  fait ,  fuivant  Tarticlc  5  du  li- 
tre 9  ci-dcffus,  dont  il  doit  leur  être  donné  ade  j 
après  quoi  ces  rapports  font  foi  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'autre  preuve  ni  information,  pour  con- 
damner à  des  peines  pécuniaires  aux  termes  de  cet 
article.  Les  Juges  peuvent  même  faire  le  procès 
aux  inutiles  &  vagabonds  fur  ces  rapports  ainfi 
dé^  ofés  &  affirmés  ,  fans  autre  înftruàîon,  fui» 
vant  Tarcicle  47  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  \^i6m 
(Voyez  cet  article  ci-après ,  lit,  17 ,  art,  3  ^ ,  aux 
notes.) 

Après  que  le  procès  -  verbal  a  été  affirmé,  le 
Garde  doit  en  donner  copie  au  délinquant,  s*zl 
ne  Ta  déjà  fait  ;  avec  affignatîan ,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi ,  (ou  Fifcal ,  )  ou  de  la  partie^ 
s*il  y  en  a  une,  à  comparoître  à  la  première  au« 
dience,  en  la  Maitrife  ou  Juflice  du  refTortdu 
délit  5  pour  vorr  déclarer  l'amende  encourue  con« 
tre  lui ,  fuivant  TOrdon.  avec  confifcatîoo  des 
armes  ,  outils ,  charrettes  &  chevaux  faifis ,  &c. 

Cette  copie  du  procès- verbal  doit  être  donnée 
au  délinquant  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Voy, 
la  Déclaration  du  6  Novembre  i'7i7  ,  touchanr 
les  Fermes  générales  ;  &  Tarricle  7  3u  titre  des 
Exercices  des  Commis ,  de  TOrdonnance  du  mois 
de  Juin  1680.  ) 

Ces  procès-verbaux  ou  rapports ,  quand  il  n'y 
a  d'autre  partie  que  le  Procureur  du  Roi ,  ne 
font  point  fujets  au  contrôle  ,  fuivant  un  Arrêt 
du  Confeil  du  10  Février  1^70  ^  à  la  différence 
de  ceux  ou  les  Procureurs-Fjfcaux  ^zs  Seigneurs 
font  (euls  parties,  furvant  un  Arrêt  du  Confeil 
du  ^6  Févricri68^.  (  Voyez  ci-dcflus ,  pag  1^0,) 


Quelques-uns  prétendent  que  quand  les  afli« 

J nations  font  données  à  la  requête  du  Procureur 
a  Roi ,  en  matières  d'eaux  &  forêts ,  pêche  6c 
cfaalTe,  du  moins  dans  les  Capitaineries  royales  ,' 
il  n'eft  pas  néce^aire  qu'elles  foient  par  écrit;  Se 
,  qœ  tel  eft  Tufage  dans  quelques  jurifdi(flions  oik 
il  fa/fit  de  les  donner  verbalement.  II  y  a  même 
«a  âde  de  notoriété  du  7  Février  17^8,  donné 
par  le  fieur  de  la  Faluere ,  Grand  -  Maître  des 
£aax  &  Forets  au  dépanement  de  Paris  ,  qui  at- 
tefte  eet  «fage  s  &  l'on  trouve  auffi  quelques  au-* 
très  ades  de  notoriété  donnés  pour  des  Capital* 
ncrics  rayales  ,  qui  certifient  que  cet  ufage  y  eft 
«bfcnré  :  à  quoi  on  peut  joindre  encore  un  Arrêt 
^aConfeil  dû  9  Mai  1741,  &  un  autre  du  i^ 
Décembre  de  la  même  année  j  portant  calfatioa 
Jan  jugement  delaTablc  de  Marbre  de  Rouen  » 
Çïi  ayoit  >  {ur  ce  fondement ,  infirmé  une  Sen- 
tence de  la  Maîtrife  d'Argentan.  Mais  il  paroit 
^ne  cet  ufage  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des 
pcrfonnes  viles,  &  de  celles  dont  le. domicile  eft 
éloigné ,  ou  abfolument  inconnu.  ' 

Av  furplus  ,  cette  queftion  ne  doit.fooffrir  au<« 
cane  dificulté  à  l'égard  des  afiignations  données 
par  les  Gardes  des  Seigneurs ,  même  à  la  requête 
Je  leurs  Procureurs* Fi fcaux  V  puifque  leurs  affi- 
gnations  étant  fu jettes^  au  contrôle,  il  eft  déccf- 
faire  qu'elles  foierrt  données  pat  écrit  ;  ainfi  que 
telles  qui  fe  donnent  dans  les  Mattrifes ,  à  ta  re« 
qôcte  des  partîcs^privées.  (Voyez  cs-defTus ,  pag, 
I40,  &  pag.  TJX.) 

4.  Et  faute  de  nommer  dans  leur  rapport  les 
^IniqiÉants.)  Cette  difpofition  ne  doit  point  être 
fnfe  à  la  rigueur ,  finon  dans  les  cas  où  le  Garde 
fcroit  convaincu  d'avoir ,  par  connivence,  celé  le  ' 
aomdu  délinquant  vparcequ'il  eft  prcfque  îm- 
poffible,  dans  bien  des  circonftances,  qu'un  Garde 
ceanôlile  l'auteur  du  délit  ;  par  exemple",  fi  ce 
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délit  a  été  commis  en  (on  abfence,  ou  pendantral 
nuit  y  ou  fi  le  délinquant  refufe  dé  donner  fom 
nom.  Mais  auffi  il  faut  qu*il  paroifle  que  ce  Garde- 
s*cft  donné  tous  les  mouvements  nécefTairé? pour 
en  connoitre  Fauteur;  v.  g,  s*îl  a  fait  pour  cels 
des  perquifitions  dans  les  maifôns  des  riverain» 
&  des  env irons i  &  ainfi  des  autress 

Le  Garde  doit  auffi  marquer ,  dans  (on  procès» 
verbal  /la  qualité  &  demeure  de  ces  délinquants» 
9*iL  les  connoit  $  &  a'il  ne  les  connoît  point,  il 
doit  les  déifigner  pat  leur  taille ,  âge ,  cheveax  9 
vifage  8c  habillements* 

5,.  Et  d* exprimer  les  lîèux:  )  Ces  lieux  doivent 
être  marqués.fi  précifémcnt,  qu'il  n'y;  ait  aittcone: 
équivoque; 

6.  OàUslfOÎs,  &  arbres  de  dilîs  auront  éiétrou* 
vis,  )  Lorfqail.  s'agit  de  bois  coupés  «  le  Garde 
doit  en  défigner  la  qualité,  la  grofleur,  Tâg^fiC 
la  quantité,  arbre  par  arbre,  &  non  pareftima^ 
non  arbitraire.  Il  doit  aufS  fpécifier  la  manicre; 
dont  le  bois  a  été  coupé  3  fi  c'eft  avec  la.backi. 
Haférpe,  ou  la  fcîe. 

Si  le  délinquant  eft  furpris  fur  le  fait ,  coupant 
du  bois ,  il  faudra  marquer  de  quel  infiniment  ïï 
eft  muni  5  fi  c'eft  une  cognée ,  ferpc  >  ffc;;  Se  s'iH 
a  une  charrette ,  il  faudra  énoncer  fi  elle  eft  char<^ 
gée  de  bois  ou  non,  avec  le  nombre  des  chevaus- 
dont  elle  eft  attelée ,  &c. 

S'il  eft  trouvé  coupant  quelque  gros  arBfci 
comme  chêne ,  fiêtre ,  ou  autre  5  il  faudra  njat* 
quer  (a  qualité  y  v,  g.  ûc't(ï  un  balliveaU ,  piç<l" 
cornier ,  arbre  dé  paroi ,  ou  de  lifiere  5  (\  c*cft  OB' 
caillis  en  coupe  ou  ndn  ;  en  un  mor,  fpécifier  ÏM 
nature  da  délit ,  fi  c*eft  au  bord  du  bois>Je.loDg; 
d*un  chemin  ,  &  à  quelle  diftance; 

Le  Garde  aura  auffi  attention  de'  dëmandcff 
au  délinquant ,.  v.  g,  dfe  quel  ordre  il  abat  Kaf 
bre  dont  il  s*agit,,&  de  faire  mcmioo  dcfài^: 
BQûfêi 
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tï  le  délinquant  avoir  une  charreté  $c  des  cfae- 
tanz ,  &  n*a  noinc  pris  la  fuite ,  le  Garde  le  fom- 
Aicra  de  conduire  la  charrette  jufqu'au  premier 
endroit ,  pour  la  remettre  entre  les  maius  d'aa 
Gardien  >  &  en  fera  mention ,  ainfi  que  des  nom» 
quaifté ,  Si  demeure  de  ce  Gardien  ;  8c  fera  men- 
tion qu'ils  n'ont  voulu  ou  pu  fignet.  A  l'égard 
des  armes,  cognée  «  £:rpe,  &c.  dont  le  dciin* 
<juant  a  été  trouvé  faifi ,  le  Garde  fera  mention- 
dans  fonf  rocès-^erbai  qu'elles  font  reftées  entre 
fes  mains  ,  pour  être  depoCSes  an  Gf e£Et ,  flc  (er« 
Vir  de  pièces  de  conviétion* 

Il  faudra  lailTer  fur-le-cbamp  copie  dii  procès-- 
Verbal  au  délinquant,  s'il  en  préfent  ;  ainfi 
qu'au  Gardien ,  aufTi  fur-le-charap  :  ^  fi  crGar^ 
flien  refufoit  (Paccep^er  cette  charge ,  il  faudroic 
en  faire  mention.  Se  l'affigner  en  la  Maitrife^ 
•uGruerie»  pour  Ce  voir  condamné  à  l'accepter^ 

Si  le  Garde  faifit  les  outils,  iacharre^te^  les^ 
cheyaur ,  &c.  de  celui  qui  eft  en  contravention  , 
ii  faudra  lui  déclarer  la  fâifie  en  parlant  à  fa* 
perfonnes  ainfi  que  la  mefure  qu'il  aura*  faite-' 
die  l'arSre  en  fa  préfence,  &  qu'il  cotitient  tant' 
de  pieds  en  fa  circonférence  :  &  de  même ,  fii 
l'arbre  eft  à  terre,  il  en  déclarera  la  longueur  âc 
k  grofiêur* 

Si  le  panicnlier ,  aufli-té^t  quMl  a*  afperçtî  lo; 
€arde  ,  prend  là  fuite ,  Ibit'à  pied ,  foit  a  cheval , 
emportant  ave<f  lui  la  (erpe  ou  la^  coghée  donc: 
H  a  été  trouvé  faifi  ;  il  faudra^  en  faite  mentiMi' 
dans  lé  procès-verbal,  ainfi  que  de  la  route  qo'il^ 
a  prifè ,  fi  le  Gardé  l'arâiivi'^  Bc  enquel  t^cu-il  l'ai 
fcrdii  de  vue. 

Si  le  délinquant  étôit  en  fiiitc ,  «  qnlfy  eôT 
dès  arbres  coupés  qui  ne  fuficnt  plus  en  plate, -fc^- 
cafftnt  été  enlevés  ,  le-  G^rde  fera  mention  des- 
troncs  qu'il' trouvera,  8c  dt  leur  groflcur  :  aprcfi 
qjioi  le  Juj5ç  fc  iran^orccrar,  fiir  la  çéquifiiioa  diW 
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Procureur  du  Roi  ou  Fifcal,  en  la  maifon  <la.j^ 
linquant,  avec  le  Greffier  &  le  Garde,  pour  y 
faire  la  recherche  de  ces  bois ,  &  en  faire  la  corn- 
paraifon  avec  les  troncs  trouvés  fur  pied ,  foit  en 
les  rapprochant,  ou  aucremenc  »  en  fomiiiaot  le 
délinquant  d*y  être  préfent. 

Si  ce  délinquant  s'cft  rais  en  défcnfe  contre  fe 
Garde  ,  celui-ci  en  fera  mention  ,  aînfî  que  de 
j[*e,fpece  d^arnic  avec  laquelle  il  s'éft  mis  en  de. 
*fenfe3  &  s'il  avoit  un  fufil ,  un  piftolc^  une  gi- 
becière ,  &c.  &  de  ce  que  ce  particulier  lui  a  il* 
pondu. 

Si  ce  font  des  beftiauz  trouvés  pâturant  en 
délit  dans  lès  bois  du  Roi ,  ou  autres  ,  il  faudra 
marquer  le  nombre  3c  la  qualité  des  bêtes ,  &  la 
nature  des  bois  o"  il  les  a  trouvées  ;  rcfpcce  de 
dégât  qu,*elles  y  ont  fait  ;  &  le  nom  du  proprié- 
Uire  ou  paftrc ,  s'il  les  connoit.  Il  dok  au/ii  £iire 
mention  de  la  faifîe  des  beftiaux  ^-éi  du  dépôt 
qu'il  en  a  fait  en  tel  ou  tel  endroit  5  ou  des 
caufes  qui  Tont  empêché  de  les  arrêter.  (Voyez 
l'article  10  du  titre  31  ci- après.) 

S'il  s'agit  d*un  fait  de  chafle.,  il  doit  marquer 
dans  fon  procès- verbal  le  nom  &  la  qualité  des 
Chafleurs ,  s* il  les  connoît  ;  le  nombre  &  l'cfpcce 
de  chiens  dont  ils  étoient  fuivrs  ;  le  lieu  ou  il  les 
a  trouvés  ^  v.  g,  fi  c'cft  dans  nnc  terre  cnfemcn- 
cée,  ou  dans  une  vigne;  la  manière  dont  ilscfaaf- 
foîent,  foira  pied  ,  foit  à  chev^J ,  avec  armes , 
bc,  la  qualité ,  &  quantité  du  gibier  qu'ils  ont 
tiré. 

Si  c'eft  un  fait  de  pêche  ,  le  Garde  doit  défi- 
gner  le  lieu  ;  la  qualité  des  inftruments  ou  filets} 
la  manière  de  pécher  \  l'heure  j  la  qualité  &  quan^ 
tiré  de  poîlfons  qu'ils  ont  pris. 

Outre  ces  formalités  requifes  pour  les  procès^ 
verbaux  des  Gardes,  il  faut  encore,  i"*.  que  le 
Sergent  ou  Garde  commence  foo  procès-veibal 
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par  la  Jate  Je  TanHée^  mois  »  joar  &  heure,  & 
fi  c'eft  devant  ou  après-midi.  i*.  Il  doit  faire 
mention  de  fôn  nom  ,  fuT*nom  ,  qualité  &  de<* 
ineare,  aitiii  que  de  la  JnrifdiâtoQ  ou  il  a  été 
reça6c  a  prêté  ferment.    ' 

Enfin  ,  fî  le  procès- verbal  du  Garde  eft  rédigé 
en  présence  du  délinquant ,  il  faudra  le  faire 
fîgner  par  Jui  ^  ou  faire  mention  de  (on  refus  de 
ic  figner. 

Les  Sergents  ,  Gardes  »  Se  autres ,  qui  coffl- 
mettent  quelque  fuppofition ,  ou  fraude  ,  dans 
leurs  procès  verbaux ,  doivent  être  punis  uès« 
févércmcnt.  (Voyez  Tarticic  16  du  titre  ji ,  ci-r 
après.  ) 

S*iis  prenoient  de  l'aient  ^  ou  autrement  i 
pour  fupprimer  leur  rapport  >  ils  feroient  atiffi 
punis  très-févérement. 

Au  furplus ,  il  faut  obtèryet^  que  pour  confia* 
ter  an  délit ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  d*ê(re  pris  dan» 
l'adion  :  v.  g.  s*ii  s*agic  d'un  délie  de  cnafle ,  il 
n*eft  pas  nécciTaire  d'écre  trouvé  tirant  fui  du  çi^ 
bier^  mais  il  fufHt  le  plus  fouvent  d'avoir  des  m- 
dices  violents  âcce  délit;  comme  (t  Ton  trouve 
caelqn'un  fe  pronienant  avec  un  fufil  &  des' 
cniensfur  des  terres  où  il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
chaflèr  5  fur  tout  fi  ce  fufil  eft  jchargé  ,  019  que 
celui  qui  le  porte ,  refufe  de  le  montrer  a» 
Garde;  ou  fi  celui  qui  eft  aînfi  furprii,  a  du  ^i<« 
bier  fraîchement  tué,dans  fa  carnalfiere,ou  à  foa 
côté  ;  &c.  ce  qui  dépend  des  circonftanc^« 
(  Voyez  des  exemples  de  ces  indices  dans  Tar* 
ticle  34  du  titre  de  TOrdonnance ,  ci  après  ) 

Mais  on  n*admettroit  point  une  preuve  pat 
témoins,  pour  prouver  un  délit  de  cette  efpece* 
s'il  n'y  a  d'ailleurs  un  procès^vcrbal. 

.Article     X. 
Feront  de  trois  mois  en  trois  mois  UQ 


t  jf  Des  îïuîfjitrs  9  (rar;deSy  ^C^ 
t2Lp^ttd\x  nombre  des  bornes  eftans  ^ 
tour ,  &  faifant  les  limites  de  nos  bois  Si 
foreffs,  de  leur  eftat ,  de  celiiy  des  fofle^ 
&  hayes  eftans  en'  leur  garde ,  contenant 
les  défauts  qu'rls  y  auront  remarquez  ^ 
lefquels  ils  mettront  au  Greffe  de  la  Maif-^ 
trife  poux  y  eftre  pourveu  :  &  faute  de 
donner  fur  ce  les  avis  Se  éçrairciffemens^ 
néce(raiFes,endemeurerontrefponfables^ 
&  feront  punis  d'amende ,  ou  de  deftîtuw 
tion ,  ou  de  Tun  &  de  l'autre  enfemblev 
feloh  Qu'il  fera  jugé  plus  convenable  pac^ 
les  Officiers,  eu  égard  a  la  qtiafité  du  faic;- 
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Seront  tenusdè  demeurer  à  demi  Heue* 
âê  leur  garde ,  8c  ne  fera  aucun  admis  dé 
nouveau ,  ou  continué  ,  qu'après  avoir 
donné  bonm&fùffifanu caution  {\y ^  juf- 
ques-^à  la  Ibmme  de  trois  cens  livres,  quï 
fera  receue  avec  noffre  Procureur  ;  ppur 
feureté^^des  amendes,reftitutions,  &  dom- 
mages, dont  il  pourroit  eftre  refponfable' 
eu  condamné. 

I.  Bonne  Ô  fuff^fatitc  caution.  )  lï  y  a  des  Scî^ 

fïicuTS  &  dés  Coti)munauté6 ,  qui,  fur  le  fbn- 
emcnt  de  cet  article,  exigent  des  cautions  de^ 
Iturs  Gardess  &  qui  les  rendent  rcCponfabicsJ 
des  délits  qui  fé  commettent  dans'  leurs  boisv 
ainfi  qu'en  répondent  lès  Gardés  des  forêts  du^' 
Hoi  y  enforte  que  ces  Gardes  fe  trouvent  par  ià' 
dknsrobligation  de- veiller  £lus  tarticulièrcmcnt 


Titre  X.  Tfj» 

2  fa  pûiic  ict  bois  qui  leur  font  confiésr,  dan»- 
ta  crainte  d'encourir  les  mêmes  peines  que  le»- 
délinquants^,  onat  celle  de  kof  ^ftitution  j  ce* 

3ui  leur  donne  die  Témalation  >  &  les  empêcher 
'avoir  aacune  complaifance  déplacée' poar  leuzS' 
parents,  eo  leur  amis.  L*01rdbnnance  du  mois^ 
de  Février  I5f4,  veut  même  que  les  Maître» 
des  Eaux  Se  Forêts  ne  puifTenc  tecevoir  aucun» 
Gardes  qu'ils  n'aient  donné  caution  j  &  que  s'ils 
fes  reçoivent  £ms  cette  précaution,  ils  Tôiencr 
tenus  du  cautionnement,  jufqu'à  concurrence  de- 
là fomme  de  quatre  cents  livres ,  à  quoi  il  e(ti 
fixé. 

Voyex  au»  furplus  ce  qui  a  été'  dît  ci-diefTus  ^ 
pag.  140,  touchant  les  Sergents^  &  Gardes  dc^ 
Crucsies  fei'gneuriales  en  particuner<; 

A  R  T  I  e  L  ](    XIL    . 

Ne  pourront  faire  commerce  de  bois  {if^ 
tenir  aneliçn  ou  amas  en  leurs  maifonsv 
prendre  ventes,  ou  s'àflbcier  avec  les  Mai^ 
ehands,  tenti^  cabacec  ou  jHoflbllecie,  nyr 
fafoire  avec  les  délinquans  qui  leur  feront 
connus  ;  a  p^inie  dé  cent  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  de  plus  grande 
avec  deftitution  en-  récidive*. 

r.  Commerct  de  bois.  )  L'article  zi  dii  titre  tf 
ci-après  ,  leur  fait  défenfes ,  ainfi  qu'à  tous^ 
Officiers  des  forêts'  &  chaCes  en  général ,  de 
&  rendre  adjudicataires  pour  le  tout,  ou  pour 
partie,  des  bois  qui  ft  vendent  dans  les  Maîî- 
trifes ,  diceâcment  ou  indireélement ,  ni  fous^ 
£b  nom  de  perfonnes  interp.orées  s  comme,  auiliv 
de  cautionner  les  Marchands  ^  ni  leuri  en**^ 
fènts  ,  frères.,  beaux»» ftcies ,,  neveux ,,  ou  cooi. 
ibs  g^rmaiasi. 


iéo     Des  tîuiffierSy  Gardes  y  é'C. 

Il  leur  eft  aulTi  défendu  de  vendre  &  livfe/ 
aucuns  arbres ,  fous  les  peines  les  plus  féveres  9 
&  pareillement,  de  prendre  aucuns  bois  en  paie- 
ment de  leurs  falaires  j  &  aux  Marchands ,  de 
leur  en  donner.  (  Voyest  ci-defTus  ,  tit.  z ,  an.  7.) 
Ils  ne  peuvent  non  plus  exercer  aucun  métier  oii 
Ton  emploie  du  bois  ;  à  peine  de  deflitution  , 
&  de  cinquante  livres  d'amende.  (  Infrà ,  tit.  17  , 
art.  3.) 

Ils  peuvent  encore  moins  .donner  permifCon 
de  couper  ou  arracher  aucuns  bois  ,  ou^  mettre 
pâturer  aucuns  bediaux  dans  les  forets >  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amendej  (Voyez  ci-defTus, 
tit.  1 ,  art.  6);  Se  il  leur  eft  auflS  défendu  d*eil 
couper  ou  arracher  pour  eux»  &  d'y  envoyeif 
paître  Ieur<;  beAiaux^  *  . 

Les  Gardes ,  foit  généraux ,  foit  particuliers  / 
commis  pour  le  Roi ,  ne  peuvent  être  Officiers 
des  Communautés,  ou  particuliers  intéreiTés  aux 
forets  dont  ils  font  Gardes. 

Il  leur  eft  auiïl défendu  en  qualité  d'habitans,' 
d^ufer  du  droit  d'ufage  que  les  autres^ habitante 
txnt  dans  les  forets»  fans  une  permiflîon  expreUe 
da  Maître- Particulier. 

Article     XI!  I. 

Leur  permettons  de  porter  despifiolus 
(i),  tant  pour  la  confervation  de  nos  bois, 
ue  pour, la  feureté  de  leurs  perfonnes  , 
es  pafTans  &  voifiîriers  :  Défendons  à 
toutes  perfonnes  de  leur  méfaire,  ou  de  les 
troubler  (ijf  en  la  foniflion  de  leqrs  char- 
ges ,  a  peine  d'eftre  punis  fuivant  la  li-r 
gueur  de  nos  Ordonnances* 

1.  Des  pifiolets,)  Cet  article  s'expliquç  par 
rârticlç  6  du  titre  50  ci-après,  qui  porte,  que 
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les  Sergents  des  plaines  »  ainfi  que  les  Sergents 
àGirde  des  bois  da  Roi,  pourront  »  lorfqu*ils 
feront  leurs  Charges,  étant  coàvetts  &  revécus 
^c$  livrées  de  Sa  Majefté  »  &  non  autrement  » 
y  porter  des  piftolecs ,  tant  de  jour  que  de  nuit» 
pour  la  défenfe  de  leurs  perfonnes. 

L'anicle  7  du  même  titre  ,  ajoute  que  les 
Gardes- plaines  des  Capitaineries  royales ,  tant 
à  pied  qu'à  cheval ,  ne  pourront  pof  ter  aucune 
arqaebufe  à  rouet»  outu£l«dans  les  forêts  8c 
plaines  du  Roi ,  s'ils  ne  font  à  la  fuite  de  leurs 
Capitaines^  ou  leurs  Lieutenants  ^  à  peine  de 
ônqaante  livres  d*amcnde  &  de  dcftitiuion  'de 
leurs  Charges. 

Dans  tous  les  antres  cas ,  il  leur  cft  défendu  » 
dn(î  qu'à  tous  les  Gardes  en  général  »  de  por« 
ter  letafîl  ^  (  Ainfi  jugé  par  plufleurs  Jugements 
rendus  en  la  Table  de  Marbre  de  Paris  les  17 
Avril  1674;  I  Mars  1706  j  i^  Avril  171.7  >  9C 
amies  0  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition 
des  anciennes  Ordonnances  s  Se  notamment  à 
l'Ordonnance  du  10  Décembre  1 5  8  r  »  art  6-,  U 
àceiies  des  mois  deJanvier  Uoo,  &  Juin  Uoi» 
(  Id£m  par  Arrêt  du  Parlement  du  i  $  Décembre 
^7^^  »  contre  les  Gardes  de'ia  foict  de  Mon* 
'«gis.)  '       .    . 

L  article  17  du  chapitre  9  ,du  Règlement  gé- 
néral ,  rendu  pour  la  Maîcrife  des  £aux  &  Fo- 
rêts d'Orléans,  le  15  Avril  r^7i,  défend  au(G 
aux  Gardes- Chafle$  de  porter  aucun  fufil  ou 
moufqucton ,  fi  ce  n'eft  a  la  fuite,  de.  leurs  Of- 
ficiers >  à  peine  d'interdiâion  ôc  de  confifca- 
tien. 

Néanmoins,  en  quelques  endroits ,  on  lei^r  a 
donné  cette  permiifion.par  des  motifs^  particu- 
liers exprimés  dans  les  Arrêts  du  Çonfcil  qui 
l'ont  accordée. 

Ain(î,par  ArrêtduConfcildu  II  Avril  1714,' 
il  a  été  permis  aux  Officiers ,  Gardes ,  U  Ax^i 


I  (îz  Des  Huljficrs  y  Cardes  ^  ^Cé 
peatcurs ,  <laQS  le  département  cfe  Metz ,  <&  ^c$^ 
ter  des  fafils  en  faifant  leurs  fonéVioos.  Aacre( 
Arrêt  da  Confeil  du  15  Août  1714^  poar  b 
Hainault;  autre  du  i  Oâobre  1737,  pour  la 
Maîtrife  de  Boulogne- fur-Mer;  jt/^mpoitr.Sainte-' 
Menehoult ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  xo  Mais 

y n  autre  Arrêt  du  Confeil  du  ^i  Février  171^, 
fl  même  permis  aux  âardes-Généraux  de  porter 
des  fudls  en  faifant  leurs  fondions*  (  Voyez 
Pecquety  tom.  i  «  pag.  501.  ) 

La  rai£bn  pour  laquelle  il  eft  défendu  aux 
Gardes  de  porter  le  Fufîl ,  eft  pour  leur  ôtcr 
l'en  vie  de  cbafTer  contre  les  défenfes  portées  en 
Tarticlc  fuivant  de  ce  titre;  &  parce  que,  fous 
prétexte  de  garder  &  confervcr  le  gibier,  aiufi  , 
Qu'ils  font  teuus  de  faire ,  le  plu£  Souvent  ce 
font  eux  qui  le  tirent  &  le  prennent  pour  en 
faire  leur  profit  ;  comme  il  eft  dit  en  l'Ordon- 
nance du  10  Décembre  15  01,  art.  6  :  au  licji 
que  leurs  fon£kions  ne  confiftent  qu'à  découvrir 
ceux  qui  cbaflcni;  contre  la  difpofition  des  Or- 
donnances ,  &  à  en  faire  leur  rapport.  Daillears, 
fi  l'on  permettoit  aux  Gardes  de  porter  le  fu- 
fil ,  cela  les  expoferoit  au  danger  de  s'en  fervir , 
pour  ufer  de  voies  de  fait  contre  ceux  qu'il* 
trouveroient  en  contravention. 

Néanmoins  par  un  très-grand  abus ,  la  plu- 
part des  Gardes  àç.%  bois  portent  journelicmcnt 
le  fufil,  fans  que  les  Juges  y  remédient;  en 
quoi  ils  vont  direélemeht  contre  la  difpofîtion; 
de  l'Ordonnance  &  des  Règlements. 

Mais  en  examinant  plus  particulièrement  cette 
queftion,  il  paroît  pat  l'article  7  du.titre  30^ 
eue  la  défenie  faite  aux  Gardes  de  porter  un 
tufil,  n'eft  que  pour  les  Gatdcs  des  Eaux  & 
lorêts  du  Roi;  &  non  pour  ceux  des  Eccléfiai^ 
tiques  ,  Communautés  ,  &  autres  particuliers. 

II  fcroit  en  effet  extraordinaire  q^u'un  Seîgncoj! 
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3mcft  maître  de  faire  chafTer  t^\x\  bon  lui  Cctnhlc 
ans  Ton  terrein  »  ne  pût  faire  porter  le  fufil 
à  Ton  Garde ,  &  l'envoyer  pour  lui  à  la  chafle» 
C*cft  auifi  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  u 
Mai  1755  »  rapporté  au  Manuel  des  ChafleSy 
pag.  15.  Il  faut  cependant  ob(érver  que  ce  droit 
du  Seigneur  de  faire  ainfi  clia£er  par  (on  Garde  , 
&  de  lui  faire  porter  le  fufil ,  n*a  lieu  que  pour 
le  terrein  dont  il  cft  Seigneur»  &  non  pour  les  terres 
dTautftti ,  od  il  ne  peut  chaffer  qu'en  perfonne* 

t.  Ou  tle  Us  trouhUr.)  Ces  troubles  ou  ré'- 
bellions  font  de  la  compétence  des  Juges  dcs^ 
Eaux  &  Forets ,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  pluK 
fieurs  Arrêts  du  Confeil ,  conformément  à  l'artiw 
de  10  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  x  670. 

Lorsqu'il  y  a  rébellion  ^e  lapait  du  délinquant, 
le  Jugie  peut  procéder  contre  lut  extraordinaire^ 
ment. 

S'il  fe  troavoit  qu'ils  ettilènt  oBuJl  it 
kurs  armes  ,  (i)  cfea3c  au  ùri  oMcnn  gi^ 
tUr[i)  de  quelque  efpece  que  ce  foie  dans 
nos  Forefts  >  ou  à  la  campagne ,  ils  feront 
punis  par  atnende  ^  demtutîotï  de-  leurs 
chargeSjOubannifTefnentdesFocefts^mef- 
me  de  punition  corporelle  >  sil  ^^  écher» 

r.  Abujii  de  leurs  armes. 

Les  Gardas,  (bit  généraux,  C>it  jparticaliers  ; 
ne  peuvent  défarmer  ni  prendre  le  mfil  die  ceux 
qu'ils  trourent  cbafTant  en  contravention  aux 
Kéglemeats  ;  ni  même  leur  ^mander  leurs  fu« 
fils,  ou  autres  armes.  (  Ainfi  jugé  pair  Arrêt  èxk 
$1  Juîliet  i70f,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ;  &  par  un  autre  du  mois  d'Août  1 7  5  f  > 
lappocté par  ifromentalau  mot Chajp^^^  574 


ï  6^4     ï)es  HuîJJîers ,  Gardes  ,  é'cl 

Le  pouvoir  de  fe  faifir  des  armes  de  ceux  qaf 
font  en  contravention  ne  peut  (è  faire  qtl'en 
vcftu  dune  Ordonnance  de  Juftice;  l'expérienccl 
ayant  fait  connoître  qu'il  arrivoit  de  très  gmndtf 
malheurs  ,  lorfque  les  Gardes  rouloient  fe  faîiîr 
des  fufîls  des  Cba^fèars  ;  &  que  les  inconvénients 
étoient  trop  grands  pour  tolérer  cette  entreprîfe 
des  Gardes ,  dans  une  matière  d^auffi  légère  con- 
féquence  que  celle  d*ua  fait  dt  chaife^ 

Au  furplus  ,  il  faut  obfervét  que  iî  un  Garde 
dte  le  fuui  à  quelqu'un  qui  chafTe  induement , 
cela  donne  lieu  à  le  renvoyer  de  l'affîgnatÎDn  dxL 
Garde ,  tous  dépens  compenfés.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  ji  Juillet  1:^05  ,  -lap^ 
porté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

Mais  lorfqu'un  particulier,  pour  la  conlèrva- 
tion  de  fes  terres ,  a  un  Garde  »  dont  il  (e  fcrt 
auffi  pour  tuer  fon  gibier ,  &  qu  il  Ta  autofifé  it 
avoir  un  fafil,  il  paroic  que  ce  Garde  ne  peut 
plus  drefTer  de  procès-verbal  contre  les  délin-* 
quants ,  quand  même  il  auroit  ferment  à  Ju£^ 
tice  ;  &  que  telle  efl  la  peine  qui  doit  alors  ré<- 
fuker  de  la  contravention  de  ce  particulier  auit 
Ordonnances  ^  &  cela  en  conféquence  des  incoa* 
vénients  qui  en  peuvent  arriver,    i 

Les  Gardes  ne  font  pas  non  plus  en.drettde:faire 
perquifition  dans  la  maifon  de  quelque  perfonnc 
que  ce  foit  $  ni  même  dans  la  loge  d'UQ  berger  , 
iorfqu'ils  le  foupçonnent  d'avoir  chez  lui  des 
filets  «  armes  à  feu  y  ou  autres  chofes.déi«?ndues 
par  les  Ordonnances  :  car  c'efl  une  règle  cerraine 
qu'on  ne  peut  faire  ces  (brtes  de  perquifitions  ^ 
que  par  autorité  de  Juflice.  La  Coutume  d'Or- 
léans ,  art  4f  f  »  en  a  une  difpofition  ;  6c  tel  eft 
le  Droit  commun  du  Royaume.  Le  Juge  ne  doiç 
même  donner  ces  fortes  de  petmi (fions  qu'eq  deux 
cas  :  i^.  Apres  une  informatipa  dont  il  réfulte 
quelque  preuve  ou  indice  violeAC.c9m;re  UQ.ac* 
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tnU  de  crime  qui  mérite  peine  affliûive  :  i*.  Dans 
le  cas  de  flagrant  délit  'y  ainfi  quei'éublit  Ay- 
raulx ,  dans  fon  Inftiudion  Judiciaire ,  iiv,  y  « 
pan,  i ,  0.  '  1 4,  Voyez  aufO  Papon  en  Tes  Arrêts  » 
/iv.  15  ^  rir.  ^  ^  n.  ;  «  en  la  note  ;  &  Boniface  , 
ïoOT.  t ,  /arf.  3  ,  //v.  I ,  tit.  j  ,  chap,  4 ,  où  i( 
rapporte  à  ce  fujet  un  Arrêt  de  Règlement  da 
FarleîncDt  de  Provence  du  %6  Janvier  1^47. 

D  ailleurs ,  la  connoiflance  du  port  d'armes 
n*efl  point  de  la  compétence  dc$  Juges  des  Eaux 
k  Forets  ;  fi  non  loriqu*elie  eft  incidence  à  aa 
fait  de  chafTe ,  &  non  autrement.  Ainfi ,  non« 
fealement  les  Gardes  ne  peuvent  faire  ces  (bnes 
de  perquifitionss  mais,  les  Juees  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, hors  le  cas  de  connexite  à  un  délit  qui  eft 
de  leur  compétence ,  ne  doivent  pas  même  leuv 
en  donner  la  permifGon  >  puifque  la  police  pour 
le  port  des  armes  eft  artribuée  aux  Baillis  &  Sé- 
néchaux royaux ,  à  l'exception  de  tous  autres 
Juges ,  par  l'article  1 1  du  titre  i  de  rOrdoa-» 
nançe  criminelle  de  1^70. 

Il  pft  encore  moins  permis  aux  Gardes  de 
fouillej:  pq  d'arrêter  qui  que  ce  foit ,  fous  pré* 
texte  que  .celai  qu*ils  fouilicot  ou  arrêtent  eit 
)in  picoceur ,  pu  un  braconnier ,  &c,  Cf  eft  ce  oui 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  i4  0âobre.i7ïÔ.  en  fa-? 
yctir  du  nommé  le  Large  ,  contre  trois  Gardes 
de  la  Capitainerie  de  Saint  Germain  Cet  Arrêt, 
qui  cft  r^pportjé  par  Déni  fart  au  mot  Chajfe^ 
condamne  les  trois  Gardes  en  fix  cents  livres 
de  dommages  Se  intiérêts  envers  lui ,  &  aux  dé- 
pens. 

Par  la  même  raîfop  ,  ils  ne  peuvent ,  de  leur 

.  chef,  cçQ^duire  en  prifon  ceux  qui  font  trouvés 

chaïTant ,  ou  qui  feroient  le  foir  à  Taffiit  *,  ni 

mên^e  ceux  qu'ils  furprendroicm  tendant  des  fi- 

Jets  prohibés ,  &C, 

Ces  défenfes  font  fondées  ;  non-feuicment  ûxt 
JS5  fuites  darigereùfcs  que  peuvent  avoir  ces  for* 
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tes  de  violences  Se  voies  de  fait  ;  ni«is  encore 

Îiarceque  ce  ferott  attatjuer  &  donner  atteinte  à  la 
iberte  naturelle  à  tous  les  lionitnes.  Ainfi  «  on  a 
regardé  avecTaifon,  que  les  inconvénients  étoienc 
trop  grands  pour  tolérer  ces  fortes  d*cntrepri^s, 
La  chaiTe  dont  on  ufe  fans  en  avoic  le  droit  « 
cft  plutôt  regardée  comme  une  cocitravention  à 
là  police  du  Royaume ,  que  comme  un  vrai  dé« 
lit  :  &  celui  quieft  farpris  en  faute  à  cet  égards 
ouelqae  p auvie  qu'il  Toit  ,  ne  peut  être  pour- 
luivi  que  par  la  vote  civile  >  à  moins  que  ce  ne 
foit  un  homme  fans  aveu  »  &  que  le  fait  ne  (bit 

frave.  Les  Juges  ne  doivent  pas  même  en  tout 
écreter  de  pxilê  de  ooifps  pour  les  faits  (impies  ÔC 
ordinaires  de  chafle ,  pour  lefquels  il  n'échec 
qu*utK  iiimple  condamnation  pécuniaire  >  quand 
même  ce  feroit  une  cécidive.  (Vojrez  ce  qui  a  été 
dit  ci-defTus  ,  pag.  46. } 

Les  perfonnts  pauvres  »  &  de  bafle  condition , 
ont  même  plus  de  dK>it  à  la  protection  de  la  Juf- 
tice  que  les  gens  riches ,  qui  peuvent  fe  défendre 
par  eux-mêmes.  Les  uns  &  les  autres  font  égale« 
ment  Cîcoyeps ,  &  rw  doivent  pas  être  prives  de 
la  liberté  publique  &  naturelle  à  tons  les  hom- 
mes ,  fans  <une  caufe  grave  &  évidente  >  &  fans 
l'autorité  du  Juge. 

C*eft  encore  une  vexation  des  plus  maniS^es 
&  des  plus  odieufes  de  la  part  d'un  Garde  ^  lorf- 

3u*il  furprend  un  particulier  en  délit  de  bois  ou 
e  chafle,  de  ne  k  relâcher,  qu'en  lui  faifant 
payer  une  amende,  ou  autre  (omme  d'argent; 
Cette  conduite  doit  être  punie  bien  févèrement 
par  les  Juges,  &  même  d'une  punition  grave  & 
exemplaire  :  car  ç*cii  non-(èulement  de  la  part 
du  Garde  une  prévarication  dans  fes  fonélions  ; 
fnais  c'eft  encore  fe  rendre  en  même  temps  partie 
&  Juge ,  &  punir ,  fans  en  avoir  le  caraàere  »  & 
fans  aucune  preuve  judiciaice  y  ce  qui  ^le  com-; 
|>le  de  rinjuuice« 
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%•  Ou  tiré  aucun  gibier.  )  11  leur  eft  défendu 
far  cette  raifon  4c  vendre  aucun  gibier  \  parce* 
i^a'alors  iisfoi^j^  préikinés  l'avoir  tué  »  &  âcrc  ca 

AiLTxcx.1  xy. 

Les  Sergens  généraux  &  à  garde  de 
nos  bois,  (brefts,  rivières  »  plaines  &  plai« 
£rs,ne  pourront  faire  aucuns  exploits  que 
pour  les  Eaux  &  Fonfis  >  &  Chajfts  (  i  ) , 
i  peine  de  faux  :  Révoquant  à  cet  effet 
toutes  Lettres  &  ampliations  que  nous 
pourrions  leur  avoir  accordées. 

I.  Pour  Us  Eaux  &  Forêts,  &  Ckafe.  )  Ilf 
peuvent  en  conféquence  faire  toutes  publications, 
fegntficacioDS  »  &  exécutions  des  jugements  de  la 
Miûtrife.        ^ 

A  regard  des  Huiffiers  -  Andienciers  des  Eaux 
(c  Torées ,  il  leur  eft  permis  de  faire  tous  exploits 
de  Jnftice  ordinaire.  (  Voyez  ci-ddTus  l'article 
I  de  ce  titre  y  noce  t.  ) 

Les  Gardes  Généraux  •Collc^urs  des  amen- 
des  pourvus  en  titre ,  fouiflenc  auifi  »  en  vertu 
de  leur  Edit  de  création  du  mois  de  Mai  1708  » 
du  droit  dé  mettre  à  exécution ,  dans  le  relTorc 
de  II  Maitrife  ou  ils  font  établb ,  toutes  Or«- 
donaances  ,  Sentences ,  Jugements  »  Arrêts  Se 
CommifSons  »  tant  des  Jn^es  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  que  des  Juges  ordinaires.  (  Arrêts  du  Con« 
k\\  des  15  Janviet  17459  i  Avril  17^5»  &  é 
Îaitti758.) 

Tous  les  Gardes  en  général»  outre  leurs  g8{;es 
fc  chaufFages ,  jouiflent  des  privilèges  dont  Jouit 
fcat  les  Officiers  des  Eaux  &  Foftêts,  (Yoyex  cir 
deffusy  r/A  a,tfr:r.  13.) 
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Il  faut  au/S  obferver  qae  leors  gages  ne  peu- 
vent être  faifis.  (  Arrêt  du  Confeil  du  i^  Février 
I685.)  ^ 

Quant  à  leurs  autres  droits  utiles  ;  Voyez  ci^ 
deflus  ,  lit.  Z,  <irt.  9  ;  &  lit.  ^  ,  art.  8^ 

A  DD I T  IONS 

Au   Titre  X, 

Autres  foncUens  &  devoirs  dis  Gardes. 

y 

i**.  Ils  doivent  être  inftruîts  exaiflement  des 
dîfpofitions  de  TOrdonnance  de  \€€^  ,  &  des 
Règlements  intervenus  en  conféquences  afin  de 
procurer  Texécution  de  ces  Loix ,  en  ce  qui  efl  de 
JeUr  miiiiftere$  &  d'empêcher  les  abus  qui  (ç 
commettent ,  foit  en  coupant ,  foit  en  dégradant  » 
les  bois  de  haute  futaie  &  taillis.   , 

1**.  Ils  doivent  connoître  exadement  Téten-» 
4ue^  les  limites  de  leurs  Maîtrifes  ou  Grueries, 
dinfî  que  celle  des  bois  de  haute  futaie  &  des  tail« 
li^  qui  font  en  leurs  gardes  ;  afin  d*être  certains 
des  prifes  qu'ils  y  pourront  faire ,  fans  craindre 
jde  fe  tromper  \  &  d*être  à  couvert  par  ce  moyen  y 
àt^  mépriles  qu*ils  pourroient.  faire  fur  ces  H« 
mites.  ' 

^  î°.  S'il  y  a  des  bois  en  roupes  réglées ,  les 
Gatdes'  doivent  veiller  à  ce  que  ceux  qui  en  font 
rcxploîtation ,  fe  conforment  à  TOrdonnance; 
c'eft-à-dirc  y  les  coupent  à  rez  de  terre ,  fans  laif-^ 
ier  aucuns  bois  rabougris;  &  qu'ils  laifTent  le 
Hbmbre  de  baliveaux  prefcrit  par  rOrdonnaticc,, 
qui  fôicnt  les  plus  beaux,  &  les  plus  droits;  âc 
aufS  à  ce  qu'ils  confervenc- les  pieds -corniers^ 
Arbres  de  lifierefic  de  paroi  ;  &  empêchent  qu'on 
oe  faffe  des  fofiès  à  charbon  dans  des  endroits 
peuplés. 

49.  Les 


au  TiT.  X.  %6^ 

4^  Les  foodians  des  Gardes  des  Mal trifcs  s'é- 
fendent  non-fcuIemeDC  far  toutes  les  eaux  3c  boit 
duRoideleurs  Maîttifes  ,  mats  encore  furies 
eaux  &  bois  tenus  en  grucrie;  fok  qu'il  s*agide 
de  bob  de  délits  on  de  marcDAndifès  ;  foit  pour 
le  fait  des  ides  ou  Hlots ,  jaranz  »  attérifTemenn  ^ 
accroifl'ements ,  aliuyions  ,  auielées ,  pâturage^ 
glandées  ,  u(ages ,  landes  «  communes ,  marais  » 
pâtis ^  étangs»  xivkres»  ▼iyicrs ,  ruifleauz,  pé* 
dberies  ,  moulins  »  bâtiments  fur  les  rhricres  » 
curemcnc  d'icelles,  &c» ,  en  l'éfendue  dudépar«. 
tement  ou  canton  dont  ils  font  Gardes. 

Lorfqu'ii  arrive  même  que  les  Gardes  iss  Sei*^ 
goenrs  ,  ou  des  Gruerics  particulières ,  trouvent 
des  délinquants  dans  les  bois  &  eaux  du  Roi  « 
ficués  dans  Tenclos  de  ieun  Juftices ,  confiés  à 
leur  Garde  ,  même  dans  les  domaines  engagés  » 
oa  en  nfufroit ,  ceux  tenus  en  gruerie ,  fégrairie^ 
tiers  &  danger ,  &  par  indivis  »  atnfî  4^e  dans 
ceux  des  Princes  ,  Seigneurs  particuliers  ,  Se  Bé« 
iiéficiers  ;  ils  font  en  droit ,  &  doivent  en  drefler 
leur  procès-verbal ,  pour  en  faite  enfuice  leur 
rapport  à  la  Mattrite  dans  le  temps  prefcrtt  , 
pour  ce  qui  concerne  le  Roi  »  les  Engagiftes  ^ 
Princes  8c  Communautés. 

5<».  Ils  doivent  s*informer  s'il  y  a  dans  lea 
bois  de  leurs  cantons  des  communes  ,  commu- 
naux &  ufages,  afin  d'empêcher  qae  lès  ufagera 
n'abufent  de  leurs  droits  au  détriment  du  Roi  » 
ou  du  Seigneur ,  ou  de  la  Communauté. 

1^^.  Les  fonâion;  des  Gardes  des  bois  du  Roi 
s'étendent  mincie  aux  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un 
Ârréc  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon  du  19 
Janvier  1746  ^  fur  le  fondement  des  articles  11 
$c  )  3  du  titre  i  ;  5  &  10  du  titre  9  ;  i  du  titre 
24  »  Se  1 5  &  18  du  titre  3 1  de  l'Ordonnance  de 
i^é^»  y  oyex  audH  Xîalloii  fur  l'article  S  du4itr9 

H 
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io  de  cette  Ordonnance  ;  &  fur  l'arcicle  4  ja 
titre  }o. 

-  7^.  LesXjardes  qui  trouvent  dam  lears  can-* 
tons  des  aiîbres  en  délit",  donc  ils  ont  bien  exa^  \ 
miné  les  troncs  >  &  qui  ont  été  enlevés  flif  une 
charrette  dont  ils  peuvent  connoîtrela  trace,  ils 
peuvent  la  fuivre ,  même  hors  des  limites  de  leur 
Jurifdiélion ,  &  la  faifîr  ,  fans  qu*il  foit  befoia 
pour  cela  de  prendre  un  Paréatis  du  Juge  du 
lieu  ,  à  caule  du  cas  prefTant ,  (auf  à  lui  faire 
etifuite  parapher  la  iai(îe  >  &  ils  peuvent  en 
dre{rer  leur  procès- verbal^  à  commencer  du  lieu 
du  délit ,  jufqu'en  la  maifon  odTe  trouvent  ks 
arbres ,  en  fommant  néanmoins  le  délinquant  de 
ligner  Ton  procès«verbal  ;  &  fî  on  leur  fait  te- 
bellion  ,  ils  doivent  faire  mention  du  tout. 

S^'.  lU  ne  doivent  pas  foufFrir  que  les  payfans 
^ient  des  chèvres  dans  retendue  de  leurs  Mai- 
trifes  ou  Grueries  >  à  moins  que  ces  payfans  ne 
les  faiTent  garder  ,  onforte  qu'elles  ne  puifTent 
caufer  du  dommage  dans  les  bois  taillis  >  aind 
qu'aux  haies  des  héritages  j  non -feulement  du 
^<A  y  ou  des  autres  Seigneurs  ,  mais  encore  de 
tpus  autres  particqliers  i  &  fur>tout  que  les  Ber« 
gers  ne  portent  point  de  feu  près  des  garennes 
ni  près  des^  bois.    . 

.  9«.  Voyez  auflî  les  devoirs  des  Gardes  à  Toc- 
eafion  des  gens  inutiles  &  vagabonds,  ci -après  , 

10**.  Us  doivent  veiller  à  ce  qu^aucun  partica« 
lier  ne  chaife  dans  l'étendue  de  leurs  Maitrifes  , 
QU  Grueries  s  &  pour  cela,  ils  doivent  être  inf« 
truies  de  tout  ce  que  les  Ordonnances  défendent 
ou  permettent  à  cet  égard  ,  afin  de  s'y  confor- 
mer dans  les  captures  &  prifes  qu'ils  pourront 
faire.  Ils  doivent  aulTi  s'attacher  a  connoîtrc  les 
braconniers  &  payfans  qui  chaUcnt  au  feu  ,  oà 
^ui  PAC  deiiaçs^  fikts ,  ovl  autrçs  cngiii^  44^ 
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tt^iat  j  avec  lefquçls  ils  détruifenc  fottvenc  le 
gibier. 

11^.  Ils  doivent  auffi  ctre  adifs  &  prévoyants 
pour  découvrir  tous  ceux  qui  contreviennent 
aux  Règlements  cpncernaRt  la  pèche  5  il  tâcher 
de  furprendre  les  délinquants  ,  fur-tout  pendant 
la  nuit. 

•  II**.  Les' Gardes  doivent  ,  ainE  qu*il  cft  ob- 
fervé  çi-dpffus,  pages  66  $c  94;  &  ci-après, 
titre  I  j  ,  art.  4,  aflîfter  à  toutes  les  vifites  de 
leurs  Supérieurs  5  aux  adjudications ,  martelage > 
&^ux  exploitations. 

Mais  ils  ne  peuvent  viCcer  les  boutiques  dos 
Pécheurs  qu'avec  un  Officier  du  Siège. 

Des  Sergents  Collecteurs  des  amendes. 

Les  Scrgents-CoUeâeurs  des  amendes  des  eaux. 
^  forêts  ont  été  créés  psr  £dit  du  mois  de  Nor 
ycmbrc  i5f4/art.  17,  pour  recevoir  les  tmen*. 
des  prononcées  pour  contraventions. aux  Ordon- 
nances Bç  S^églen^ents  touctiaiit  les  Eaux  U 
ïotèts. 

Depuis,  par  J^ditdu  mois  de  Novembre  168^^' 
il  a  été  créé  un  Garde-Çénéral  •  Receveur  des 
amendes  en  chaque  Maîtrife  particulière  :  mais 
par  un  ^utre  Edit  du  mois  de  Mars  170$  ,  ces 
Offices  ont  été  f^ipprimés ,  &  il  a  été  créé  çn  cha- 
que   Maîcrife  un  Garde-Général -Receveur  des 
amendes,  re(litutions&  confifcations  ;  (laquelle 
Qualité  a  depuis  été  changée  par  une  Déciatation 
du  Roi  du  1 4  Oiflobrc  1 7 10  >  en  pelle  de  Garde^ 
GenéraUColUBeur  des  ampndçs  >  rpftitutions  & 
confifcations ,  fans  rien  changçr  d'ailleurs  aux 
difpoiitioift  dç  c^t  Edit  de  Mats  1708  ).  Voyeîç 
auâî  l'article  I  de  l'Edit  du  mois  de  Mat  171^. 

Ces  CbllcAeurs  perçoivent  auffi  les  amendes 
jugées  pour  raifo.n  des  eaux  &  rivières.  (  Yoye?» 
ttr.  5  I  ,  aiu  f  ^ ,  ci-apri5,\. 
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Et  anffi  dans  tes  Captcameties  de  Sa  IktfA&i 
(  Voyez  ci-après  l'article  40  du  titre  30). 

L'article  1  du  même  Edit  du  mois  de  M4 
17 1 6  »  porte  c<  Que  dans  les  Maitrifes  oà  b 
»>  Offices  de  Gardes-Généraux  n'auront  pas  M 
a»  levés ,  ou  feront  vacants ,  les  Gardes  feront  la 
93  coUede  des  amendes  à  tour  de  rôle  »  à  com- 
93  meocer  par  le  plus  ancien ,  chacua  pendant 
•3  un  an ,  aux  mêmes  droits  ^ui  fout  attriba& 
99  aux  GardeS'Généraux  >3. 

L'article  j  veut  ««  Que  pendant  le  tcmpsdcla 

»  coUede  defdits  Sergents  ,  les  deux  SergeDCS 

m  limitrophes  de  la  garde  dont  ils  font  charges, 

9»  foient  tenus  d'y  veiller ,  &  foient  refponfa* 

9»  blés  j  conformément  à  TOrdonnance  deseaox 

99  &  forêts  de  1669,  des  délits  qui  s'y  commet* 

0»  tront  ;  &  que  pour  conftater  Tétat  de  Wi« 

99  garde  ,  il  en  doit  être  drcffé  procès -verbal  pat 

99  le  Mîdtre-Particulter  ,  les  premiers  &  dcrnicrj 

9»  jours  de  l'année  qu'aura  duré  ladite  colleâe», 

ce  L'article  4  permet  aux  Gardes  de  la  Maî« 

9>  trife  où  l'Office  de  Garde-Général  fera  vacant, 

99  de  préfenter  aux  OfBciers  de  la  Maitrife  nef 

93  pcrfonne  pour  être  établie  Sergent'Colledeffl 

93  des  amendes ,  &  reçue  par  lefdits  Officiers  fao! 

9»  frais  »  après  avoir  donné  boiine  &  fu^faDD 

•3  caution  y  jufqu'àvla  fomme  de  quatre  cent 

9»  livYes  ,  pour  faire  ladite  collcde  ;  avccparci 

93  pouvoir  &  attribution  femblable  à  celle  qoii 

93  été  accordée  aux  Gardes-Généraux  ,  julqn' 

.  99  ce  qu'il  ait  été  pourvu  auxdits  Offices  >». 

A  l'égard  des  fondions  &  devoirs  de  ces  Co' 

led^eurs  des  amendes ,  &  de  la  manieye  dont  il 

doivent  en  compter  ,  voyez,  .ce  qui  cft  dit  c 

après ^  titre  31 ,  art.  17  &  fuivants,  jufqu'àrt 

ticlei3 ,  aux  notes. 

Outre  les  cinq  fols  pour  livre  de  leur  rcccte 
(qui  leur  fonr  accordés  par  l'Edit  du  mois* 
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Mais  jyùt  ,  &  fsa  i'àrdcle  i  d«  rSdft  da  inoit 
^Msù  171^)9  ils  ont  des  gages  j  tscate  liviÀ 
4e  chM&ge»  le  cinq  liytcs  par  joaméc  povf 
learaffiftance  5c  vacadoos^anz  pzocè»^orMttx 

ées  vi£ces ,  defcentes,  ventes  &  adiadications  des 
Us ,  fmr^tnt  le  mèa»  Edit  de  uéaÛDQ jlii.sftfljs 
tic  Mars  1708. 

Ils  joai/Ient  de  plus  da  privilège  d'être  tai^s 
fl'Office  à  Ja  faille ,  &  d^étre  exempts  d'iiAtn- 
% ,  fooToitiues ,  fabfiftances ,  logements  de 
gcDs  de  goctie  y  tutelle  ,  cntatelle  »  &:  antres 
dtarges  publiaues.  Ils  ont  aalfi  leurs  caufes  corn- 
lufcs  aa-  Fi:éttdial  da  reiK>rt  s  &  ils  ioniflcnt  ic 
^s  privilèges  '&  exemptions  aufli  fong  •  tems 
^Q'ils  exercent  leurs  Charges  ou  CommiiCons* 
(£<iit  du  nok  de  Mai  171 6 ,  art^  5)  » 

Us  peuvent  être  reçus  en  leur  Office  à  Tâge  de 
vingt  -  deux  ans  ,-  Bc  l'eiercer  fans  incompatt- 
l>iiité  avec  tous  autres  Offices.  (Edit  du  mois  de 
Mars  170*).  -    : 

Ils  doivent  êtr^  reçus  aux  Maitrifes  de  leur 
«abli&jnent  ,  en  payant  feulement  fix  livret 
pour  tous  droits.  (  lîid.) 

£t  il  leur  eft  pcimis  par  le  même  Edit  de 
1708 ,  de  fixer  leur  demense  dans  tel  lieu  de  Té* 
fendue  de  la  MaStrife  de  leur  établiflcment  qu'ils 
jugetoot  à  propos. 

^»  Recivciàrs  particuliers  des  amendes  dei 

Eaux  &  Forets. 

Ssivant  l'article  4  de  la  Déclatation  du  ê 
Avril  17^^,  il  y  a  dans  cpuslques  Maicrifcsdes 
^cevears-Particuliers^  des  amendes ,  fort  en  titre, 
fcit  par  commiffion  ,  diffiÉrents  des  Sergents* 
tiédeurs,  pour  faire  la  recette  des  amendes 
prononcées  dans  lefdites  Materi&s  de  Grncrics  ea 
dépendant. 

Hiij 
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Ces  Offices  ont  été  créés  par  Edits  des  mois  H 
Février  1691  ,  &  de  Novembre  i704.UaeDécIa- 
zacion  du  :  4  O<^obre  1 710  ks  a  confirmés  dans 
\tTûLi%  droits  &  foD^ions. 

•   ■ 

Des  Contrôleurs  des  amendes  des  Eaux 

&  Forêts. 


Ces  Office» ,  qui  avoicnt  été  établis  par  nrf 

':é  fupprîmé 
Mai  1716. 


v-cs  v^nicc»,  qui  avoicni  etc  eta 
Idit  du  mois  de  Juillet  169 1 ,  oi^t  été  fupprimés 
par  Tarticle  éo  de  rEditda  mois  de 
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Des  Arpenteurs. 

IL  faut  diftinguer  deux  ibrtes  d'Arpenteurs  î 
Les  premiers  qui  ont  toujours  fait  partie  des 
Officiers  de^  Maîtrifes  des  eaux  &  forets,  &" 
qui  font  aufll  anciens  que  les  Maîtres  mêmes  : 
ta  les  autres  y  qoî  ont  été  créés  en  titre  d'Office 
par  £dit  du  mois  de  Mai-  1701  ,  au  nombre  de 
deux  dans  chaque  Bailliage  &  Jurffdiâion  royale, 
&  d'un  pour  les  autres  villes  &  bourgs  da  rayaù- 
me.  Ces  derniers  ne  font  à  proprement  parler 
que  dés  Experts  intelligents ,  différents  des  pre- 
miers. 

Les  Arpenteurs  des  eaux  &  forêts  font  établis 
au  nombre  de  deux  en  chaque  Maîtrife,  parTar- 
ticie  I  du  préfent  titre  de  l'Ordonnance. 

Ces  Arpenteurs  ,  quoique  crées  en  titre  d'Of- 
fice par  les  Edits  de  Février  15  h»  ^^^'^  M7T^  & 
Décembre  1 6'^^>  , .  étoient   alors  pour  la  plas  ^ 
.grande  partie  pourvus  fur.  des  Commiffions  du. 
Grand-Arpenteur 3  mais  depuis,  pat: Arrêt  do- 
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ton/èîl  da  1  Juillet  1^89  »  ils  ont  ét&afltijettis  à 
prendre  des  Provifions  de  Sa  Ma|e(\^« 

A  l'égard  des  autres  Arpenteurs,  créés  paf 
VEiit  du  mois  de  Mai  1 701 ,  ils  ont  depuis  été 
unis  aux  Jurés-Experts  des  bâtiments  »  par  éif*^ 
féreots  Edits.  Il  n'efl  queftion  dans  ce  titre  que 
des  Arpelitturs  des  bois  &  forets. 

Ces  Arpcnteurs-Etperts  peuvent ,  ainfi  que  les 
Arpenteurs  des  forées ,  faire  les  mefurages  êc  ar*> 
petitages  des  bois  des  Eccléfiaftiques  &  gens  de 
main- morte  5  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  vertu 
de  l'Ordonnance  du  Grand-Maître  »  ou  des  Offi- 
ciers de  la  Maîtrise;  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par 
Arrêt  du  Confèil  du  18  Septembre  1703* 

Articlb    pRBAiiça. 

Sera  par  nous  choifi  &  commis  un 
Arpenteur  homme  d'expérience  &  de  pro- 
bité reconnue  »  en  cbacan  départemenr  »' 
pour  eftre  à  la  fuite  du  Grand-Maillre  , 
{Mandant  qu'il  fera  fes  vifites ,  adjudica*^ 
rions  &  reformations  ;  &  par  fes  ordres 
faire  tous  les  arpentages ^  mefures  Se  ré- 
collemens  ordinaires  ou  de  réformation  ; 
&deux  autres  en  chacun  Bailliage  ou  Maif-_ 
frift  (i). 

I.-  Et  deux  autres  en  chacun  Bailliage  ou  Mat'^ 
trife.  )  Ceux  de  la  Maitrife  des  Eaux  Se  Forêts 
d'Orléans  ont  été  créés  en  titre  d'Office  par  Ëdit 
du  mois  d*Août  1700  ,  qui  règle  les  fondlions 
de  ces  Arpenteurs.  Mais  quoique  les  titres  de 
ces  Offices  fubfîftent  toujours,  ils  tbnt  cependant 
exercés  par  Commiffion  depuis  Tannée  1757. 

Hiv 
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Articlb    il 

Ils  TU  jkrom  rcceus  (  i  )  que  ftir  infof- 
maiion  de  vie  âr  mœars ,  &  donneront 
caution  jafqties  â  mille  livre$ ,  qui  fera 
reçoit  par  h  Grand^MaiJlre  (x)  ,  pour  af- 
feurance  des  abus  8c  malverfacions  qu'ils 
pourroienc  commettre  en  leur  exercice  > 
avant  que  de  s'immifcer. 

I.  Ils  ne /iront  repu,)  Les  Arpentenrs  doivent 
être  âgés  au  moins  de  vmgc-deuz  ans  3  favoir  bien 
les  ufages  &  coutumes  des  lieux  »  &  avoir  été 
aamoins  pendant  huit  mois  chez  des  Maîtres* 
Experts»  pour  apprendre  leur  art,  fuivantru- 
tlcle  I  du  Règlement  fait  par  le  Grand- Maîtrt 
/rpenteur  du  Royaume»  enregîftré  au  Siège  de 
la  Table  de  Marbre  de  Paris  te  ^4  Mai  i^%6* 

lis  font  reçus  aux  Maîcrzres  »  &  tel  eft  VvX^ 
A  l'égard  de  leurs  falaircs  »  rAvreur  des  lois 
Forcfticres  dit  que  Tufage  aéluel  cft  de  leur  payer 
fiir  le  pîed  d*unc  livre  par  arpent  de  futaie ,  & 
dix  fols  par  arpent  de  taillis  ,  (ctivant  mi  Arrêt 
itu  Confeil  du  14  Juin  1^8 1 ,  rendu  pour  ta  Pro* 
vince  de  Bourgogne.  (Voyez  ce  qui  a  été  ditci- 
dcfTus  des  droits  &  falaires  des  Arpenteurs  de  la 
forêt  dOrlcans ,  page  80.) 

Quant  à  leurs  journées  »  ils  doivent  en  être 
pay2s  à  raifbn  de  iSx  livres  par  jour,  treize  lois, 
quatre  deniers  à  chacun  des  porte-chaînes. 

1°.  Qui  fera  refiu  parle  Grand- Maître»)  Ea 
i'abfcnce  du  Grand-Maître  ,  cette  caotioa  eft 
lejoe  pat  ua  Officier  de  ta  Maitrilè. 


TiTUi  XL  t77 

ÂRTIC;[.B      II  L 

FeroM  de  toutes  les  uffietei  des  ventes  (i) 
un  plan  figure»  fur  lequel  ils  iléngneronc 
les  pieds  cornière  avec  leurs  témoins^  les 
arbres  de  lizîere  ou  de  paroj  ;  leur  nom-» 
bre^  qualiré ,  6c  toutes  les  marques  qui  j 
auront  efté  faites  ;  la  dijlance  de  pieds  cor^ 
niers  tn  pieds  comkrs  (i)  \  l'eitiprunt  tanc 
de  la  droite  ligne  que  de  Tangle ,  &  des 
circonftapces  néceUaires  pour  fervir  à  la 
reconnoiffànce  ou  confeivation  de  cous 
les  arbres  icfervez  lors  du  récollenient. 

X.  Feront  de  toutes  les  ajptttes  des  veritesi,  ) 
Voyez  l'article  6  du  titre  f  5  >  ci-après. 

i,  Ladîfiance  de  pieds ^comiers  en  pieds-cor* 
niers.  )  Pieds- cor Aie'rs  font  des  arbres  qu'on  inar« 
que  <ians  les  angles  des  ventes  pour  faire  la  fépat^ 
ration  des  bois  de  la  nomvclle  vente  d'avec  l'an* 
cienne.  On  les  appelle  auffi  pieds-tournants , 
lorfqu'ils  fe  trouverit  fut  dt^  anglei  rêxltraots» 
Voyez  cî^aptès,  titre  15  ,  article  9»  comiobnk 
ces  arbres  doivent  être  marqués. 

Article     IV. 

Ferotit  tous  leurs  arpentages  8c  mtfii^ 
tes  qui  écherront  en  leur  détroit ,  tanc 
pour  nos  bots ,  fonds  &  Domaines ,  que 
pour  ceux  tenus  efi  grutie  5  grairie ,  tiers 
6c  danger,  appanage , engagement,  ufa^ 
fruit ,  Se  par  indivis  ;  mefme  pour  ceuK 
des  £cclé{iafliiqties>  Commun^utez  ,  i£ 
Gens  de  n^tti  morte  y  enfemble  pour  tout 

H  v/ 
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ce  qui  fera  ordonné  par  autoritc  de  Juf^ 
tice  pour  quehque  c^Hife  que  ce  foit ,  prl- 
férabUment  à  tous  autres  Arpenteurs  \i)t 
à  peine  de  nullité  ;  laiflant  aux  particu- 
liers la  liberté  de  s'en  fervir  en  tous  aâeSj. 
mefures  &  délivrances  volontaires  ^  oa 
d'autres  Mefureurs  à  leur  choix  ^  ainfi  que 
bon  leur  femblera. 

I.  FrifirabUment  h  tous  autres  afpemturs.  > 
Même  par  préférence  aux  Arpenteurs  créés  pat 
Edit  du  mois  de  Mai  1701 ,  <îui  ont  feulement 
été  confervés  dans  le  droit  de  faire  les  arpenta- 
ges &  mefurages  des  bois  des  particuliers  ;  ainfî 
que  ceux  des  bois  appartenants  aux  Eccléfiafti- 
qucs.  Communautés,  &  gens  demain-morte, 
lotfquc  ces  arpentages  ne  fe  font  pas  cti  vertu 
d'Ordonnance  des  Grands- Maîtres ,  ou  des  Offi- 
ciers des  Mâîtrifes  ,  fuiyant  qu'il  a  été  obfcrTé 
ci-dcffus,  page  lyy. 

Article     Y. 

Sera  tenu  V  Arpenteur  du  Grand^Maifire 
\\)  de  le  fuivre  lorfqu  il  lui  fera  ordon- 
néj  &  de  faire  par  fesçrdres  toutes  aflfîetes 
de  ventes,  arpentages ,  mefurages ,  récol- 
Jemens ,  plans ,  figures ,  affietes  &  recon- 
lîoiflancés  de  bornes  ^  liîsieres  ou  foffez, 
&  généralement  tous  aâ:es  de  fa  profef- 
/lon  ,  &  d'en  tenir  bon  &  fidelle  registre, 
dont  il  mettra  le  double  avec  autant  de 
plans  &  figures  es  mains  du  Grand  Maif- 
très,  &  au  Greffe  de  la  Maiftrife,  huit  jours 
après  la  confommation  de  l'ouvrage  >  &' 
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4n  retirera  décharge  j  à  peine  d'îiirerdic- 
rion  pour  la  première  fois»  &  de  priva* 
non  en  récidive. 

1.  L'Arpenteur  du  Grand-Mattre  )•  Les  Offices 
â'Arpenceais  des  Grands-Maîtres  ont  depuis  été 
lénnxs  aux  autres  Offices  d'Arpenteurs  créés  pax 
r£dic  du  mois  de  Mai  i70x, 

A    R    T    I    C    L    B      VT. 

Si  les  Arpenteurs  d  une  Maiftrife  ef* 
toienr  abfens  ou  malades,  les  Officiers  en 
donneront  avis  aux  OfEciers  de  la  Maif* 
trife  voifine ,  qui  feront  tenus  d'envoyer 
leurs  Arpenteurs  ordinaires,ou  Tun  d  eux, 
félon  qu'ils  en  feront  requis  \  ce  que  nous 
leur  enjoignons  de  faire  fous  les  mefmes 
peines  :  Et  faifons  défenfes  aux  Officiers 
de  fe  fervir  d'autres  Arpenteurs  que  ceux 
par  Nous  pourveus  ou  commis,  â  peine  de 
nullité ,  &  de^demeurer  refponfables. 

Article     VIL 

Seront  tenus  de  vifiter  une  fois  chacune 
année  tous  les  fofTez ,  bornes  &  arbres  des 
lizieres  féparans  &  fermans  nos  fôrefts  & 
bois  dans  lefquels  nous  avons  intéreft; 
'pour  gonnaiftre  s*il  y  a  quelque  chofe  de 
remply  ,  changé  ,  coupé  >  arraché  ,  ou 
tranfporté  :  & ,  s'il  eft  befoin ,  feront  les 
aflîetes  ,  remifes  &  remplacemens  de  bor- 
nes qui  auront  efté  arrachées  &  tranfpor- 
téeS)  ou  qui  manqueront)  luivant  les  or- 

H  v) 
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dcesdes  Grands -Maiftr es  &  }agemen$  i^% 
Officiers  ;  Se  marqueront  tous  les  aUgne^ 
mens  des  fofTez  à  faire  &  à  relever ,  donc 
ils  feront  procès* verbal  fur  le  regiftre  y 
ligné  du  Sergent  de  la  garde  ;  &  en  mer- 
iront  autant  trois  jours  après  la  vifiie  ad 
Greffe  de  la  Maifhife  j  à  peine  d*înterdic- 
tion  pour  la  première  (ois  ^  &  de  puni- 
tion en  récidive. 

Article    VIII. 

Si  aucun  des  Arpenteurs  avoir,  par  con« 
nivence  y  faveur ,  ou  corruption ,  celé  un 
rranfport  ou  arrangement  de  bornes^fon^ 
fort  ou  fait  lui^mefme  un  changement  de 
pieds  corniers ,  il  fera ,  dès  la  première 
Ibis,  privé  de  fa  commifEon,  condamné  à 
l'amende  de  cinq  cens  livres  ,  &  banny 
pour  toujours  de  nos  forefts  \  fans  qu^  les 
Officiers  puifTent  modérer  ou  différer  la 
condamnation;  a  f tint  de ptrtt  de  leurs 
Offices  {!)• 

r.  Sur  la  fin  de  V article,  )  Voyez  infra  les 
articles  i^  &  17  da  titre  3z. 

Voyez  encore  pour  les  antres  fondions  icJ» 
Arpenteurs  les  articles  4»^, 7,  S&io^  titre 
1 5,  ci-après. 

Outre  les  Ofiiciers  do^c  il  a  été  patlé  <îans.le9 
précédents  titres  ,  il  y  en  a  encore  quelques  au- 
tres pour  l' s  Eaux  &  Forets.  Tels  font  les  Ra- 
chaHcurs ,  les  Receveurs-Généraux  à.^%  domaines 
&  bois  »  les  CoDtrôIcttis  defdits  Reccvcuis^Gé- 
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flénraz,  les  Reccveurs-Patticultcrs  des  amende»^ 
&  Icars  Conuoleors.  Il  a  été- parlé  ci-defiis , 
pag.  171-174»  des  Receveurs* Particuliers^  dca 
facndes ,  &  de  leors  Cbntrôleart. 

Des  Rachaffkurs* 

lears  fondions  (ont  de  ramener  le  gibief 

frai  le  faire  rentrer  dans  le  tcrrein  d'où  la  chaflc 
atoîc  fait  fortin 

La  plupart  de  ces  Offices  oftt  été  Topprinaés  y 
néanmoins  l'Office  de  RachafTeur  fubiîftc  en- 
core dans  la  Makrilè  d'Orléans. 

Bts  Receveurs''  Généraux  des  domaines 

&  bois. 

1^.  Ces  Offices  ont  été  créés  iSans  cliaqite  Gé- 
kératite  du  Royaume ,  par  Edit  du  mois  d^Avril 
1685  5  &  enfoite*  par  un  autre  Edtt  du  mois  de 
Juin  i7if. 

1%  Leurs  fonélions  font  iég;lées,  tant  par 
FEditda  mois  d* Avril  1^85  ,  qae  par  les  Décl»' 
tarions  d«  12  Jaîllct  1^87,  Décembre  i7or  »  ) 
Joiflet  &  50  Oâobre  1705  ;  &  sgi/fi  par  TEdlt  da 
mois  de  Juin  171^  »,art.  f  ,  tf,  7,  8  6c  10. 

5*.  Ces  foné^îons  en  eénéral  coniiftent  à  rcce« 
toir  les  deniers  qni  revtenncnrt  ao  Roi  pour  le 
prix  de  fes  bois ,  ainfî  que  les  amendes  6c  les 
dommages  &  intérêts  au^cqucls  les  particuliers 
ont  été  condamnés  à  fon  profit. 

4*.  Leurs  fbnéHoris  particulières  touchant  les 
Tentes  ,  &  Icun  devoirs  à  ce  fajet,  font  mar- 
(qnés  ci -après  datis  ks  articles  19  ta  30  du  titre 
in  10  &  I r  dtt  trrte  li  ^  6  en  tinre  175  1  du 
titre  1855  de  7  du  titre  xt\  5  du  titre  xi  ^  S 
eu  titre  1 5  ,  &  &  du  titre  14. 

5"*.  A  regard  de  leurs  fondions  touchant  les 
amendes  >  voy»  les  articles  a,  }>i>  S  ^^  ^^ 
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la  Déclaration  da  15  Février  1717  ,  ainC  qdd 
les  articles  4  &  5  de  la  Déclaration  du  6  Ayril 

Ï7Î4- 
6<»,  Ils  peuvent  fe  fcrvirpour  faire  leur  recoa- 

vrement^  de  tels  Huiffîersqu'ils  jugent  à  propos* 

(  Arrêt  du  Confeil  du  1 4  Juillet  1750)» 

7^.  Quant  aux  frais  qui  dmvent  être  paiTés 
dans  les  exécutoires  de  JufUce,  payables  fur  les 
amendes  »  voyez  la  Déclaration  du  19  Noyem^ 
bre  17^0,  art.  i ,  x ,  ; ,  4  &  8. 
.^  8^.  Les  Greâiers  des  Maitrifes  doivent  leur 
délivrer  gratis  les  expéditions  des  adjudications 
des  bois  ,  &c.  dans  le  mois.  Voyez  ci-dcflus  » 
fage  lop). 

^^.  Les  Receveurs  des  domaines  &  bois  peu- 
vent afTifter  aux  ventes  &  adjudications  des  bois 
du  Roi  ;  &  ils  <)btTëance  aux  Mattrifes  »  immé« 
diatement  à  la  gauche  du  Grand-Maître ,  ou  au* 
cre  Oificier  qui  préfide.  (  Arrêts  du  Confeil  des 
X5  Novembre  17}  j  ,  Ôc  1^  Février  17 }7). 

10**.  Il  fuffit  d'être  âgé  de  vingt-deux  ans 
pour  polTéder  ces  Offices.  (  Edit  du  mois  de  Juin 
2711 ,  art.  II).  Et  ils  peuvent  les  poHéder  avec 
d'autres  Offices ,  fans  incompatibilté  ;  fnivane 
Tarticle  4  du  même  Edit. 

X  i^.  Touchant  leurs  gages  &  droits  ^  on  peut 
▼oir  les  articles  5  &  10  de  ce  même  Edit  du 
mois  de  Juin  1715. 

11^.  Jb'Edit  du  mois  de  Mai  1710  >  les  diC> 
penfe  de  la  réfîdence.         , 

1$**.  Enfin  il  faut  obfcrver  qu'ils  font  te- 
nus de  compter  es  Chambres  des  Comptes  des 
fommes  &  contenus  auxdits  états  du  Roi  «  ainfi 
que  des  autres  deniers  de  leurs  recettes  >  fuivant 
l'article  5^  de  TEdic  du  mois  de  Mai  171^. 


Titre  XL  i8j 

Dis  Rtceveurs'Panicul'urs  des  domaines- 

&  bois. 

Outre  les  Receveurs-Généraux  des  domaines 
&  bois  donc  on  vient  de  parler  >  il  v  a  des  Maî- 
tiifes  oii  it  a  ^té  créé  des  Offices  de  Receveurs- 
Particaliers  des  mêmes  domaines  &  bois  do  Roû 
Ces  derniers  ont  été  établis  par  £dtt  du  mois  de 
Décembre  1701,  qui  porte  qu'ils  feront  tenus 
d'aflîfter  aux  adjudications  ,  &  que  les  cautions' 
feront  reçus  avec  eux  ,  le  Receveur  Général , 
s'il  efl:  prefent,  &  le  Procureur  du  Roi  de  la 
Maîtrifc. 

Ils  font  tenus  de  remettre  les  deniers  de  leur 
lecette  aux  Receveurs- Généraux ,  à  fur  &  à  me» 
fure  ,  fans  même  en  être  difpenfés  par  les  fai- 
iies  particulières  qui  pourroient  être  faites  entre 
leurs  mains  ,  ainù  qu*il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confcil  du  7  Mars  17  ii. 

Suivant  le  même  Edit  de  création  de  170 1  i 
ils  doivent  prendre  Tattache  du  Grand-Maitre  » 
&  font  reçus  aux  Maîtrifes  ;  le  ils  font  tenus  dt  ' 
donner    caution   jufqtt*à  la  fomme  de  miUe 
livres. 

lis  jottiilent  des  mêmes  droits  ,  fur  le  prix  des 
adjudications ,  que  les  Receveurs -Généraux*' 
(Arrêt  du  Confeil  du  %6  Septembre  1701  }• 

Des  Contrôleurs  des  domaines  &  bois» 

Ils  ont  été  créés  par  Edit  à\x  mois  de  Mars 
1708. 

Leurs  fondions  confident  à  contrôler  les  qu^' 
tances  des  Reeeycun  des  domaincs^Cir  les  vcnfas 
de  bois. 


I- 
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TITRE    XII. 

Des  Affîfei. 

m 

Arttcie   premier. 

LEs  Maiftrcs  particuliers  y  ou  leur^ 
Lieucenans,  ciendronc  leurs  adifes  ^ 
ou  hauts  jours  deux  fois  Tannée  aux  jours 
&  lieux  public^  aecoûtumez  >  où  feront 
tenus d'affifter  tous  les  Officiers  des  Maii^ 
trifeS)  Grurus&  Graines  (i  ) ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  contre  les  «icfaiU 
lans ,  sll  n'y  a  excufe  légitime. 

I.  Gnuries  &  Grairies,)  Ceft-à-dire  }es  OfS- 
ciers  des  Grueries  royales.  Il  en  e(l  aatremenc 
des  Gruerie»  des  Seigneurs ,  dont  les  Officiers  ne 
font  point  obligés  de  comparoîire  à  ces  alTifes» 

Les  Juges  des  Grueties  royales  (ont  obligés , 
comme  ks  ancres  Officiers  des  Grueries ,  de  cott^ 
paroître  à  ces  affifes.  (  Voyez  les  Ordonnances 
rapportées  par  Saint-Yon  5  page  ^4.  ) 

Artic(.£     il 

Le  chapitre  des  aflîfes  contenu  danf 
le  Règlement  général  fera  leu  &  publié 
à  l'encrée  &  ouverture  ^es  a(îifes. 

ARTICLE       III» 

Les  Aflifes  ne  pourront  eflxe  prolon* 


TlTRB      Xll.  lïf 

géés  au-delà  de  deux  jours,  pendant  lef- 
aaels  les  fbrefts  demeureront  fermées  :  Et 
il  quelqu'un  y  endroit  >  .ï\  fera  mulâé 
d'amende  j  Ôc  s'il  y  commertoic  délit ,  il 
in  fera  puni  comme  voleur  (i). 

f .  Il  en  fera  puni  comme  voleur.')  Même  Ici 
nTagçrs  &  les  Marchands  ven tiers. 

AnTIOtB      Wi 

Noftre  Procureur  formera  fes  plaintes 
contre  ceux  qui  auront  commis  fautes  } 
fur  lefquelles  fera  fait  droit  le  plus  prdmp- 
temenc  que  faire  fe  pourra  ^  partàes  oiiiei 
ou  deuëment  appeliées. 

ARTfCtE      V. 

n  fera  audi  fes  remontrances  fur  les 
abus  qui  feront  venus  z*  fa  connoilTance  j 
aufquels  ferapourveu  félon  l'exigence  des 

cas. 

A    R    T  î   C   L    1      V  L.  N 

•^  Sera  fait  regiftre  par  le  Greffier  de  tout 
ce  qui  aura  efté  requis  &  ordonné  pour 
la  police  des  fbrefts  :  Et  feront  tenus  les 
Maiftres  &  Officiers  fe  conformer  i  ce$ 
piéfentes  ;  &  s'il  y  avoit  quelque  choftf 
qa'il  fuft  befoin  d'expliquer  ou  innover^ 
ils  en  donneront  inceffamment  advis  au 
Grand- Maiftre  &  â  notre  Procureur  de 
la  Table  de  Marbre  ;  pour,  fur  leur  advis^ 
y  eftre  par  Nous  pourveu. 
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Article    Y  lU 

Toutes  les  condamnations  &  jugemens 
qui  interviendront  pendant  le  temps  deè 
Adirés  &  hauts  jours,  feront  rédigez  par 
Je  GreflSîer  fur  fon  regiftre,  qui  fera  fignc 
par  le  Maiftre  »  le  Lieutenant  &c  nollre 
Procureur  avant  que  de  fe  fépater. 

Articli    VIII. 

Tous  les  rapports  envoyez  ou  portez 
aux  Aflifes,  feront  jugez  par  le  Maiftreen 
TAudience ,  de  Tavis  des  Lieutenant  &C 
Garde-marteau  :  Et  s'il  s'y  préfente  quel- 
que caufe  qui  mérite  d'être  inftruite ,  elle 
fera  renvoyée  au  premier  jour  d* Audien- 
ce »  au  Siège  ordinaire  de  la  Maiftrife  i 
vont  en  eflre  rinftru&ion  faite  par  le 
Maiftre  ou  fon  Lieutenant. 

Article    IX. 

Les  Marchands  &  Fadeurs  pourront» 
faire  leurs  plaintes  contre  ceux  qui  Us  au^ 
rone troublai  (l)  en  Texploitafion  de  leurs 
ventes  5  &  fait  quelques  exadfcions  ott 
violences  ;  fur  lesquelles  fera  fait  droit 
ainû  qu'il  appartiendra. 

I.  Contre  ceux  qui  les  auront  troublés  )  Même 
contre  les  Officiers  ,  Arpenteurs  ,  Pêcheurs  , 
Sergents  ou  Gardes  ,  dont  ils  aoroient  fujet  de 
fe  plaindre. 
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AaTicLB    X« 

Les  Officiers,  Ouvriers,  &  MarchandSj 
Faâeurs ,  &'tou$  autres  obligt^.fU  compas 
roir  aux  AJfifts  (i),  ne  pourront  eftrc 
condamnez  qu'avec  connoiflfance  de  cau- 
fe,  à  proportion  des  délits  ,  &  pour  des 
motifs  &  raifons  qui  feront  inférée^dans 
les  jugemens  ;  fans  que  les  Officiers  les 
pniâent  taxer  à  certaines  fommes  pour 
eftre  déchargez  \  fous  peine  dé  nullité  & 
d  amende  arbitraire. 

!•  'Et  tous  autres  ohltgis  de  comparoir  aux 
afifes.  )  C'cft-à-dire  ,  le$  partituliers  »  oa  les 
Commonaatés  ,  qui  feront  affignés  aux  aflifes  « 
|>our  y  répondre  lui  dès  délits  par  eux  commis  ^ 
&  qui  fans  cette  affienatipn  ne  feroient  point 
obligés  de  comparoitre  aux  aflifes  ;  commt 
font  les  Officiers  ^  otlvriers.  Marchands  &  fao 
tcms ,  qui  font  aflujettis  à  cette  comparution  » 
aux  termes  de  cet  article.  (  Arrêt  du  Confcil  da 
^Janvier  i^8).  ) 

Mais  il  n*eft  pas  permis  aux  Procureurs  du 
Roi  des  Maîtrifes  d'afllgner  »  pour  comparoitre 
à  CCS  affifes ,  les  Marchands  »  ouvriers  en  bois  , 
Meuniers ,  ou  autres  perfonnes  que  celles  contre 
lefquelles  il  y  a  des  rapports  de  Sergents  pu 
Gardes.  (  Ainfî  jugé  pat  Arrêt  du  Confcil  du  ^ 
Janvier.  i^Sj.  ) 

ARTICLE      XI. 

Défendons  aux  Officiers  qui  tiendront 
les  Affifes  ;  de  fe  taxer  ,  prendre  ny 
recevoir  aucune  chofe ,  en  argent ,  pré- 


^ 
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fens  y  ou  équivalent,  fous  prétexte  d'épî^ 

ces  Se  fîgnatures  des  jugemens  qu'ils  y 

rendront  5  vacations ,  ny  autrement ,  en 

quelque  force  que  ce  foit ,  fous  peine  dt 

concuflion. 

AnTICLfi      XII. 

Huit  jours  avant  louverture  des  K&* 
fes  y  feront  tenus  Uspefcheurs  (i)  de  Téten* 
due  de  chacune  Maiftrife  >  ailîgnez  par 
exploits  féparez  pour  chacun ,  à  leurs 
perfonnes  oudomiciles/'^r  U  Sergent  Gar* 
de^pefche  (i) ,  d*y  comparoiftre  pour  élire 
des  MaiiVres  de  Communauté. 

T,  Seront  tenus  lei  Pêcheurs.  )  Voyez  cî-aprcsj 
tit.  u  ,  arc.  3  &  10. 

Uiî  Arrêt  <Ju  Confei!  du  i  lîéccmbrc.iyjS, 
fix€  ce  que  chaque  Pêcheur,  &  cbaaue  Mca* 
ùw  de  la  Maicrife  des  Eaux  Sa  Forées  ae  Paris  » 
doit  payer  au  domaine  ,  lors  de  cette  comparu* 
tion  aux  afUfes. 

1.  Par  le  Sergent  Garde-Pêche.)  VoytL  l'ar- 
ticle 1}  du  titre  ji  ci- après. 


^ 


Titre  XIIT.  if^ 
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TITRE    X  I  I  L 

Des  Tapies  de  Marbre ,  ù  Juges  en 
dernier  rejfort. 

CEtte  jttii(Hi^n  »  appelMe  Tablç  de  Marbre 
à  Paris  »  à  Rooen,  &  dans  quelques  autres 
villes  fia  Royaume  0  eft  aiofi  nommée  de  ce 
qa'anciennemenc ,  il  ▼  avoir  à  Paris  une  grande 
table  6d  les  Coanétaoles  »  TAmiral ,  3c  le  Grand* 
Maître  des  Eaux  &  Forées ,  rendoienc  la  Juftice« 
Ailleurs  y  on  donne  à  cette  JurifHiâion  le  oom 
de  Chambre  des  £auz  3c  Forêts. 

Comme  il  n*y  avoit  autrefois  en  France  qu'un 
Grand-Maître  des  Eaux  &  Forées ,  il  n'y  avoir 
aufli  qu'un  Siège  de  la  Table  de  Marbre.  De- 
pi^  ,  îi  a  plu  au  Roi  d*en  créer  plufieors  autres 
oui  font  établis  près  les  Parlements.  Ainfî  celle 
de  Paris  n*a  Ton  étendue  que  dans  le  refTort  da 
Parleoienc  de  Paris.  (  a  ) 

Les  Tables  de  Marbre  ont  été  créées  en  iler- 
nier  Heu  par  Edit  do  mois  de  Févtier  1704»  en 
chaque  Parlement idu  Royaume. 

La  Table  de  Marbre  de  Paris  étok  compo- 
fée ,  ainfi  que  les  Tables  de  Marbre ,  ou  Cham- 
bres Ac%  Eaux  &  Forêts j. d'un  Lieutenant-Gé- 
néral» d'un  Lieutenant  Particulier ,  de  ptufieurs 
Confeillecs  ,  >l*ttn  Procureur  du  Roi ,  3c  d*ua 
Avocat  du  Roi. 

Son  reffort  écoit  anciennement  plus  étendu  que 
celai  du  Parlement  de  paris^  car  outre  les  appeila* 


U)  Nota  que  la  TaWled  Marbre  de  Paris  a  été  fuppri- 
tnée  par  Edicdu  mois  de  co  1771  1  3c  réunie  aa  Paris*; 
HDcnt  de  Paris. 


ï^o  Des  TahUs  de  Marbre  l  &c. 
tions  des  Maitrifes  &  des  Gruriesde  Seigneurs; 
die  retevoit  encore  cclJcs  des  autres  Parlements 
od  il  n'y  a  point  de  Table  de  Marbre.  Elle  prc- 
teudoit  même  avoir  le  droit  de  prévention  fur 
les  Tables  de  Marbre  des  ancres  Parlements. 

tes  Tables  de  Marbre  ont  deux  (brtes  4e  Ja- 
rifdidions ,  Tune  ordinaire ,  par  laquelle  elles  ja« 
gent  à  la  charge  de  l'appel ,  ainfi  qu'il  efl  porté 
par  les  articles  3  &  4  de  ce  titre»  &  l'autre  ex^ 
traordinaire  y  par  laquelle  elles  jugent  en  dernier 
reffort,  &  fans  appel,  fuivant  qu'il  cft  porté  en 
l'article  f  de  ce  titre  ,  comme  on  va  k  voir 
plus  particulièrement. 

Un  Arrêt  du  Confcil  du  9  Aofic  1^89  ,  rendii  • 
pour  Touloufe ,  règle  les  droits  &  fondions 
fefpe<flives  des  Oi&ciers  de  la  Table  de  Marbre. 
(  Voyez  le  Livre  des  Loix  Foreftieres ,  tom.  i  ^ 

pag.3}«-) 

AaTJCLE     PREMIER. 

Les  Tables  de  Marbre  {v)  de  nos  Palais 
de  Paris,  Roiièn  &  zmxQS  Jugeront  tous  les 
procïs  civils  &  criminels  (i)  eoncernant  le 
fond  &  propriété  de  nos  Eau:^&ForeJls{  j)> 
Mes  &  Rivières  ^  bois  tenus  en  grurie, 
grairie ,  fe^rairiç ,  tiers  &  danger ,  appa- 
nage,  ufutruit,  engagement  &  par  ipdi-^ 
vis,  &  tous  ceux  qui  lepr  feront  pprtesç 
bu  envoyez  par  les  Grands- Maiftres  de? 
Eaux  &  Forefts  de  leur  département  ;  à 
la  charge  npantmpjns  de  l'appel  aux  Par- 
lemens  pu  ils  reflpftiffenî:,  Is  çasfujets  4 
rappel  (4). 

I.  Les  Tables  de  Marbre,  )  On  peut  voir  tou* 
fhant  la  compétence  deSj'abUsdc  Rlarbre,  \^^ 
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Uglemcat  gênerai  de  la  Table  de  Marbre  de 
Parts  du  18  Août  167%  »  rapporté  par  T Autour 
des  Loix  Foreftiercs ,  tom.  i ,  pag.  1 1» 
.  t.  Jugeront  tous  les  procès  civils  &  çrimi-' 
mis,  &e.  Non  en  première  inftance ,  ni  a  Tez- 
clafion  de  tous  aatrec  Juges  j  puifque  les  Maî<* 
trifes  connoiflcnt  auffi  de  ces  chofes ,  à  la  charge 
de  l'appel  aux  Tables  de  Marbre. 

II  eu  même  défendu  aux  Greffiers*des  Tables 
de  Marbre  ,  d'expédier  aucune  Commiifion  pour 
y  procéder  en  première  inftance  en  matière 
d'eaux  8c  Forêts ,  pécbe  Se  chafTe  ;  à  peine  de 
cent  livres  d'amende ,  Se  d'intetdiâion  s  IttivanC 
ks  Arrêts  du  Confeil  des  10  Oâobre  i6Sy , 
3  Mars  1701  »  &  14  Juin  1719.  Idem  par  Arrêt 
dtt  Parlement  du  17  Juillet  1719  >  8c  par  l'Edit 
du  mois  de  Mars  1 708, 

Il  faQt  auffi  obferver  que  les  Tables  de  Mar« 
bre  n'ont  pas  la  prévention  fur  les  Maîtrifes, 
si  fur  les  Gruyers  j  ou  Juges  des  Seigneurs. 
(Arrêts  du  Confeil  des  ti  Oâobre  1^84,  &  6 
Mai  U874  contre  les  OiEciers  de  la  Table  de 
Marbre  de  Dijon  ^  autre  du  18  Août  1701  « 
contre  ceux  de  la-  Table  de  Marbre  de  Befan- 

n.  Ce  qui  depuis  a  été  réglé  pour  toutes  les 

aitrifes  en  général ^  par  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1708.) 

Les  Cours  de  Parlement  ne  peuvent ,  à  plus 
fone  raifon ,  connoîcre  en  première  inftance 
de  la  matière  des  eaux  &  forets  ;  Se  cela  leur 
a  été  expreifémcnt  défendu  par  les  Arrêts  du 
Confeil  des  5  Septembre  i6y  h  M  Juillet  i6^6^ 
15  Novembre  1704;  &  xi  Mars  ;707. 

3.  Concernant  ie  fonds  &  propriété  de  nos  Eaux 
&  Forêts ,  &c.  )  Il  n'en  cft  pas  de  même ,  quand 
il  s'agit  du  fonds  5c  de  la  propriété  des  eaox 
&rêts  qui  appartiennent  à  des  Communautés  ^ 
ou  à  des  particuliers  j  à  moins  que  cette  pro- 
pxiii  ae  (oit  çooneze  à  uu  fait  de  réformatioo , 
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ou  incidence  6c  oppofée  pour  les  défeniès  t  dàt 
lorfqu'il  s'agit  du  pofTeffoire,  ou  du  pécicoire^ 
d'échange  ,  de  partage»  de  licitacion»  de  retrait 
féodal  ou  lignager ,  ou  autres  avions  qui  font 
principalement  6c  directement  intentées  ,  pour 
raifon  de  la  proprijété ,  hors  le  fait  de  réforma* 
cioa  6c  vifitation,  la  connoiiTancc  en  appartient 
auK  Baillis,  Sénéchaux,  ^  autres  Juges  ordi* 
naiiesj  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  10  du 
titre  I  ci-deflu^ ,  pag.  xi. 

4.  Sur  la  fin  de  T article.  )  Dans  les  cas  qui 
r^nt  de  la  compétence  des  Tables  cle  Marbre  j 
elles  font  aufC  compétentes  pour  entériner  des 
Lettres  de  grâce.  Il  y  en  a  plnûeurs  exemples  ; 
6c  entr*aucres  un  Arrêt  du  xy  Jantier  1^79  ^ 
pour  fait  de  chafTe ,  rapporté  au  Code  <les 
Cbaflês,  tom,  x,  pag.  14* 

Article     II. 

Connoiftront  auffî  de  toutes  les  appeU 
lationsde  fentences  &  jugemens  rendus. 
par  les  Officiers  des  Maijlrifes  (  i  )  6*  autres 
Juges  inférieurs  de  Ui^rrejjbn  (i)  ;  comme 
auflî  des  ji^emens  émanez  des  juftices  feî- 
gneurialesconcernantla  matière  des  Eaur 
&Forefts;  &  leur  défendons  très  expreffc- 
vcïQM  de furfeoir  r exécution  (5)  des  juge** 
mens  rendus  pour  délits,  malverfacions, 
confifcations  &  deftitutions  dont^  il  fera 
appelle  \  à  peine  d'incerdiâion  &  d'amen- 
de acbicraire. 

I .  Parles  Officiers  des  Mattrifes.  )  Néanmoins 
il  y  a  un  cis  où  Ics^Tables  de  Marbre  ne  peu* 

venc 
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Iftot  pitP^fc  çonooiffimce  des  appellations  des 
liiaîtrilcs  :  c'efl  lorfque  les  Sentences  de  ce» 
M^tiifes  ont^té  rendues,  en  ezjfcunoa  d*Ordon» 
donnances  particuMefes  da  Conféil  i  car  alor» 
rappel  en  do^it  étce  relevé  au  jCcnfcil.  (  Ariéc  da 
Confcil  du  ^  Mars  1740). 

1.  Et  autres  Juges  inférieurs  de  leur  reffm,  J 
Tels  (|ue  font  les^Gruyeis,  tancxoyeaz ^  <]ue ceux 
Jes  Seign<iuis. 

Cette  dUpofitxoa  ^juî  avait  été  changée  pat 
TEdit  du  mois  de  Mars  1707,  portant  établiâe-* 
ment  de  Gruyers  dans  toatesles  Juflices  fe^nett-* 
liaies  du  Royaume  >  a  été  rétablie  paria  Décla** 
ration  du  S  Janvier .1715* ,(  Yoyejt  ce  ^ui  a  été  diE 
ci-deflfus  >  jpa|e.i  j  ^  ,  n.  1 5  )• 

3.  i}e  Jurjeoîr  r.€xicution.^  Ce(l>àfdire  danf 
les  cas  ou  ces  Sentences  des  premiers  Juges  doi- 
ycttc  s'exécuter^  Drovifionj  comme  dans  k  cas 
dcs^axcicles  &  &  j  du  (ure  14  ci  a|>rjès,  ainfîqull 
eft  expliqué  par  un  Arrêt  du  Conuil  du  7  Janvier 
1687 ,  &  par  un  autre  du  17  Février  1703  j  &  dans 
le  cas  de  rartdcle  6  du  même  titre 44  ,  xorame  il 
-eft  eipHqué  dans  un  autre  Arrêt  du  Confeil  dii 
10  Avril  i7n  5  autrement,  il  y  auroit  de  la  con- 
tradiftionr  entre  cjst  article  &  les  deux  dont  oA 
Tient  de  parler. 

L'article  49  de  TEdit  du  mois  de  Mai  171^»' 

« -fait  défcnfrt  aux  Cours  de  Parlement,  &  Ta- 

9»  blés  de  Marbre ,. d'arrêter  ou  farXèoir  l'exécu- 

M  tion  des  Sentences  d^infiruâiondes  Makrifes 

M  &  des  Tables  de  Marbre,  dans  les  casrépara-* 

9»  blés  en  définitif ,  concernant  les  bois  de  Sa 

M  Maiedé  ,  fc  ceux  des  Communautés  ,  Ecclé« 

a»   iiaiiiques  ôc  Laïques.  Veut  Sa  Majefté ,  que 

a»  dans  le  cas  où  les  parties  &  leurs  Procureurs 

•9  aaroient  par  furprife  &  faux  expofé  ,  obtenu 

•>  xles  défenfes  d'exécuter  lefdites  Sentences,  les 

m  parties  &c  les  Pxocuïeurs  fi>iciu  condamnés  pac 


i.^^      Des  ThbU^de  Martre  l  &c. 

«>  fes  Juges  »  en  telles  aaieodçs.  qu'il  :ap{«tftkâ| 

Article    ITÏ. 

Les  appellations  des  Grands-Maifires  (  i  ), 
leurs  Lieutenans  &  autres  Officiers  des 
Tables  de  Marbre ,  feront  relevées  &  ju-' 
gées  en  nos  Cours  de  Parlement  en  1» 
manière  ordinaire ,  es  cas  qui  ne  feront 
point  de  la  compétence  dés  Juges  eftablis 
pour  juger  en  dernier  redbrt^ 

I.  Les  appellations  des  Grands 'Maîtres  ,(îc,) 
Cet  article  s'explique  par  l'article  5  cî-après; 
de  manière  qu'a  la  rélerve  des  cas  mcntiouné$ 
dans  cet  article  y  ,  toutes  les  appellations  inter- 
jctrécs  des  Grands-Maîties  ,  &  autres  Officieri 
des  Tables  de  Marbre,  doivent  être  portées &. 
jugées  aux  Parlements.  ■ 

A    R    T    I    C    L    E       I  V.  ' 

•     '  '  ', 

<  Si  néantmoins  il  y  avoir  appel  d'utf 
jugement  rendu  en  lune  de  nos  Maiftri'j 
fes  touchanth fonds  de  nos  bois  &fofcJls  OV 
Sç  de  ceux  tenus  en.grurie,  grairie,  fe\ 
grairie,  tiers  &  danger ,  indivis,  appana^ 
ge,  engagement  &  ulufruitj  Voulons  qoiP 
puifTe  eftre  relevé  dîrecftement  &  jugé  en 
jlbftre  Cour  de  Parlement  où  il  reffortit* 
fans  paffèr  par  le  degré  iniermédiat  d^ 

noftre  Table  de  Marbre.  \ 

■  >  -      -     ■( 

î  j.  Touchant  le  fonds  de  nos  hoîs  Ofortts ,  &c.) 
Cct^  article  prouve  que  ItJ-  Mâîtrifcs  pcutail| 
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Mnùitrt  en  première  inftance  ,  du  tnoi'ns  inci- 
iemmeot^  de  la  propriété  &  du  fonds  dc&  bots 
des  forces  .du  Roi ,  &  de  ceux  tenus  en  Gtoerie  >.. 
fcc,  (  Voyez  ci-après  Tarticle  7,  avec  les  notes). 

Article     V. 

Touies  appellations  (i)  de  jugetnens"- 
teadus  fur  le  fait  d'ufage ,  abus  y  délits  & 
malverfations  coaimifesdans  nos  Eaux  Se. 
Farefts  y  ou  en  celles  de  nos  fujets  ,  fe^ 
mm  jugées  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
\iitpar  Us  juges  établis  (2)  pour  y  juger 
en  dernier  lelTorr  ;  Toit  qu'il  y  écheoye 
mort  civile  ou  naturelle  >  bu  toute  arutre 
peine. 

I.  Touui appellations,)  Idem  pat  la  OécIjn:a^ 
Idon  du  I }  Septembre  17 11  »  qui  porte  ,  que  les 
^pels  des  Jugements  des  Maitriles  Sa  Gruefies  ^ 
fortant  condamnation  à  des  peines  aAi^ives  ea 
matière  de  crimes  &  délits  pour  fait  dé  çbaiTe.  ^ 
feront  ponées' à  la  Table' de  Marbce  ,  pour  y 
étie  jugées  en  dernier  reflort  >  &  que  les  appels 
fcs  Jngrnients  ,  qui  ne  portent  point  de  con-» 
limnacion  à  des  peines  afBiif):ives,  n'y  feront 
point  jugés  en  dernier  reffort ,  mais  aux  Parle-; 
DKnts. 

%.  Par  les  Juges  établis ,  •&<:.  )  Dans  le  cas  oïl 
Eès  Tables.de  Marbre  jugent  à  Textraordinaire 
fe  en  dernier  reflbrt,  le  Sicee  doit  être  compoft 
Pun  Préfident  à  Mortier ,  de  fept  ^es  plus  aiî^ 
âens  Ccmfeillers^c  UvGrandc-Gnambtc  ,-d« 
[icutenant-Général ,  du  Lieutenant-Particulier  , 
tt  de  deux  plus,  anciens  Confcillcrs  de  la  Table 
leMarbrc»  ^  . 


ïptf      Des  Tables  de  Marbre  ^  &c. 

Les  Jugements  qui  s'y  fendent  alois  fofit  il* 
tuîés  9  ies  Juges  ordonnes  par  le  Roi  pour  jugtr 
J^uverainement  i^  fans  appeL 

ÂKTICLB      VI. 

Les  Grands  lAUfktcs  pourront affijlef  (i) 
à  toutes  Audiences ,  Jugemens,  Régie- 
mens  3  &  Délibérations  qui  fe  feront  aux 
Sièges  de  la  Table  de  Marbre  ;  y  préfide- 
roiu  en  rabfcnce  des  Juges  endtrniernf* 
fort  (2) ,  &  auront  voix  délibérative  5  & 
tous  les  KÔtts ,  Sentences  &  Jugemensqri 
y  feront  rendus  ,  feront  intitulez  du  nom 
&  qualité  de  Grands  MaiftreS9foit  qu'ils 
foient  préfens  ou  abfens. 

1.  Pourront  affifterj)  Lorfque  les  Gran<!s-Mi!' 
très  alfiftcnt  aux  Tables  de  Marbre  ,  ou  aoï 
Chambres  Souveraines  des  Eaux  &  Forêts ,  Hl 
«ioivent  y  afliflcr  en  habi:  noir  ,  avec  maûteal 
&épéc. 

X.  Des  Juges  en  dernier  reffort.  )  QuanJ  IcJ 
Tables  de  Marbre  jugent  en  dernier  rcffort,lei 
Grands-Maîtres  n'y  ont  féance  qu'après  le  itf« 
nier  des  Confcil^rs  de  la  Grandc-Chambic  A 
Parlement. 

Quand  les  Sentences  de  la  Table  de  Marbn 
de  Paris  étoienc  rendues  à  Tôrdinatre  &  à  11 
charge  de  l'appel ,  elles  étoicnt  intitulées ,  ^ 
Grands  Mitres  Enquêteurs  fy  Généraux  réfor^ 
mateurs  des  Eaux  $  Forêts  de  France ,  itclA 
SU  Siège  ie^U  TabUdc  Marbre  de  ParU. 
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Article    VII. 

Laldbnsen  là  liberté  de  nos  Procof  ears 
is  Maiftrifes,  de  pouiTuivre  fur  les  lieux 
pardevant  nos  OflSciers  des  Eaux  &  Fo- 
refts  ,  ou  ds  faire  affigner  pardevant  les 
GrandS'MaiJlres  (i),  ou  au  Siège  de  1^ 
Table  de  Marbre  »  les  Communautez  oa 
particuliers  qu'ils  prétendronr  avoir  entre- 
pris ou  ufurpéfur  nos  Eaux  (2),  Rivières^ 
Bois  &  Forefts ,  &  autres  dans  lefqiielles. 
nous  prétendons  droit  ;  à  la  charge  néant- 
moins  que  les  Officiers  des  Tables  de  Mar« 
lire  renvoyèrent  toutes  inftruékiibns  à  ceux 
de  la  Alaiftrife  ou  de  la  plus  prochaine  » 
fans  qu'ils  puiflent  la  retenir,  ny commet- 
tre aucun  d'entre  ^xxx  pouif  indruire  & 
faire  defcente  fur  les  lieux. 

1.  -VardevantUs:  Grands-Mattres.')  Lorfqa'îls 

font  en  réformation  ;  puifque  ce  n*ei^  que  daio^ 

cexas  de  vificc  &  réformatioa  ,  qu'ils  6nt  une 

Jurifdidlion  pcrfonnclle  &  particulière.  (Voyez 

ce  qui  a  été  dit  ci-deflus,j)age  5^9.) 

X.  Entrepris  ou  ufiirpifur  nos  eaux ,  &r.)  Il  eft 

d'autant  plus  naturel  que  les  Maîtrifes  j^uiflenc 

connoître  en  ce  cas  ,  da  fonds  de  la  propriéré 

des  eaux  &  forêts  du  Roi ,  &  de  celles  dans  lef* 

quelles  il  a  des  droits ,  que  cette  propriété  eft  le 

plus  fouvent  incidente  à  un  fait  de  pure  polid^i* 

Par  exemple ,  fi  un  riverain  d'une  forêt  entre 

prend  fur  un  tcrrein  par  un  déplacement  de  bor- 

jies ,  ou  en  dénaturant  un  foflé  de  féparatîon  ^ 

^atEcxneAt  5  alors  levait  Je  propriété  ^  It  fak 

*      I  •  •  • 

1  x\y 


1 9  8      Dts  Tables  de.  Marhn ,  (fc. 
de  police  ,  dont  les  Maîtrifes  peuvent  couooîtf« 
en  première  inftancc,  $*y  trouvent néccffaircmcnt 
liés  ,  enforte  qu'ils  en  deviennent  les  Juges na* 

A   K   T   I    C   t   E      VIII. 

Ne  pourront  les  Lieucenans  &  Officiers 
^es  Tables  de  Marbre ,  entreprendre  au* 
cune  réforraaiion,  s'ils  n  ont  efté  par  nous 
commis ,  oup^ar  U  Grand-Mdfin  (i)  :  fi 
toutefois  le  cas  requéroic  célérité >&  que 
les  GrancIs'Maiftres  fufTent  éloignez  de 
plus  de  à\y^  lieues  du  Siégeoùledéfordtf 
leroit  commis ,  ils  pourront  {%)  faite  Tinf- 
;iru<îlion,^près  avoir  pris  leur  attache  [^-^ 
&  donner  les  Jugemens  interlocutoires} 

fans  qu'ils  puiffène  pafler  outre  au  Juge* 
nientdcfiniMf,qu'eppréfencedesGtandl- 

Maiftres. 

I.  Ou  far  le  -Grand-Maître.  )  Les  GraoA* 
Maîtres  peuvent  donc  commettre  des  OAàtif 
des  Tables  de  Marbre  pour  procéder  à  un  fe 
de  vifite  &  de  reformation  ;  ils  peuvent  auft 
commettre  à  cet  effet  des  Officiers  d*unc  Mai- 
trife.  Mais  quand  un  Grand-Maître  commet  '^ 
Maître  particulier  d*une  Maîtrife  pour  faire ccW 
vifite ,  il  ne  peut  commettre  pour  y  affiftcr jw 
autre  Procureur  du  Rjoi  que  celui  delamc?» 
Maîttife  ,  à  nioins  qu*ii  n'y  eut  contre  ceio|'^ 
quelque  caufe  valabie  de  récufation.  (  ^^ 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  S  Juin  170^1 
rapp^té  au  Journal  des  Audiences.  } 

1.; Ils  pourront.)  Ceft  une  cfpccç  de  co» 
^«frjqn^c  ou  de  pïéveatîon  que  rOrdoûiia»! 
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(ionnc  ici  aux  Lieutenants  &  aux  Officiers  det 
Tables  de  Marbre  ,  dans  des  objets  de  r^éforma* 
tion  qui  requièrent  célérité. 

5.  Après  avoir  pris  ieur  attache.).  Cette  atta- 
che e(t  une  Commiflion.qui  $'ext>ëdie  zvt  GicSc 
de  la  Table  de  Marbre  fous  le  nom  du  Gran<l- 
Maitre  ,  dont  le  confentemcnt  eft  toujours  prd- 

I    famé,pour  faire  tout  ce  qui  requiert  célérité  pouc 

I    le  fervice  du  Roi.       * 

Article    IX» 

•   ■>  •  - 

Ne  poorront  au(n  décréter  fur  (impies 
;  procès  verbaux  ou  informations  Faites  par 
Huifliers  ou  Sergens,  ny  donner  ou  adref- 
fer  leurs  commiffions  qu'aux  Officiers  des 
Maiftrifés  ou  autres  Juges  Royaux  es  lietnc 
où  il  n'y  a  pas  de  Siège  des  Eaux  &  Fo- 
rcfts  ;  à  peine  de  nullité ,  &  de  répondre 
des  dommages  &  intérefts  des  parties.    ' 

Articlb    X. 

r 

Ne  pourront  auflî ,  lorfqu'il  y  aura  Hea 
i^e  décréter  ou  affigner  fur  le  rapport  de^ 
charges,  procès  verbaux  ou  inforihàtiohs 
des  Officietaxommis ,  ûblipr  Us  parties 
t/e  conipuroifirt  (1)  aux  Sièges  À^i  Tàbleii 
Àe  Marbré  pour  eftre  ouïes ,  &  procédet 
aux  récQUemens&  confrontations  ^  mais 
feront Jtenus  de  renvoyer  TihAruâiion  att 
mefme  Officier  quiji ara  informé  ,^u  ^u* 
tre  de  la^ plus. prochaine  Ma,iftrifei.s'iji  y 
avoir  caùtedle  fufpidion  ou  de  récufa^ 
^on  >  .pomr.iaica^  le  procès  lufcjia^  Jiigt* 

llY 


loo      Des  Tables  de  Marhn ,  &c. 
ment  diffinitif  exclufivement*,  à  peine^^ 
nuilicé,  &  àts  dépens  j  dommages  âciu* 
tcrefts  des  parties.. 

^  I.  Obliger les-panus de'comparottrt.)'L^  GÇ* 
^krsdes  Tables  de  Mafbre  ne  peuvent  pronon- 
cer auciw  venîat  contre  les  Officiers  clés  Mat* 
•rifcs.  (  Ainfi  juge  en  faA^eur  des  Officiers  delà 
Maîtrife  de  Chaumont ,  par  Arrêt  du  Parlcnaent 
de  Paris  du  7  Septembre  1757  j  ce  droit  éta^t 
zéfervé  aux  feules  Cours  Souveraines  ).^ 

A   R  T   r  C   t'   B      XI; 

Les  Maiilres  patticuliers ,  Lieuteiiafi% 
nos  Procureurs  &  Gardes-marteaaxferoM 
leceus  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre 9  information  préalablement  faite  de 
lents  vie  &  mœurs  fur  les  lieux  paD  le 
Grand- Maiftre  ou  autres  O^ciersdes  Eomx 
&  Forets  par  luy  commis  {\);  Et  payeront 
pour  tous  frais  \i)  ^  épices  &  vacations\ 
dotize  livres  aux  Jtiges ,  huit  livres  à  nof- 
tre  Procureur,  pareille  fomme  au  GreflBer, 
&  &si  livres,  aux  HuiiEers  pour  chacun 
Officier }  &  ce  pour  tous  aâaes  &  expédia 
tions  r  raifant  très  expreffes  ^éfenfes  aux 
Officiers  des  Tables  de  Marbre  de  pren<- 
dre  plus  grande  fomme ,  ny  recevoir  âiH 
canpréfent£3us.tel  prétexte  (^e  ce  ixÀty 
à  peint  de  cottcuffion  (;)• 

!  1 .  Oif  autres  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  par 
iâi  commis.)  Cet  article  femble  laifler  au  Grand- 
>MdHfc  t^libcroldç  coi^mcttsc  tdiOt&cicKÀat^ 
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taux  8c  lorcts  qu'il  jugera  à  propos  pour 'Êuie 
cette  information  ;  au  lieu  que  l'anicle  i  da 
titre  1  ci'defTus  dit ,  que  le  Grand-Maitre  com- 
mettra pour  ce  fujet  un  OAcier  de  la  iTable  de 
Marbre.  Ainfi  cet  article  i  du  titre  i ,  doit  fervit 
d'explication  au  préfent  article  i  u 

u  Et  payeront  pour  tous  frais'^  &c,  )  Outre 
ces  droits ,  les  Officiers  des  £aux  &  Fbréts  fonc 
encore  obligés  de  payer  ^uz  Bureaux  ^ies  finances, 
pour  droits  èc  préfentations ,  épices  ^  droits  du 
Greffier,  &  enre^iftrement  de  leurs  p^oVilions; 
TaYoir  ^  les  Maîtres  particuliers  trente  livres  , 
les  Lieutenants  vingt-quatre  livres  «  les  Proeu-* 
rcars  du  Roi  vingt  livres  j  les  Gardes-Marteaux 
&  Greffiers  dix-nuit  livres  «  les  Arpenteurs  Se 
Gardes-Généraux  quinze  livres  »  &  les  Hûiffiers- 
Aadienciers  ,  Arpenteurs  &  Gardes  partictxlicri 
dix  livres ,  fans  pouvoir  être  obligés  de  payer 
plus  gros  droits.  (Arrêt  du  Confeil  du  ^«Mai 
i^^o). 

^.  Sur  la  fin  Je  l'article.  )  Les  Lieatenants** 
Généraux  »  Lieutenants-Parti^uliets  i  &  Avocats 
in  Roi  des  Tables-de-Marbre ,  ainfi  que  le^  Pro« 
careurs  du  Roi  des  mêmes  Sièges ,  iont  reçus  au 
Parlement.  Les  autres  Officiers  font  reçus  aul^ 
Tables  de  Marbre. 

C'cft  le  Lieutenant -Général  de  la- Table  de 
Marbre  qui ,  après  le  Grand- Maître ,  tient  lepre« 
Bûer  rang  ;  le  Lieutenant^P^tlcolier  ca  fait  kl 
fonéHons  en  (on  abfence# 

A  l'égard  des  Procureurs  du  Roi  des  Tabler 
de  Marbre,  il  leur  cft  défendu  de  prendre  la 
qualité  de  Procureurs-Généraux»  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  17)7,  ci* 
defihs  cité.  Autre  Attécdu  Parlement  dc  Bcfançon 
ituiS  Marsx70c). 


1 


20;^  Dts  Appçïlatioitsl 


lii   ^   •: 


TITRE    XIV. 
Des  Appellations. 


^ 


ÂII:T  rCLE     PREMIER* 

T  Es  .'Appellations  .rfe5  Grurits  (i)  ne 
jL^.pouriont  eftre  relevées  direâiement 
a  la  Tablo.  de  Marbre  \  mais  elles  pafle^ 
roncnécefïairemenc  par  le  degré  desMaif- 
trifes ,  ou  eljej  feront  tenues  de  les  juget 
diffinitivement  fur-le-champ. 

t.  J?«  Çruerifs.  )  C*cft-à-dirc  des  Grûcfics 
1*072165.  Il  cil  eft  autrement  des  Grueries  de  Sd- 
gneurs.  (Vçyez, ci  «après  art.  8). 

A    R    T    I    C    L    E      I  L 

«        •       .       * 

;  '  Elles  feront  rele vies  &  pourfuivies  dans 
la  quinzaine '{lY^t  la  condanrnation;  fi- 
non  laSentenc&s^exécutera  par  proviûon; 
&  le  mois  écoulé  fans  appel  ou  lanspouP' 
fuite  î  t&lle  paiTera  en  force  de  choie  ji^ 
gée  en  dernier  reflbrt. 

I,  Ejt  pourfuivies.  da^  la  quinzaine, y  y Gf^ 
i'articieraivant,  avec  Içs^notes. 

Article    III. 

L^ appel  dts  Maijires  pitreiculiers  (i)  ft- 
ta  relevé  immédiatement  aux  Sièges  de 


nos  Tàlitei  àe  Marbre ,  i^âlé'fnoîs  dé 
là' Sentence  proiioncéé  ou  figiiifiée  i  la 
partie  »  &  mis  en  cfiat  déjuger  dans  Us  trois 
mis  (^).'d^:ih.  pronàneiaiion  oujignifiea^ 
mn' {Çj'l  fi^n  ia  cô^diainnation  exécutit 
m  dernier  reffhftjij^  ,foii^  qu'il  y  ait  appel 

QQ  non  :  Auquel  eif^t  énjbjgilôas  aux  Jor 
{tes  4e  nos  T«^bles  de  Marbre  »  qui  en 
feront  chkgez ,  d'en  faire  le  rapport  dans 
un* mois 3  pour  tous  délais,  après  qu'ils 
leur  auront  efté  diftribuez  ;  i  peine  dVn 
lepjàndrfi;  en  leuir^  propres  &  privez  nomi»' 

•  •  •  • 

« 

.  I.  L'appel  des  Mahrifis  particulières.  )  If  ctt 
cftdcmênie  dç^^apitaiiierie^'d^schaflcs.  (V6y<t 
ci*aprèsy  tit.  ^o,  art.  jS)-.   ^ 

1.  En  état  de  juger  dans  les  trois  mois.  )  îl  di 
eftdè  même  des  appeUâtîons  des  Tabies-d6« 
Marbre  au  ParWmknt ,  &  de  celles  desGraenek 
feigneurtales  atnc  Maittifes.'(  Voyez  les  arriclt^ 
3  &  s  ci-après)*  ^  .  .     • 

tt  L'article  f  J^dcTEdït  datnois  de  Mai  17.1^, 
»  9  prolongé:^  tefti^ps  jâf^u^'â  ^ta^rt  tnors,  pour 
»rfair«i}tfg0ri^:  U  TaM6  ié  Marbr^de  Paris  »  i^ 
a>  appellations  des  Sentences  rendues  dans  lén 
^  Maithfeir  fituées  aa-dela  de  la  Loire  »• 

L'article  51  de  ce  même  Edit  porte  «  ^Q^ 
f>  ies  appeilants  ,  tant  des  Sentences  des  Mat- 
i>  trlfcs  ,  oik  des  Jugements  des  Tables  de 
a>  Marine ,  Terbût  juget  leurs  appellations  dani 

*  letcmps  prefcrie  j)at4'Ordoânafieé  de  1^69  , 

*  &  a)ouce*qu*ils*>fcrôfttf  tenus  de  «configncr  lc$ 
9»  vadatidns  t^écéflaires  pour  parvenir  au  juge^ 
»  ment  dcfdites  appellations  ,  6c  de  lès  faire  ii^ 
«  gnificr  dans  la  huitaiac  »  après  les  délais  d$ 

-   I  V  j 


^0*4  .  Des  JïpptIîatÎQnA 

'»  rOrdoimànec4xpirAs  finonl<jdi|€émpsrparfSEi| 
a»  oue  lès  Sentences  feront  exécutées,  fans  ({luq 
a»  loic  befoio' d'un  nouveau  J4igeaientw. 

L'article  54  d^darenuk,  ^  tousrles  Jngennâitd 
m.  qui  fëronr  rendus:  fin  les  appetkitions  dcfditeff' 
«•  Sentences  des^  Maîtrifics^  ^^  dee  TaUks-.de* 
m  Marbre  ^aprèslefdits  délits. expii^is^Mr 

L'articrc55  porte»  ««  Que  les^'Procuieuis^dy 
ji  Roi  èi<t%'  Mâttrifes^,  feronr  tenus*  d^èûroyer 
I»  auxProcutcufs^Géhéraux  des^PariementS  ;  Sd 
«0  aux*  Procureurs  aux  Sieges^sTabiesnle  Mas« 
«9  bie  Àc^  Cbambres  des  Eaux  &  Forétr  établie»' 
9>  près  lès  Parlements  »  les^  pièces  fie  mémoircr 
'9D  indruâifs  pour  la  cônfervation  des  droits  2^ 
m  intérêts*  de  Sa- Majefté,  dans  Ik  huitaine  de 
9»  la  fignification  des  appellations  interjettéer 
M  des  Sentences  rendue^  a^iîdites  Maîtrîfes  ;idè: 
m  marquer  fur  leurs  regiftfes  le  pur  qu'iUlei' 
m  iauront  envoyés  5  à-  peine  d'être  refp.onfablet 
9t  du  préjudice  que  Sa  Majefté  auiroît  feu^ert  patf 
ib  leur  négligence  &  retardement ,  U  de  {âriva^ 
99  tion  de  leuis' gages  ,  qù&  le  Receveur  du  do-' 
^  maincac  pourra  paji^tr  ni  employer  en  fci 
($•  comptes,  qu'en  rapportant  l'état  des  appcUa«i 
a  tions  i«terjetties  ptndaï)tlecours<de  i-aonéc^ 
9»  l'extrait  durXegiAre  doProcureur  de.  Sa  Ma- 
«»  jefté,  pa»  lequel  il  paroiira  qu'il' aura  faûsr 
/pt  faic  andit'Edit  Mi 

3.  Delapronondation  ou^jËnificatîùn.y.Ctttê' 
^gnifîcation  «  quand- il  s'agit  deJugementsrtii- 
*<dtts  fur  des  procès-verbaux  des  Grands»' Maîtres^ 
l^i&ciers  flc  Gardes  des  Mattrkes,  doit  être  faite 
Jaxts  la  quinzaine  «  à  la  requête  du  Procureur  du 
3ioi  y  fur  la  pourÂiite  &  diligi^^nte  du  R^eceveas 
4ies  amendes,  iiiivant  Particlo  4;  dé  VEditdià 
mois  de  Mai  i4i6  ».  rapporté  ci-après  fur  l'aai^ 
(le  XI  du  titre  31  .aux  notes»  vers  Ta  fim 

"Elle  doit  ctre^ite-  à  la  partie  condamoée; 
Ibit  à  peifpnne  ,  h^  k  domicile  ^  dkos  le  cas 
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mlftie  «M  elle  cft  appellante  in  Jagemettr  4e 
condamnatioo  rendue  contre  elle. 

4.  5/VroR  la  condamnation  exccutit  tn  dtmitr 
ftffort.  y  Les  Grands-Maities ,  dans  le  coors  de 
leurs  vîfixts  j  peuvent  ordonner  cette  exécatioti 
fur  ia  requête  du  Receveur  des  amendes.  (Ain£ 
jugé  par  Arrêt  du  Coa&il  du  1 8  lanvler  i6t^  , 
qui  caiTefun  Àrrct  du  Parlement  de  Paris  ia  ict 
D^mbre  16H  ,  par  lequel  un  Dartkulicf  avoit 
été  reçu  appcllant  d^^une  pareille  Ordonnance  » 
senduep^rie  Grand- M^txe  du  département  de 
7ouraine.  > 

ARTieiB      IVv  ' 

Si  roittefois  la  Sentence  comenoic  qtret* 
que  peine  affiiâive  ou  infamante  ^  U  £a« 
culré  d'ea  zpDcUes  ne  fe  prefctîra  que  par 
refpâce  de  vingt  années  :  mah  après  les 
trois  moîscy  deffus  préfinis ,  elle^'exécu- 
sera  pour  les  amendes  pécuniaires  ^  & 
tandamtiâuons  civiles  (r)  /  fans  quâ  cet 
^gard  etle  puiflfe  eftre  réformée. 

1.  "Et  condamnations  ctvUes,)  Comme  font 
les  condamnations  de  dommages  &  intérêts  ,  6e 
reftitutions  prononcées  au  profit  d'une  pastie 
privée. 

A   R  T   I   €  I.  I      V» 

Nepoarront  les  appellations  des  Grands^ 
Msiftres,  ou  leurs  Lieutenafts  de  la  Table 
de  Marbre,eftre  relevées  ailleurs  ^2^*^72  nos 
Cours  de  Parlement  (1)  :  Et  voulons  que 
le  temps  de  les  relever  &  de  les  juger  loic 
pareil  ^  tanc  au  civil  qu  au  cj;iuRiiuel ,  à  ce^ 


lo^  jDcs  ApptUatioTiî. 

kiy  qui  a  êfté  pcefcrit  pour  les  i(k|>pelk^ 

tipns  des  Maiftres  particuliers;  finon  aùè 

leurs  Jugemens  foient  exécutez  en  la  ror^ 

me  &  manière  eftablie  par  les  arcicleâ 

précédens. 

ï.  Qucn  nos  Cours  de  Parlement.  )  Mcmc  lc$ 
appellations  des  (Srands-Maîtres  dans  leurs'  yî« 
£tes  en  réformaiion  ;  car  ces  appels  nç  feportenç 
point  aux  Tables  de  Maibre  dans  aucun  cas  , 
mais  au  Parleitient. 

Il  faut  cependant  obferver ,  que  fi  un  Grand« 
Maître  avqît  ■  commis  quelque  Officier  de  la 
Table  de  M'arbre ,  ou  même  de  Maîtrife  ,  pour 
Jfîiire  rihftradion  qu'il  n'auroit  pu  faire  fùi« 
même,  d'un  délit  ou  d'une  afFaiie  qui  eft  dans 
le  cas  d*ctre  jugée  en  dernier  reffbrt  ^ux  Tables 
de  Marbre,  alors  l'inftruftion  ,  &  toute  la  pro- 
cédure doit  être  portée  en  la  Table  de  Marbre  ; 
four  y  être  jugée  en  dernier  refTort  par  les  Jugeé 
de  ce  Tribunal.  '^ 

X.  Soit  pareil,)  Voyez  l'article  j  ci-deflus^ 
Avec  les  notes. 

Article     VI. 


"  '» 


Tous  Jugemens  interlocutoires  rendis) 
par  lesGrands-Maiftres  ou  Maiftres  parti- 
culiers ,  feront  exécutés  fans  préjudice  de 
l'appel,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  nonbbftaiit  qu'il  fuft*  qualifié  de  Ju-- 
ge  inconipétcnt  (  ï.)  ;  pour veii  toutefois  qùé 
le  CQiSfoit  réparable  en  diffinitif{i)» 

"  X,  Qualifié  de  Juge  Inàompitent.)  Si  le  Jugé 
itoit  recufé  ou  pris  à  partie  ,  il  faudroit  recou- 
rir, aux  difpofitlojis  dés  titres  14  &  %^  4^roi^r. 
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^Jonnançç  civî\c  de  1667,  &  à  Vanidc  5  du  titsf: 
U  de  POrdoaàance  criminelle  de  1670. 

1.  Soît  réparable  en  diffinitif,)  Car  fi  le  cas 
éroit  irréparable  en  diffinitif ,  alors  la  Sentence 
Jicpourrqit  s'exécuter  par  proyifion  5  v.  g.  fil^ 
îentencc  prônonçoit  quelque  peine  corporelle  » 
«a  affliftiv^é 

..Article     VII. 

i  Les  Jogetnens  &  Sentences  diflSnîrî ves 
iQsGv^ndS'MsiifiteSiquinexccderoritpoint 
lafofnme  de  deux  cens  livres  (  i  )  en  priiv- 
cipal ,  ou  vingt  livres  de  repte  j  &  celles 
des  Maîftres  particuliers  cent  livres,  & 
dix  livres  de  rente ,'  feront  exécutées  p,^ 
provifion  ,  fans  préjudice  de  l'appel.     * 

!•  Qui  n  excéderont  point  la  fomme  de  deux 
cents  livres.  )  Cet  article  déroge  en  cela  à  la 
difpoûtion  de  Tartick  13  du  titre  17  de  l'Of-r 
ddnnance  de  id^7.     ' 

A  a  T  I  c  L  B    vin.  - 

'  tes  appellations  des  Gruyet s  &  autrej 
Officiers  des  Seigneurs  particuliers  fur  le 
fait  des  Eaux  &  Forefts ,  feront  relevées 
dinScment  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar^ 
l>re[ï)^8c  jugées  dans  le  temps  contenu  àu 
troijieme  article  [i)  :  S»  jufques  à  ce  il  fera 
f^fJ^  ii)  ^  l'exécution  de  leurs  jugemens 
diffinitifs. 

I.  DireBement  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar* 
M.)  Cette  difpofitiôn  ^  qui  avoit  été  changé* 


lo8  Des  Appellations. 

far  i'Edit  du  mois  de  Mars  1707^  portant  créa* 
tion  de  Grayers  dans  toutes  les  Juftices  feigneu* 
riales  du  Royaume ,  a  été  rétablie  par  la  Déçla* 
ration  du  1 5  Janvier  1 7 1 5.  (  Voyez  ce  qui  a  été 
dit  ci-defTus ,  à  la  fin  du  titre  ^  ,  page  13^^ 

'IX.    1}  ). 

X.  Dans  le  temps  contenu  au  trotfiemc  article.) 
Voyez  Tarticle  3  ci-defTus,  page  iot« 

|.  Etjufquh  ce  ilferafurfis^  &c,  )  A  la  dilR- 
rtnce  des  Jugements  rendus  par  les  Officiers 
royaux  qui  doivent  s'exécuter  par  prôviiîon 
pendant  Tappel  »  fuivant  les  articles  x  &  i 
ci-dcfTus* 

Article    IX. 

Toutes  appellations  de  Sentences  ren» 
dues  en  rAuuience ,  5c  fur  des  procès  vec-*  ' 
baux  de  v  1(1  te  &  rapports  »  feront  plai* 
dées  en  l'Audience  de  nos  Sièges  de  Ta- 
bles de  Marbre  :  mais  fi  elles  iont  inter« 
venues  fur  des  appointemens  en  droit> les 
j>arties  concluront  fur  leurs  appellations 
comme  cnprochpar  écrit  (i). 

I.  Comme  en  procks  par  écrit»  )  YoyitÊVat» 
ticlc  14  du  titre  11  de  l'Ordonnance  civile  de 

1667* 

Comme  les  Procureurs  du  Parlement  de  Paris 
cxerçoient  auffi  leiirs  fonéb'ons  à  la  Table  de 
marbre,  la  procédure  y  étoit  à*peu-près  fembla» 
ble  à  celle  des  autres  Jurifdiâions  de  l'enclos  du 
Palais.  On  y  ipdruifoit  en  canfe  principale  » 
comme  aux  Requêtes  du  Palais  5  ficencaufe  d'ap* 
pel  9  comme  au  Parlement. 

Akticle     X» 
Permettons  aux  parties  de  relever  leurs 
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appellations  par  Lettres  ou  par  Requefic  » 
à  Uur  choix  {i). 

r.  Sur  la  fin  de  V article.  )  Les  Procarcurs-Gé- 
néraux  ,  fur  Tappel  des  Procureurs  du  Roi  des 
Tables  de  Marbre  ou  des  Maîcrifcs,  font  obli* 
gés  de  prendre  te  fait  &  caufe  de  ces  demicis. 
(Ainfî  jugé  par  ArrétduCohfeildu  19  Mai  i7x;« 
en  faveur  du  Procureur  du  Roi  de  la  Maîcrifc  de 
Metz  >  autres  des  19  Janvier  17  40  &  7  Décem* 
ke  1751 ,  aulfi  pour  Metz.  ) 


TITRE    XV. 

De  VAffiette  ,  Ballivage ,  Marte-- 
lagc  ô  vente  de  Bois. 

COrome  ce  titre ,  qui  n'a  pour  objet  que  h 
vente  des  bois  du  Roî>  cft  très  long  ;^  il  e/l 
bon  d'ob(èrver  qu*il  cft  compofé  de  crois  parties. 
La  première  >  qui  eft  cômprife  dans  les  dii-ncuf 
Mmiers  articles,  établit  le  lieu  ou  la  vente  des 
Dois  doit  être  faite  ,  &  par  qui  ;  ainfî  que  les 
autres  conditions  qui  doivent  précéder  Tadju- 
cation. 

La  féconde ,  qui  eft  renfermée  dans  les  arti- 
ticles  lo»  21,11,15,  14,  15,1^,  17  >  189 

*9>  îo>  Ji  *  î*  »  îî  *  H»  H  &  ?^>  contient 
les  règles  &  les  formalités  nécefTaires  ^oar  les 
adjudications. 

Et  la  troîfieme ,  qui  eft  cômprife  dans  les  ar« 
ticles}7,  5«*  J9,4o*  4".  4*»  45»  44»  4î  . 
4^,47,48»  49»  /o*  51  &  ji,  règle  ce  que 
les  adjudicataires  doivent  obferver  depuis  la 
IMA10  jQfqu*à  l'ejq^oixation  s  la  manière  doat  iet 
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bois  doivent  être  exploités  j  &  ce  qui  doit  étd^v 
fait  par  les  adjadicataires  après  l'exploitation.' 

Article    premier. 

Il  ne  fera  fait  aucune  vente  dans  nos 
Forefts,  Bois&  BuiSbns  y  foit  de  fujlaye , 
ou  de  taillis  (i)  ^  que  fuivant  le  règle- 
ment qui  en  fera  arreflié  en  notre  Cou- 
féil ,  ou  fur  lettres  patentes  bien  &  deuc- 
ment  regiftrées  en  nos  Cours  de  Parle- 
ipent  &  Chambres  des  Comptes  ;  à  peine 
de  reftitution  du  quatruple  de  la  vaieut 
des  bois  vendus  contre  les  adjudicataires; 
& -contre  les  Ordonnateurs  (i) ,  de  perte  de 
leurs  charges. 

1.  Soit  defutaîe  ou  de  taillis,  )  On  peut  confi- 
dérer  dans-  les  bois  différents  âges  5  fa  voir ,  - 1^*. 
ceuor  qui  fe  coupent  tous  les  huit  ou  dix.ana*, 
qu'on  appelle  his  taillis,  %^.  Ceux  qui  fontau* 
dcffus  julqu'à  trente  ans,,  appelles  haut-taillis ^ 
OM  haute  taille.  }°.  Ceux,  qui  font  depuis  qua- 
rante à  quarante-cinq  ans  ,  jufqu'à  loixaate, 
qu'on  nomme  haut  revenu  om  demi'futaie, 

4*'.  Ceux  qui  font  au-delTuS  de  cent  ans,  qu'oft 
appelle  haute  futaie, 

2.  Et  contre  les  Ordonnateurs,)  C*e/l-àdù« 
contre  ceux  qui  au roient  ordonné  la  vente,  fans 
I^ettres-Patentès  duement  enregiftrées. 

Article     IL 

Lcsadjudïcatïonsdes  ventes  de  nos  Bois 
taht  en  foftàye'que  taîtlis,  n^  pourront 
eftre  faîtes  i  i'adv^nir  que  par  les  Grands- 
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Maiftres^faifant  défenfes  aux  Officiers  des 
Maiftrifes  de  reconnoiftre  autres  perfora- 
nés  y  à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom. 

Article     III. 

Toutes  adjudications  de  nos  bois,  foie 
faftaye  ou  taillis  ,  feront  faites  dans  les 
Auditoires  où  fe  tient  la  Juftice  ordinai* 
re  des  Eaux  &  Forefts ,  &  ne  le  pourront 
eftro  ailleurs ,  à  peine  de  nullité ,  ic 
de  dix  mille  livres  d'amende  contre  le 
Grand-Mai ftre  y  ou  autre  qui  aura  con« 
tievenu. 

AaTicxE    IV. 

n 

Les  Grands-Maiftres  feront  chaque  ail-^ 
née  »  avant  les  adjudications  de  nos  boi$, 
leurs  vi/ius  des  venus  affifis  pour  cjirt  ad^ 
jugées  (i)  3  dans  lefqueile^  iU  feront  ac« 
compagnes  de  TArpenteutà  ce  defttn4> 
auquel  ils  défigneront  les  bois  à  aHcoir 
pour  l'année  fuivante;luy  rnarqueront  en 
quelle  forme  la  mefure  en  fera  faite  pour 
noftre  plus  grand  profit  &  advantageij' 
dont  ils  drefleront  leurs  procès  verbaux^ 
qu^ lis  feront figntr par  le  Maîjlre  ou  le  Lieu* 
tenant  (i) ,  noftre  Procureur  ,  le  Garde- 
marteau,  &  les  Sergens  à  carde;  une  ex- 
pédition defquels  kra  délivrée  à  TArpen- 
teqrpour  luy  fervir  de  régie,  à  laquelle 
jlfçra  çenu  de  fe  conformer ,  à  peine  d'jui- 
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terdiâloii)  &  une  autre  fera  mife  au  Greffe 
de  la  Maiftrife  :  Et  quinze  jours  après  fon 
retour  dans  la  principale  ville  de  fon  dé- 
partement ,  il  mettra  un  eftat  général  de 
toutes  les  affietes  au  Greffe  de  la  Table 
de  Marbre ,  pour  y  avoir  recours. 

j.  Leurs  vîfius  des  ventes  ^  &c.  )  Cette  vilîte 
peut  faire  partie  de  celle  qu'ils  font  tenus  de 
faire  tous  les  ans  ,  &  qui  leur  eft  prefcrite.pat 
l'article  9  du  tirrc  }.  (  Voyez  cet  article  9  ,  avec 
les  notes,  ci-deirus>page  ^|.) 

1.  Qu  ils  feront  figner  par  le  Mat  re  eu  le  Lîeu' 
tenant,)  A  l'cfFec  de  quoi  ces  Officiers  doivent 
afTider  à  la  vi/îte  du  Gfand> Maître  ,  autrement 
le  Grànd-Maîcre  ne  pourroit  les  obliger  de  û- 
gner  :  ce  qui  cft  conforme,  aux  anciennes  Or- 
donnances. (  Voyez  les  articles  9  6c  10  du  titre 
3 ,  &  l'article  ;  au  titre  7  ci-dcfTus). 

ARTICLE      V. 

Chacune  année  le  Grand-Maiftre  cî- 
pcdiera  fes  Mandemens  &  Ordonnances 
pour  les  adîetes  des  ventes  ordinaires  de 
nos  Bois  &  Forefts ,  conformément  aux 
Réglemens  arreftcs  en  noftre  Confeil,  ou 
il  employera  le  nombre  d*arpens  &[cjfenr 
ce  du  bois  à  vendre  (  1  ) ,  dans  lequel  il  défi- 
gnera  par  le  détail  les  gardes  &  triages , 
autant  qu'il  luy  fera  poffible,  fuivant  les 
obfervations  qu'il  aura  faites  dans  le  pro- 
cès verbal  de  fa  vifîte ,  qu'il  envoyera  aux 
Officiers  de  la  Maiftrife  avant  le  premier 
Juin  de  chacune  année ,  qui  feront  tenus 
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incontinent  après  de  s'afTembler  &  pren« 
dre  jour  entre  eux  pour  faire  les  aifieces  » 
qui  feront  faites  en  leur  pr éfence  par  TAr* 
penteur. 

i.  Et  l'ej/enee  du  iou  h  vendre.)  C'eftàrdire 
récac  &  la  qualité  des  bois  à  vendre. 

AnTlCLfi     VI. 

L'Arpenteur  fera ,  en  pré{ence  du  Ser*- 
gent  de  la  garde  j  les  tranchées  &  layts  ( i  ) 
nécetfai tes  pour  le  mefurage  ;  marquera 
âe  fon  marteau  te  plus  près  de  terre  que 
faire  fe  pourra  dans  les  angles,  tel  nom« 
bre  ie  pieds  corniers  (i) ,  arbres  de  Uij^ieres^ 
&  parois  (j)  qu'il  eftimera  convenable  , 
avec  défignation  du  codé  fur  lequel  il  au« 
ra  fait  des  faces  pour  imprimer  fon  mar«p 
teau,  le  noftre ,  &c  celuy  du  Grand  Maif-« 
tre  ;  fera  mention  s*il  a  emprunté  quelques 
arbres  (4)  pour  fervir  de  pieds  corniets  , 
de  leur  âge»  qnalicé,  nature  &  grolFeur, 
&  de  leur  diftance  des  uns  aux  aunes  pac 
ecches&  pieds  :  comme  aufli  obfervera 
es  noms  des  ventes  ou  il  les  aura  prifes  , 
s'il  y  a  des  places  vuides  avec  leurs  con« 
tinences;  &  fera  tenu  de  fe  Icrvir  au 
moins  de  Tun  des  pieds-corniers  de  Tan-* 
çieone  vente;  drelfeia  les  plans  &  figu* 
res  de  la  pièce  qu'il  aura  aflife;  ôc  de 
%o\ii  fera  fon  prvjcçs  verbal ,  qui  fera  fi- 
gue des  Sergens  &  Gardes  ^Sç^û  mettra. 
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z  1 4  De  TAJJîetu ,  BaUîvagc ,  &c* 
une  expédition  au  Greffe  de  la  Maiftrifd- 
trois  jours  après  l'avoir  fait,  qui  fera  para^ 
phédu  Maiftte  &  de  noftre  Procuceur^av^c 
mention  du  jour  qu'elle  auraefté  apportée;- 
&  une  autre  expéditio;i  en  fera  par  lù^  in- 
ceflamment  envoyée  au  Grand-Maiftre. . 

1.  Les  tranchées  &  layes  nécejfaires ,  &c,) 
Voyez  ci-defTus  ,  titre  ii,  art.  3. 

On  appelle  layes  ^Acs  toutes  qae  font  les 
Arpenteurs  autour  des  cantons  de  bois  deftioés 
i  être  vendus  »  &  qui  ne  s'exploitent  que  par. 
parties. 

1.  De  pUds'ComleTsJ)  Voyez*  ci-deflus ,  tit.  1 1, 
art.  î  ,  page  177. 

3.  Arbres  de  lisière  6*  parois.  )  Arbres  de  /*- 
TÎere ,  font  ceux  qu'on  laifle  fur  les  lignes  entre 
fes  pieds-corniers  ,  &  gui  bordent  les.  bois  qui 
doivent  être  coupés. 

Les  parois ,  font  des  arbres  qui  féparent  les 
hois  vendus  des  autres  bois  contigus.        / 

4.  S* ii  a  emprunté  quelques  arbres,  )  Les  arbres 
empruntés  font  ceux  que  l'Arpenteur  mafquç 
fwt  des  pieHs-corniers ,  quoiqu'ils  ne  foieot  pas 
direâ:ement  dans  les  angles  des  ventes  à  couper; 
ce  qui  fe  fait  quand  il  ne  fe  trouve  pas  ,  dansce^ 
ventes,  d'arbres  aflez  con(îdérables. 

Article     VIL  i 

Défendons  aux  Arpenteurs  &  SergenJ 
i  garde  de  faire  les  routes  plus  larges  de 
crois  pieds  pour  paflTer  les  porte- percher 
Se  les  Marchands  qui  iront  vifiter  les  ven- 
tes 'y  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  &  de 
la  reftitution  du  double  de  la  valeur  du 
bois  abattu*    ^ 
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Article     VI  I  I. 

Les  bois  abattus  dans  les  la^es  ôc  tran^ 
chées  ne  pourtont  eftre  enlevez  j  mais 
demeureront  au  profit  de  radjudicataire^ 
8c  iuy  appartiendront ,  fans  que  les  Ar-* 
{lenteurs  ny  les  Sergens  y  pniuent  préten-' 
dre  aucune  part}  leur  faifanc  defenfes* 
de  les  enieyer,  à  peioe.de  cent  livres 
d'amende,  écdlnterdiâionj  &  aux  Rive«- 
ràins  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit» 
a  peine  de  punition  exemplaireé  ^ 

m  » 

A   R   T  I   C   L   P      I   X. 

.  Les  arbres  dt  lisière  &  de  paroy  (i) 
feront  marquez  de  noflre  marteau  &  de 
celuy  de  T Arpenteur  fur  une  face  j  à  la 
différence  des  pieds- cor niers  qui  le  feront 
fur  chaque  face  qui  regardera  la  vente. 

ïi  De  lî^iere  &  de  paroi,)  Voyez  l'article  6^^ 
ci'àéffas,  avec  leiB  Aotes. 

ArticleX. 

Ne  pourront  les  Arpenteurs  mefurer 
plus  grande  ny  moindre  quantité  dans 
chacun  triage  ^  que  celle  qui  leur  aura  efté 
prefcrite  p^ar  le  Grand-Maiftre pour  laf--* 
fiei:e>  fous  prétexte  de  rendre  là  figure 
plus  régulière  y  ou  pour  quelque  autrii^ 
coiifidératioaque  ce  puifle  eflre  >  en  Cot<% 
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U  tî  De  VAjj^iU ,  Bédiivage  ,  &c. 
que  le  plus  ou  le  moins  ne  puifTe  excédée 
'  un  arpent  fur  vingt ,  &  ainfi  i  propor^ 
tion  ;  a  peine  d'incerdiûion  &  d'amende 
arbitraire  ,  qui  fera  réglée  par  le  Grand* 
Maiftre  :  Et  s'il  lomboit  jufques  à  trois 
fois  dans  cette  erreur ,  il  fera  interdit  & 
déclaré  incapable  de  faire  la  fonâioa 
d'Arpenteur. 

0 

Article    XI. 

Le  procès  verbal  de  l'Arpenteuf  eQant 
au  Greffe ,  il  en  fera  délivré  aut;}nt  au 
Garde- marteau  pour  le  martelage  qui  fe 
fera  en  la  préfence  des  Officiers  de  la 
Maiftrife  ;  &  fera  à  cet  effet  Tipftre  mar- 
teau délivré  au  Garde-marteau/^arc^/rx^i^i 
en  auront  la  cUf[i)  ;  qui  fe  tranfportera 
avec  les  Officiers  aux  triages  où  les  vtn* 
ces  auront  efté  aififes  \  &c  par  Itur  avis^ 
il  fera  choix  de  dix  arbres  tn  chacun  ar^ 
pmt  (i)  de  fuftaye  ou  haut  recrû ,  de« 
plus  vifs ,  &  de  la  plus  belU  vente  dechefru  , 
s'iljepeut  (  j)^  brin  de  bois ,  &  de  grofTeuc 
compétente  ,  qu'il  marquera  pour  balii- 
veaux  de  noftre  marteau ,  avec  les  pieds- 
corniers  tournans  &  arbres  de  liziere  ;  & 
incontinepp  aprè^  le  martelage  ,  fera  le 
marteau  remis  &  enfermé  dans  fa  bocte* 

I.  Par  ceux  qui  auront  la  clef.  )  Voyez   cî« 
ÀtSxjA,  titre  i ,  art.  3. 

%.  De  dix  arbrcf  en  ckaeun  arpent.  )  Cc(l  ce 

qu'on 
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^ji^on  appelle  balliveauz  «  comme  en  l'article  r 
^u  titre  %6*  Ces  balli veaux  doivent  être  latiiës 
AU  nombre  de  dix  pour  chaque  arpent  de  fa** 
taie..  Dans  les  taillis  ,  on  en  doit  laifiet  fcize* 
<  Voyez  ci-après ,  tit.  14 ,  art.  3  5  tir,  15  >  art.  3  ; 
ic  titre  x6 ,  art.  i.) 

j.  Et  de  la  plus  belle  venue  de  chine ,  s*zl/e 
peut.  )  'Au  défaut  de  chêne  »  il  faut  prendre  des 
iiêtres  »  cet  arbre  étant  le  plus  beau  Se  le  plus 
HcUe  aptes  le  chêne. 

Article    XI  L 

Lorfque  les  adjudications  des  coupes 
dé  nos  oois  taillis  feront  faites  j  lous  les 
haUiveaux  anciens  &  modernes  (i),  qui  s*y 
trouveront ,  feront  téfervez  avec  ceux  de 
Vâge  (1)  :  &  s'il  fe  trouvoit  que  les  balU- 
veaux  pour  leur  quantité  &  grodèur  eiii« 
pefchaflent ,  par  Tombrage  ou  autrement» 
le  taillis  de  pbulTer  5c  de  croiftre  ,  les 
Grands  Maiftces  en  dreflferont  leurs  pro- 
cès verbaux ,  'qu'ils  envoy eront  avec  leurs 
avis  en  noftré  Confeil  es  mains  du  Con* 
trôleur  Général  de  nos  Finances  ^  pour 
y  eftre  par  nous  pourveu  >  ainfi  qu  il  apn 
partiendra. 

1 .  Tous  Us  baliveaux  anciens  &  modernes,  ) 
Les  baliveaux  modernes  font  ceux  de  la  dernière 
coupe  :  les  baliveaux  anciens  font  ceux  des  cou«« 
pes  précédentes. 

X.  Avec  ceux  de  t  âge.)  Ceft-à-dirc  de  Tâge 
des  bois  que.  l'on  coupe. 

Quoique  le  nombre  des  baliveaux  foît  ici  in^ 
déterminé  ,  néanmoins»  Tufage  ordinaire  cfl; 
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î  I  s     Dt  VAjjictu ,  BaUivage  ,•  &c. 
d'en  lai  lier  feize  par  arpent,  conformément  î.i 
l'article  3  du  titre  14 ,  §c  à  l'article  i  du  titre 
t6  de  l'Ordonnance, 

Artici^e     XIII. 

Ne  fera  donné  aucun  hois  par  forme  de 
remptage  (i) ,  fous  prétexte  de  places  vui- 
des  &  dé  chemins  qui  fe  font  rencontrez 
dans  les  ventes;  mais  l'adjudication  en 
fera  faite  en  Teftat  qu'elles  fe  trouveront; 
2,  peine  de  reftitution  du  quatruple  con- 
tre les  Marchpmds  qui  auront  obtenu  le 
iremplage ,  &  de  trois  mille  livres  d'amen- 
de ,  avec  privation  de  charge  contre  les 
Officiers  qui  Tauironc  donné, 

I.  Far  forme  de  remplage,  )  C*eft-à-dîrc  pour 
.indemnifer  l'adjudicataire  des  vaidcs  qui  pour« 
l'oient  fe  trouver  dan&  les  cantons  de$  bpi$  vçii- 
dus. 

AaTicfB    XIV. 

Les  ventes  ne  pourront  èftre  changées 
en  tout  pu  en  partie  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  après  l'adjudication,  fur 
peine  de  punition  exemplaire  contre  les 
Officiers  ,  $c  perte  de  leurs  charges  ,  & 
de  reftirution  du  quatruple  du  prix  des 
ventes  changeas ,  &  d'amende  contre  les 
jyiarchands  ;  fans  que  cette  peine  puiflfe 
eftre  modérée  fous  quelque  prçtej^te  ^\io  ^ 
Ciçfojp. 


Titre  X  7.  itf' 

Article     XV. 

Révoquons  les  droits  de  Cire  &  de 
Greffe  :  mais  les  ventes  de  nos  Bois  fe« 
ront  faites  à  Tavenir ,  à  la  charge  de  payer 
feulement  kjolpour  livreparUs  adjudica- 
taires^ du  prix  principal  de  leur  adjudicu" 
lion  (i) ,  es  mains  du  Receveur  particu«- 
lier  ou  générai  des  Bois  ^  s*il  y  en  a  ,  ou 
du  Domaine  \  pour  fur  la  fomme  à  la* 
quelle  il  reviendra,  eftre  les  Officiers  des 
Maidrifes&Gruries  payez  de  leurs  droi ts, 
journées  &  taxations  (2)^  fuivant  les  eftats 
qui  eft  feront  arreftez  par  les  Grands* 
Mai  (Ires;  fur  Ibfquels  &  les  quittances  des 
Officiers ,  les  femmes  y  contenues  feront 
pafTées  &  alloiiées  en  la  dépenfe  des 
comptes  des  Receveurs* . 

X,  Le  frl  pour  livre  par  Us  adjudicataires  du 
prix  principal  de  leur  adjudication,  )  Voyez  Tar- 
ticlc  ly  dutitre  3  ci-dcfTus,  avec  les  notes, 
page-78. 

.     fc.  Journées  &  taxations,  )  Voyez  les  articlci? 
2^  &  zj  du  titre  3  çi-deiTus ,  avec  Us  notes»    . 

Article    XV  !• 

Si  le  fonds  du  Sol  pour  livre  n'eft  pas 
^uffifant^  le* Grand-Maiftre  pourra  pren- 
dre le  fupplément  fur  le  fonds  des  ventes; 
fans  <}ue  iés  Officiers  puiffent  recevoir 
aucune  chofe  que  par  \%%  mains  des  RècCia 
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liô  De  V j4jîeue y  B alUvage y  &€.  \ 
veurs  \  à  peine  de  refticution  du  quatrupU 
&  d'incerdidtion  de  leurs  chaiges. 

Article    XVII. 

Les  jours  pour  les  adjudications  det 
ventes  ayant  efté  indiquez  par  les  Grands- 
Maiftres  aux  Officiers  des  Maiftrifes ,  its 
en  feront  faire  les  publications  (i)  j  &.nof* 
tre  Procureur  fera  tenu  d'envoyer  incef* 
famment  des  billets  proclamatoires  aux 
lieux  ordinaires ,  contenant  le  nombre 
d'arpens ,  la  (îcuation  ,  la  qualité ,  les 
réferves ,  le  jour  »  le  lieu  »  l'heure  »  $ 
pardevant  qui  les  Ventes  fe  ferons 

I.  Ils  en  feront  faire  les  publications.  )  Yoyç^ 
la  note  i  fur  Tarticle  faivant. 

ArticleXVIII. 

Le  jour  fuivant  de  chacune  publicatiooi 
les  Huifiiers  &  Sergens  qui  auront  vaqu( 
à  faire  Us  publications  &  affiches  (i) ,  fe- 
ront tenus  d*en  rapporter  â  noftre  Proca« 
reur  les  procès  verbaux  fignez  d'eux,  K 
dé  leurs  Recors  ,  avec  les  certificats  des 
Cure^  (2)  ou  Vicaires  des  Paroiffes,  poul 
eftré  repréfentez  &  affirmez  véritables 
avant  l'adjudication  des  ventes ,  pardd» 
vant  le  Grand  Maiftre  ou  le  Comim&V 
re  qui  fera  prépofé  pour  les  faire  :  Il 
feront  tenus  les  Curez  ou  Vicaires  4i 
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délivrer  gratuitement  leurs  certification  s» 
â  peine  de  cent  livres  d'amende ,  payable 
par  faine  de  leur  temporel. 

I.  Les  publications  &  arches,)  Ces  pnblica- 
tions  fe  font  ordinairement  au  nombre  de  trois. 
Dans  les  ventes  d'objets  légers  il  n'en  faut  que 
deux.  (  Voyez  ci- après  titre  17 ,  article  4.) 

t.  Avec  les  certificats  des  Cwés»  )  L'ufage 
même  étoit  de  faire  faire  ces  publications  aux 
Prônes  des  ParoiiTes  :  mais  Tart.  5 1  de  TEdit  dg 
Ibois  d'Avnl  165^,  touchant  la  Jorifdiâion  £c- 
défiaftiquc  »  a  dérogé  à  cetie  formalité  $  ou  du 
moins  ne  Ta  plus  rendue  nécefTaires  enétabliflanc 
que  les  Curés  ouleurs  Vicaires  ,  &  autres  £cclé« 
nafttques ,  ne  (eroient  plus  obligés  de  publier  aa 
Prône ,  ni  pendant  l'OlScc  divin ,  les  ades  de 
Juflice  &  autres  »  qui  regardent  Tintérét  parti- 
culier dus  fujets  du  Roi  ;  à  quoi  mémelaDécla- 
tacton  du  16  Décembre  1^98  a  ajouté ,  en  ordon<n 
naiît  que  cet  on.  9 1  feroit  auffi  exécuté  à  Tégard 
des  affaires  du  Roi.  Les  publications  faites  pâf 
Huiffieis,  font  aujourd'hui  fu£fantes:  mais  cela 
ne  difpenfe  pas  les  Curés  ou  Vicaires  de  donner 
leurs  certificats  de  ces  publications  j  ainfi  qu'il 
leur  eft  prefcrit  par  cet  article. 

ÂRTICX.B      XIX. 

Il  y  aura  au  moins  huitaine  franche 
entre  la  dernière  publication  &  l'adjudi-' 
cation  (  1  }• 

T.  Et  l* adjudication,)  Au  jour  marqué  pour 
l'adjudication  ,  le  Grand-Maître  doit  Çc  trouver 
en  la  Maitrife  5  &  là ,  en  préfencc  des  autres  OfH- 
ciers»  fe  lit  le  cahier  des  charges  y  en  fuite  de 
wo\  les  Marchands  mettent  leurs  enchères  >  6c 
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lit     DefJffieiteyBaHivàgCj&c. 
lorfquc  les  Oificicrs  jugent  les  enchères  raifort 
nablcs  ,  ils  font  allumer  les  feux ,  à  1  extinôion 
dcfqucls  le  dernicf  qui  a  "enchéri  cft  adjudica- 
taire. 

Quand  les  bois  ne  font  pas  portés  à  leur  Yalcur, 
•n  ordonne  quelquefois  que  rcxploitation  s'en 
fera  par  régie.  (  Ainfi  réglé  par  Arrêt  du  Cpnrcil 
du  ij  Avril  17145  &  par  un  ^utre  du  i  Mai  de 
la  même  année  )• 

Article     XX. 

Seront  toutes  pcrfonnts  (i)  receiiësa 
mettre  leurs  enchères  :  fi  toutefois  im 
enchcrifleur  eftoit  notoirement  infolva- 
ble ,  les  Receveurs  de  nos  bois  ou  du 
Domaine  pourront  luydemander/e5/w;wi 
dtfes  cautions  (1)  ;  &  s'il  n'en  a  point,  i 
l'Audiçnce  leReceveur.en  donnera  advis 
au  Grand  Maiftre  ,  pour  y  pourvoir  ainfi 
qu'il  avifera  bon  eftre. 

I.  Seront  toutes  pe'rjbnnes.)  A  la  réfetvcaC 
celles  dont  il  eft  fait  ment  ion  dans  les  articles  i* 
&  11  qui  fui  vent. 

1.  Les  noms  de  fes  cautions^  )  Ces  caution!» 
dans  le  cas  ou  elles  font  refufées  par  le  Receveur 
des  domaines  &  bois ,  doivent  être  reçues  par»* 
Maître- Particulier  &  le  Procureur  du  Roi.  (Voy* 
l'article  ip  ci- après),  . 

Les  Receveurs  des  domaines  &  bois  1  fau^^^ 
faire  donner  à  Tadjudi cataire  une  caution  00  o* 
ccrtificateur  ,  font  refponfablcs  des  deniers  de»* 
vente.  (  Arrêt  du  Confeil  dm 4  Avril  1^88.) 

Article    XXI* 

Ne  pourront  à  i'advenir  aucuns  Ecci« 
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Italiques ,  Gentilshommes^  Gouverneurs 
des  Villes  &  Places^Capicaines  des  Chaf- 
teaux  8c  Maifons  Royales,  leurs  Lieuce- 
Dans  &  Officiers ,  Magiftrats  de  Police 
5c  de  Finance ,  faifanc  fondions  de  Ju« 
ges  ou  de  nos  Procureurs  dans  nos  Juf- 
tices  y  fe  rendre  adjudicataires ,  direâe- 
tnent ,  ou  par  alTociation  >  des  ventes  qui 
fe  feronr  de  nos  bois ,  pour  le  tout  ou 
partie;  ny  en  prendre  des  rétrocédions, 
ou  fe  rendre  pleiges  &  cautions  des  ad- 
judicataires ,  fous  leur  nom  ou  fous  Ce* 
luy  d'aucunes  perfonnes  interpofées  y  i 
peine  de  confiication  des  ventes ,  ou  du 
prix  pour  lequel  elles  auront  efté  faites  , 
&  d'eftre  décheus  de  leurs  privilèges  , 
déclarez  roturiers,  &  iitipofez  a  la  taille^ 
&  de  privation  de  Charges  contre,  nos 
Officiers  qui  auront  fait  ou  confenty  l'ad- 
jttdication  ,  ou  foufFert  l'exploitation  ; 
tnefme  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échec. 

Article     XXII. 

Défendons  pareillement  aux  Officiers 
le  nos  Forefts  Se  ChatTes,  tant  ceux  des 
Maiftrifes  où  fe  feront  les  ventes ,  que 
'ousautresdequelque  département  qu'ils 
"oient  ians  diftinâion ,  &  à  leurs  en  fans  » 
cendres  ,  frères ,  beaux- frères  ,  oncles  ^ 
lèveux,  &  coufins- germains,  de  prendre 
|>art  aux  adjudications ,  foir  comme  par- 
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lies  principales  >ailbctez  9  pleiges  oucaia* 
rions  \  â  peine  contre  les  Omciersadfu* 
dicataires ,  de  confifcarion  des  ventes  ,  Se 
privarion  de  leurs  Charges,  d'amende  ar-> 
bitraire ,  &  d'eftre  bannis  du  redore  de 
la  Maiftrife  où  ils  feront  leur  réftdence  ; 
&  contre  leurs  parens  &  alliez,  de  pareille 
peine  de  confifcation  &  d'amende  arbi- 
traire. 

Article     XXI  IL 

Les  Marchands  adjudicataires,  ny  aih» 
Kes  pacciculiers ,  de  quelque  qualité  que 
ce  foit  9  ne  pourront  faire  aucunes  aflo* 
ciations  fecEetes,  ny  empefcher  par  voyes 
indireâes  les  enchères  fur  nos  bois  :  Et 
où  ilsfe  rrouvercÂent  convaincus  de  mo- 
nopoteou  complot  concerté  entre  eux  par 

Î paroles  ou  par  écrit,  de  ne  point  enchérir 
es  uns  fur  les  autres  ;  Voulons  qu'outre  la 
confifcationdesventes,ilsfoient  condam- 
nez en  une  amende  arbitraire ,  qui  ne 
pourra  eftre  au-delTous  de  mille  livres  »  0c 
Dannis  des  Forefts.  ' 

Article     XXIV. 

L'Adjudicataire  ne  pourra  avoir  plus 
de  trois  adbciez ,  lefquels  il  fera  tenu  de 
nommer  au  Greffe  de  la  Maiftrife  dans  la 
huitaine  de  l'adjudication ,  enfemble  j 
mettre  une  expédition  du  traité  dci  leur 


tffôciatioii ,  &  d'y  faire ,  luy  &  fes  affociez 
leur  fubmiffion  de  fatisfaire  à  couces  les 
éharges  de  i*adjtidication;  i  peinede  mille 
livresd'aixtendecomre  tuy,&  dtdéchésLti^ 
ce  de  la  fociété  eomxe  les  aflcuetea:, 

A  n  T  t  c  i  1    XXV. 

II  fera  libre  aux  MMrfiaitds  derenon* 
cer  à  leiurs  encberes  alRrefie  de  ta  Maif^ 
trife  dans  k  kndemain  midy  (  r )  du  joui  de 
f  adfudicacîony  eif  le  faîfanc  fignifîer  dans 
cer  mcervalie  aa  pré^édem  endhérUTeur 
au  domicile  par  lui  élea  ^  &  au  Recereor 
au(|uel  ils  payevonc  comptant  UunfollcM 
enchères  (*)•. 

I.  I7i2ii^  le  lendemain  mUL  )  Ce  qixi  fait  os 
jéiai  cïe  vingt-ouatve  heures; 

^  *.  Leurs  foties  enchères,  )  C*cft-à-dîrc  <ja!iÏ9^ 
payeront  la  fommc  que  le  dernier  adjudicaraire 
a  mife  auhdeâlis  ée  cehû  qui  a  enchiéri  aYJsunt  loi  ^ 
&  pour  lors  radjudication  appattienc  ^vt  pénul-* 
cieme  enchéri  (leur.  Si  ce  pénulcieme  enchérif^ 
fettr  révoquoit  airfli  (on  enchère  «  il  paiera;  èc 
même  ia^olfie  encherev  &  l'iaklju^cation  a^pas^ 
tî«ii({ra  à  cclm  qui  a  eitchéri  avant  lux  ;  S(  aitifi 
en  rétrogradant  d*encbérifleuc  en  ebckérifTcttrir 

A  n  T  X  ç  £  E   J£  X  V  L   . 

A»  cas  <\xfïl  Y  ait  rév ocatio»  d'enc&e^ 
res,.  ks  précédens  ençbcrifleurs  fei^siv 
gr^uellemenc  Sl  fuccef&iremenr  fubso^es 
asu^  lieux  S^  ofaees  de  ceux  cjul  auraaf 
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révoqué  leurs  enchères;  &  toutes  per(an^ 
i)es  qui  enchériront,  feront  tenus  d'élire 
domicile  au  lieu  où  les  adjudications,  fe^- 
ront  faites,  tanjt  pour  la  validité  des  aâes 
qui  doivent  fuivre  l'adjudication  ,  que 
pour  l'exécution  de  leurs  enchères,  révo- 
cations &  adjudications  ytiercemens  &  dc^ 
jn'i  turumtns  (  i )||fe  de  tous  antres  aâes 
qu^il  fera  néceffaJre!de  faire  ;  Et  à  faute 
d'en  élire ,  les  aj[ïîgnations  leur  feront  fair 
tes  au  Greffe  de  la  N^aiftrife>  qui/etont 
réputées  valables* 

I.    Tîercements  &  demî-tlercements»)  Toyca 
rezplicatioa  de  ces  termes,  ci- après,  arc.  3^5 , 

Article     XX  VIL 

Si  le  Marchand  adjudicataire  fe  défît 
toit  de  fou  enchère  5^  &  renonçoit  à  Ta  ven- 
te, il  fera  arrejié  {\]/ufques  a  €C  quH  ait 
payé  (2)  ou  donné  bonne  caution  {\)  de  fa 
folïe  enchère ,  &  la  vente  retourner»  d» 
precédem  enchéri ffeur  (4),  &  fucceffivedient 
de  l^un  à  l'autre  ,  ainfl  c^u'il  a  elle  çj:-^ 
devant  prefcrit.  ... 

T.  Il  fera  arre^)  La  minorité  n*cft  point  onc 
excufe  qui  pui4Pmpêcher  cette  contrainte  par 
corps.  (ALnû  jugé  par  Arrêt  duConfetl  dm  iS 
lévrier  16^6), 

z.  Jufqua  ccquil  aîtpayL  )  Le  Receveur  Jtt 
du  Domaine  peut"  donner  pour  ce  paiement  le 
fiiêm'e  délai  qu'il  eft  d'a&ge  d(  denBer  pour  \k 
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f  âîementâu  prix  de  Tadjudication.  A  l'égard  des 
vin&t-£x  deniers  pour  livre  de  la  folle  enchère  » 
ils  doivent  être  oay^s  fur  le  champ. 

)**•  Ou  donné qonne  caution.)  Si  l'adjudicataire 
ne  voaloit  ni  payer ,  ni  donner  caution ,  ou  qu'il 
ne  le  put ,  le  pénultième  encbérifleur  ne  feroic 
pas  encore  déchargé,  &  il  pourxoit  être  obligé 
de  fuivre  fon  enchère. 

4®,  jIu  précédent  encktrijfeur.  )  Ce  précédent 
enchériflèur  doit  avoir  aufllî  le  même  délai  de 
vinet> quatre  heures,  porté  en  l'article  if  ci*, 
deiïus,  que  l'adjudicataire,  à  compter  du  Jouir 
de  la  fignification  qui  lui  a  été  faite  du  déude^ 
ment  de  l'adjudicataire^  parceque  fa  .condition 
ne  doit  pas  écre  pire  que  celle  de  cet  adjudica- 
taire. On  doit  dire  la  même  chofe  des  précédentr 
CHchérlffeurs.  '. 

Article    XXVIII. 

Les  adjudications  feront  fignées  fur  I^ 

champ  par  le  Marchand ,  Grand'M^iftf^e  V 
oa  cçiuyqui  aura  fait  1  adjudication ,  en« 

femhle  par  ie  Maiftre  particulier  ,  noftre 

Procureur^  &  les  autres  Ofl^ciers.  de.  la 

Maiftrife  ^fur  le  Reglfire  du  Greffier  (x) , 

immédiatement  au  bas  de  l'aâe  »  &:fans  v 

3u'il  foit  laiiTé  aucun  blanc  encte  la  fin 
a  texte  de  l'adjudication.,.  &  les  Signa- 
tures :  Et  feront  chacun  des  feuillets, 
fur  lefquels  feront  employées  les  récep- 
tions d'enchères  &  adjudications  ,  para« 
phez  par  le  Grand-  Maiftre.  ^ 

I,  Sur  le  Regiftre  du  Greffier.  )  Les  Grands^ 
Idaîtrcs  £c  0£ciers  des  Maîtxifes  doivent  fefaiic 
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lepréfenter  les  fcgtftres  &  adjudications  le  tefl^ 
«demain  qu'elles  ont  été  faites  »  après  ks  Yiogc-: 
quatre  heures  ;  &  faire  mention  lur  lefdhs  re* 
gîftres  des  enchères  qui  aaront  été  faites,  oudé* 
clarer  qu'il  n'y  en  a  aucune  \  laquelle  mentioa 
le  Gremer  eft  tenu  d'écrire  fur  les  expé(iition$ 
qu'il  délivrera  au  Receveur  -  Général  des  Do* 
œaines  &  bois ,  ou  autre  Receveur-Pankulier.: 
Ces  expéditions  doivent  être  vifitées  du  Maître* 
Particulier»  de  du  Procureur  du  Roî  de  ht  Mai» 
trilè» 

Articlb    XXX* 

Les  Marchands  Adjudicataires  feront 
tenus  dans  la  huitaine  du  jour  de  Tadju- 
dication  >  avant  commencer  t'ufance  des 
rentes,  de  donner  bonne  &  fuffifante  caa-» 
tîon  ,  &  certificateur ,  qui  feront  receus 
Mr  le  Receveur  ,  &  2  fon  refi»  >  par  te 
Maiftre  »  &  noftre  Ptocureur  ^  Uf quels  (i) 
s'obligeront  folidairement  de  payer  h 
mains  du  Receveur  de  nos  bois  (1) ,  s*}!  y 
en  a ,  ou  du  Ebmaine,  le  pcix  principe 
en  deux  payement  égaux  y  qui  £eronst  Êiits 
datts  les  temps  portés  par  le  cahier  des  char^ 
ges  (5)  ^  Se  Ointe  de  fatisfalre  aux  aoitces 
charges  y,  claufes  Se  conditions  f  meor 
ttonnées, 

t»  Lefquels,)  CtR  àrdlre  lesquels  cautions^ 
«crtifîcateurs»  .  * 

#2»  Esrmains  éi  Receveur  de  nos-  Sqis,  )  Lé 
CàiefEer  doit  a  cet  effet  remettre  gratis  au  Kccc>» 
yftm:  du  Domaine  rexpédition  de  ràdjudicadoir^ 
IbdkYacit  les  Arrêts:  dit  Confcil^  ^s  14  Ixùïkt  171* 
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k  s  Mai  171  f»  (  Voyci  cf-deflos  paec  xSt^r 

).  Dans  Us  ten^s  panés  par  U  câitr  des  ckar^ 
ges,  )  Sans  néanmoins  ^e  ce  délai  pui^Tc  cicé- 
3er  le  ceroM  âc  la  Saint  Jean  qui  fuit  Ti^ndica» 
don.  (  Voyex  raickle  i^  da  titre  3  d-dcflu»). 

A  R  T  I  C  &  B     XXX.     • 

Le  Receveur  fera  tena  »  la  huitaine 

paffée  >  de  faire  ^nifler  ittceflâinineiir» 

&  dans  le  Jour ,  à  celvtj  qui  eftoit  le  pé<* 

Huitième  çnchérifleur  ,  qull  eft  fubftituc 

au  lieu  6c  place  de  rAdfudiearaire  qai 

aura  inanqué  de  donner  eaucion  y  &  que 

ics  ce  moment  Yad/udicadon  efi  à  Jk 

€karge  (i). 

I.  L'axÇudicatîon  ejfija  ckargt.)  Car  ce  défina 
de  donner  caotion  eft  regardé  comme  un  dé£&]^ 
aient  de  fou  encliere. 

Article    XXXL 

Toutes  perfonnes  non  prohibées  poue^ 
font  enchérir  y  tiercer&  doubler  les  ven>» 
tes  pour  tous  les  triages  en  général ,  ou 
chacun  en  particulier,  ainfi  qu'ils  auront 
edé adjuges,  dans  le  lendemain  midy  du 
jour  de  l'adjudication  ^après  lequel  temps 
il  n'y  aura  plus  de  lieu  au  tiercement  & 
doublement  (i  )  >  fous  quelque  prétexte ,  8c 
poiifl  quelque  confideration.que  ce  puidè 
eftre» 

1.  ît  dceuSiemtnt.  )  Vbycx  ci- après  CttTi 
91  j^csplicaûo&de  ce  ferme, 
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Article     XXXI  L 

Les  riercemens  &  doublemetis  feront 
faits  au  Greffe,  dans  le  temps  cy-defluy 
préfiny ,  &  fignifiez  le  mefme  jour  aux 
Marchamls  Adjudicataires  Se  Receveurs» 
en'  parlant  à  leurs  perfonnes  ou  domici* 
les  ,  is'il  en  a  efté  cleû  ,  finon  au  Greffe 
de  la  Maifinfe  (i) ,  par  exploit ,  qui  con- 
tiendra ponétuellement  Theiyre  en  la-- 
quelle  il  aura  efté  donné  ,  &  le  nom  de 
ceux  à  qui  les  Sergens  auront  parlé  >  à 
peine  de  nullité  de  Texploit. 

I .  Sinon  au.  Greffe  de  la  Maitri/è.)  VoycsTar* 
ticle  i6  cï'àcSd^, 

Article     XXXIII. 

Le  tiercement  eft  une  enchère  qui  aug-» 
mente  du  tiers  le  prix  de  la  vente 3  &  fiir 
le  quart  fur  le  total  ;  &  le  demy  ticrce-^ 
ment,  qui  eft  la  moitié  du  tiers  ;  en  forte 
que  fi  le  prix  de  l'adjudication  eft  de* 
quinze  cens  livres,  le  tiercement  fera  de 
cinq  cens  livres ,  &  le  demy  tiercement 
4e  aeux  cens  cinquante  livres; 

Article    XXXIV, 

• 

Enjoignons  aux  Greffiers  de  marquer 
U  jour  à  V heure précife  (i)  dans  les  a<9£5 
qulls  drelleront  ^  &  déliviScont  for  les. 


TiTïtB   XV.  IJl' 

adjudications,  tiercetnen$  &  doublemens; 
à  peine  de  crois  cens  livres  d'amende ,  8c 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérefts 
pour  la  première  fois;  &  pour  ia  féconde, 
pareille  peine  >  &  de  privation  de  leurs 
Charges, 

I.  le  jour  &  rkeure  précife.)  LorfqaMl  anîvtf 
des  conteftations  encre  les  Receveacs  des  Do« 
maines  &  bois  ,  &  les  adjudicataires ,  elles  doH 
Ycnt  être  jugées  en  laMaîtrife;  fauf  l'appel  en 
la  Table  de  Marbre.  (  Ainfi  jugé  par  Arréc  du 
Confcil  du  i  Décembre  170^  ,  &  par  un  autre 
Arréc  du  14  Novembre  1750). 

A  R  T  I  C  t  B     XXXV. 

Le  demy  tiercement  ne  fera  receu  que 
fur  le  tiercement  :  mais  on  pourra  d'une 
feule  enchère  faire  le  tiercement  &  demy 
tiercement,  ce  qui  s'appelle  doublement; 
lequel  eftant  fienifîéen  k  forme  cy-de(Iu& 
prefcrite  à  TÂdjadicataire  ,  il  ferst  receu 
a  y  mettre  une  fimple  enchère  ^  &  fur 
cette  enchère  rAdjudicataice^  &  le  Tier« 
ceur  &  Doubleur  feront  receûs  à  enché- 
rir l'un  fut  l'autre  entre  eux  feulement  > 
ic  la  vente  demeurera  au  dernier  enché^ 
riileur ,  fans  plus  revenir  ;  ce  qm  fera  fait 
p^rdevant  le  Grand-Maifire ,  on  te  Com- 
iniflaire  qui  aura  fait  l'adjudication*,  s'ilfr 
font  fur  les  lieux,  finon  pacdevant  les^ 
0£cier&  de  la  Maîftxife* 
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A  R  T  I  c  E  B     XXXVI. 

Après  que  les  Marcbancts  auront  four- 
ny  leurs  Cautions  &  Certifrcateurs ,  te 
Receveur  leur  donnera  fescertîficatspour 
les  repréfenter,  &  faire  regiftrer  an  Greffe 
fans  nrais»  dont  une  expédition  fera  mife 
es  mains  des  Garde-marteaux»  aufqttôls  6c 
aux  Officiers  Nous  défendons  de  fouffrir 
qu'aucunes  coupes  foient  commencées 
qu'ils  n'ayent  veû  &  fait  regiftrer  le  cer- 
tificat du  Receveur  'y  à  peine  d'en  répoi»* 
dre  en  leurs  propres  &  privez  noms. 

A  R  T  X  C  l  E     XXXVII. 

L'Adjudicataire  des  Bois  de  Fuftaye 
dans  nos  Foreflrs,  dans  lef(|uellesils  s'em- 
ploient en  ouvrages ,  fera  tenu  d'avoir  u» 
marteau ,  dont  il  mettra  l'empreinte  ais 
Greffé ,  pour  marquer  le  bois  cju'il  ven^ 
dra  en  pied ,  fans  qu  it  puiiTe  en  débiter 
de  cette  (pialité,  qij'ils  n'ayent  cette  mar- 
ue  j  &  d'avoir  luy ,  fes  Fadeurs  ou  Gar* 
es- Ventes 5  un  Regiftre,  dans  lequel  fe*» 
lont  écrits  les  noms  ,  furnoms  &  domt^ 
cile  de  ceux  aufquels  ils  vendront  du  boisy 
fa  cpianrité  &  fe  prix  ;.  à  peine  die  cenr 
fivres  d'amende,  &  de  eonfifcatioii  ;*fon» 
queplufteiurs  A  ffbciez  puisent  avoir  p!a^ 
d'un  mart^atr  ^  ny  marquer  d'autres  boi» 
ijue  ceux  de  lems  Ventes  j  à  peine  d'eftw 
puttàs  comme  £au^^e3i 


3." 
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Article     XXXVIII. 

Si  néancmoins  un  Marchand  avoir  pla- 
fîeurs  Ventes ,  &  que  pour  la  diftance  des 
lieux,  il  fuft  oblige  d*y  tenir  difFérens  Re* 
giftres  ;  en  ce  cas ,  il  pourra  avoir  autant 
de  marteaux  que  de  Regiftres»  &  de  mef** 
me  marque;  pourveu  qu'il  en  ait  fait  faire 
procès  verbal  8c  empreinte  comme  il  eft 
dit  cy-deffus. 

'A    R    T    I    C   L    E      XXXIX* 

Les  Faâeurs  &  Gardes- Ventes  eftablis 

Ear  les  Marchands  ^ur  Tufance  &  dé* 
itde  leurs  Ventes, prefteront  le  ferment 
entre  les  mains  du  Grand  Maiftte  »  da 
Maiftre  particulier ,  ou  du  Lieutenant  » 
fans  aucuns  frais  ny  droits  j  feront  leur 
rapport  des  délits  qui  feront  commis  à  ta 
riponfc  de  leurs  Ventes  [i) ,  qu'ils  feront 
£guer  par  deux  témoins ,  ou  attefter  [  en 
cas  qu'ils  ne  puiffent  iiener  ]  pardevant 
1  un  des  Juges  de  la  Maiftrife  »  à  peine 
de  nullité  ;  ^file  iiÛt  tfifait  de  nuit  \il)  , 
l  feu  on  à  Icie  ,  le  procès  verbal  du 
f  adkeur  fera  foy ,  après  l'avoir  attefté  vé» 
xitable  par  ferment  \  Ufqutls  procès  ver-* 
baux  (5)  ils  mettront  au  Greffe  ,  &  en 
retireront  le  certificat  du  Greffier ,  pour 
le  plus  tard  trois  jours  après  que  les  dé?- 
lies  auront  efté  cooiœis  ^  &  en  ce  faiiGuit 
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les  Marchands  en  demeureront:  déchar^ 
gez ,  &  les  délinquans  condamnez  en  l'a* 
mende  au  pied  U  tour  (4) ,  ainfi  que  des 
ancres  délits ,  par  les  Officierstle  la  Maif* 
tpife,  à  la  diligence  de  noftrc  Procureur, 
dans  huitaine  du  jour  du  Rapport  ;  à 
peine  d'en  répondre  en  leurs  noms. 

1.  A  la  réponfe  de  leurs  ventes,  )  Voyez  rei* 
plication  de  ce  terme  ci-deffus ,  titre  7 ,  art,  5 , 
page  118. 

x.  Et  fi  le  délit  efifait  de  nuit,^)  Voycx  ci- 
apxès  titre  j  t ,  arc.  i. 

5.  LefquelsproceS'Verbaux,)  Ces  procès- Ycr- 
baux  peuvent  être  drc(Çs  fur  du  papier  ordi- 
naire ,  &  non  timbré.  (  Arrêt  du  Confeil  du  ij 
Décembre  1684). 

4.  Au  pied  le  tour,  )  Voyez  l'explication  de 
ce  terme  ci>  après ,  tit,  17  ^Narc.  x ,  aux  notes. 

Article     XL. 

Les  Bois ,  tant  de  Fuftaye  que  Taillis , 
ferontcoupez&abattus  dans  le  quinzième 
d'Avril ,  &  U  temps  des  vuidanges  (  i  )  réglé 

f>ar  le  Grand  Maiftre,  fuivant  la  poffibi- 
ité  des  Forefts;  à  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  &  de  confifcation  des  marchandi- 
{qs  contre  les  Adjudicataires  ;  fans  que 
JesOflSciers  puiffentaccorder  aucune pro-  * 
rogation  pour  coupes  &  vuidanges  j  fous 
pareille  peine  d'amende  arbitraire,  &  de 
privation  de  leurs  Charges. 

I.  Et  i€  temps  des  vuidanges ^  )  C*efi^-à-dirc  \% 
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tcmsoii  les  marchands  adjadicataircs  doivent 
ealever  &  faire  tranfportcr  hors  de  la  forêt  lei 
bois  dont  ils  fe  font  rendus  adjudicataires. 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  enlever  le  bois 
qui  refle  dans  leur  vente ,  après  la  traite  expirée^ 
juf(|u*à  ce  que  le  recolement  en  ait  été  fait. 

Article     XLI. 

Si  toutefois  les  Marchands  edoienc  oklI«' 
gez  y  par  de  juftes  confidéracions ,  de  de-^ 
mander  quelque  prorogation  de  dclay  , 
pour  couper  &  vuider  les  Ventes ,  ils  fe 
pourvoiront  en  noftre  Confeii  ,  pour  au 
rapport  du  Controlleur  général  de  nos 
Finances,  leur  eftre  par  Nous  pourveû 
de  ce  qu  il  appartiendra  >  fur  les  avis  des 
Grands  Maiftres. 

Article    XLII. 

Les  Fuftayes  feront  coupées  le  plusf 
Das  que  faire  fe  pourra  ,  &  les  Taillis 
abattus  à  U  coignée  i  fleur  de  terre  , 
fans  UsjiciAjftr  (i)  ny  éclater,  tn  forte 
fue  les  Brins  de' cépées  {i)  n'excèdent  la 
uiperficie  de  la  terre  j  s*il  eft  pofltble  , 
&  que  les  anciens  nœuds  recouverts  , 
&  caufez  par  les  précédentes  coupes  ne 
paroiffent  aucunement. 

1.  Sans  les  écuiJTcr.)  Ecuijfir  un  athrc  ^  c'eft 
Téciater  en  Tabattant ,  de  manière  qu'une  partie 
4e.cec  arbre  fe  trouve  fendue  dans  fa  longueur^ 
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r.  Enforte  que  Us  brins  des  cépées.  )  Les  cgpéts 
fonc  des  rejettons  d'arbres  provenant  d*iin  même 
tronc  y  ou  de  deux  troncsjoignants  »  qui ,  ayant 
pouffé  plufieurs  brins  ,  forment  une  cfpecc  de 
builTon  qu'on  appelle  cépée  ^  ce  qui  ne  fe  trouve 
que  dans  les  taillis. 

Article     XLIIL 

Les  Arbres  feront  abattus  en  forte 
qu'ils  tombent  dans  les  ventes ,  fans  en- 
dommager les  Arbres  retenus  j  à  peine 
de  nos  dommages  &  intérefts  contre  le 
Marchand:  &  s*il  airivoit  que  les  Arbres 
n battus  demeuraient  encroiiés  (i) ,  les  Mar* 
chands  ne  pourront  faire  abattre  TArbre» 
fur  lequel  celuy  qui  fera  tombé  fe  trou» 
vera  encroiié^  fans  la  permif&on  do  Grand- 
Maiftre  ou  des  Officiers  «  Après  avoir 
pourveû  à  nofire  indemnité  (z). 

I.  Demeurajfent  encroués*  (Voyez  ci-defluS| 
tit.  lo ,  arc.  7.  ) 

1.  A  notre  indemnité.  )  Cette  indemnité  D*eft 
autre  chofe  que  la  valeur  des  arbres  far  lefqacls 
les  arbres  encroués  font  tombés  ;  parceque  ce 
n'eft  point  ici  un  cas  de  délit ,  à  moins  qu'il  n'y 
feût  une  négligence  grofHere  de  la  part  de  Padjft- 
dicataire ,  qui  pourroit  donner  Heu  à  prononcer 
une  amende  contre  lai. 

Article    XLIV. 

Les  Bois  de  cépées  ne  feront  abarrns 
Se  coupez  à  la  ferpe  ou  à  la  fcie  >  mais 
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feulement  à  la  coignée  j  i  peine  contre 
les  Marchands  qui  les  exploiteront ,  de 
cent  livres  d'amende ,  &  de  confifcation 
de  leurs  marchandifes  ,  &  outils  des  ou» 
vriers. 

ÂRTICLB      XLV. 

Enjoignons  aux  Adjudicataires  de  faire 
couper  ,  nuptr  &  ravaler  (i)  le  plus  près 
de  terre  que  faire  fe  pourra  ,  toutes  Jes 
fouches  6*  efiocs  (i)  de  bois  piliez  ic 
rabougris  eftans  dans  les  ventes  ;  &  aux 
Officiers  d'y  avoir  Tœil,  &  tenir  la  main  » 
à  peine  de  fufpenHon  de  leurs  Charges. 

I.  Recéptr  &  ravaler,  )  Keciptr  &  ravaler  des 
iois ,  c*eft  rcpafTer  dans  les  coupes  des  taillis 
dont  les  arbres  n'ont  pas  été  coupés  comme  il 
faut«  pour  les  couper  de  nouveau  à  fleur  de 
terre  &  à  rez  de  tronc. 

!•  Et  Efiocs.  )  Efiocs  ou  Etocs  font  les  fou* 
ches  des  arbres  anciennement  abattus ,  ou  dès 
arbres  ,i;abougris. 

Article    XLVI. 

Si  pendant  Vufance  (i)  des  Ventes  ad* 
cuns  des  arbres  réfervez  &  marquez  ef« 
toient  arrachez  ou  abattus  par  les  vents 
&  orages ,  ou  par*  autre  accident ,  les 
Marchands  ,  ou  leurs  Faâeurs  les  laide* 
ront  fut  la  place  »  &  en  donneront  iiicef- 
famment  avis  au  Sergent  à  garde  ^  qui 
fera  tenu  d'en  avei^tir  le  Garde-marteau  \ 
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pour  fetranfporterenfemble  fur  les  lient 
afin  d'en  drefler  leurs  procès  verbaux  , 

3u'ils  préfenceronc  auflî-toft  aux  OfHciers 
e  la  Maiilrife  ,  pour  en  marquer  d'au» 
très  y  le  tout  fans  frais. 

I.  Si  pendant  Tufance,)  Vfanct  oa  exploita^ 
tipo  £gnifienc  la  même  çhofe* 

♦ 

Article     XL VI I. 

,  Les  temps  des  coupjes  de  bois  &  vuidan- 
^ges ,  déHgnez  par  les  adjudications ,  eftant 
expirez  ,  s'il  le  trouve  des  bois  dans  les 
ventes  fur  pieds  &  abattus  >  ils  feront  con- 
fifquez  a  noftre  profit  ;  &  le  gifant  (i) 
inceffàpiment  tranfporté  hors  de  la  Fo^, 
reft.  , 

!•  Et  U  gifant.  )  On  appelle  arbre gîfant,  cdiii 
qui  cft  couché  &  tombé  par  terre.  (  Voyez  rare. 
5  5  du  tit.  17  ci-après  ). 

Article    XL  VI  IL 

Ne  pourront  les  Marchands  Adjudica- 
taires retenir  dans  leurs  ventes ,  d'autres 
bois  que  ceux  qui  en  proviendront  ;  à 

})e.ined'eftre  punis  conmes^ilavoient  ydlé 
es  bojs  ainfi  retirez. contre  notre  prohi- 
bitiqn. 

A    R    T   I   C    L    E      XL  IX. 

Nul  Marchand»  ou  autri?  peribnne  n^ 
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pourra  faire  travailler  nuitamment ,  ny 
ks  jours  de  Ftftcs  (i)  »  dans  les  ventes  en 
coQpe  >  ny  y  prendre  &  enleyer  du  bois  } 
for  peine  de  cent  livres  d'amende. 

I.  Ni  iesjours  de  fêtes.  )  Voyez  cî-aprés ,  tic. 
31,  art.  4  &  f* 

Cette  difpofîtion  fait  voir  combien  eft  peu 
fondée  l'opinion  de  ceux  qui  avancent ,  comme 
une  maxime  générale,  que  quand  il  s*agic  des 
travaux  da  Roi ,  on  peut  travailler  les  jours  de 
Fêtes  &  de  Dimanches. 

On  ne  peut  auflî  voiturer  ni  charier  les  bois 
pendant  ces  jours.  (Voyez  DucbaufFour,  en  fon 
Iflihudion  fur  les  Eaux  &  Forêts  ,  article  1 5  ^ 
pgc  117). 

ÂRTIÇLB      L. 

Avant  que  de  faire  exploiter  les  ven- 
tes ,  les  Marchands  pourront  faire  pro* 
céder  aufouchctagc  (1  )  pardevant  le  Mâif- 
tre  particulier  ,  en  préfencç  du  Garde- 
marceau  6c  du  Sergent  à  garde,  par  deux 
Experts ,  defquels  l'un  (era  nommé  par 
noftre  Procureur  de  la  Maiftrife,  &  Tautrç 
de  leur  part  ;  dont  il  fera  dreffé  procès 
verbal ,  fans  frais ,  ^y  droits ,  à  peine  de 
coiîcuffion  j  à  U  réferve  des  journées  dqs 
Soucheteurs,quiferont.taxéesparIeMaif- 
tre,  &  payées  parle  Sergent-Golle(3»eur 
des  amendes  ^'dans  lequel  procès  verbal 
feront  employées  le  nombre  de  fouches 
qjai  aiiroi^t  efté  çtojivéeg ,  leur  (jualitis  §C 


» . 
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groiTeur  ;  &  demeurera  au  Greffe  de  la 
Maiftrîfe  »  pour  y  avoir  recours  ,  &  s'ea 
fervir  lors  du  recollement. 

!•  Aufoucketage,)  Voycx  ci-aprcs  »  titre  i^, 

art.  4. 

On  appelle  fouchetage  >  la  recherche  &  la  ie« 
counoiflance  des  fouches  des  arbres  qui  ont  été 
coupés^ 

Ces  fouches  fe  marquent  d'un  coup  de  mar- 
teau »  afin  de  pouvoir  être  reconnues.  Cette  opé« 
ration  fe  fait  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent 
fe  commettre  dans  les  ventes  \  &  afin  qu'on  ne 
pulHe  pas  imputer  dans  la  fuite  aux  marchands 
djudicataires  »  les  délits  qui  pouirroient  avoir  été 
^ommis  avant  Tadjudicacion. 

Article    LI. 

Les  Marchands  demeureront  refponfa-^ 
hits  (i)  de  tous  les  délits  qui  fe  feront  a 
Toiiie  de  la  coignée  aux  environs  de  leurs 
ventes ,  eftimez  pour  les  bois  de  cinquante 
ans ,  &  au-de(Ius ,  à  cinquante  perches  (1); 
&  à  vingt  cinq  perches  9  pour  ceux  depuis 
cinquante  ans  &  au-de(Ious  ;  fi  les  Mar« 
chands  ou  Faâeurs  nen  font  leur  rap^ 
portai). 

I.  Les  Marchands  demeureront  reJponfsAles). 
Les  cautions  &  certificatcurs  des  adjudicataires 
demeureront  refponfables  des  délits  commis 
dans  les  ventes.  (  Arrêt  du  Confeii  du  7  Avril 
1750), 

Mais  lorfqac  les  Officiers  des  Maitrifes  ont  né« 
gligé  de  faire  dans  les  6  femaines  les  récolemcnts 
qu'ils  font  tenus  de  Ëiirc  des  ventes  nfécs  »  aux 

termes 
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fermes  de  l'art.  10  du  tic  4 ,  8c  de  Tare,  i  du  tic. 
1^,  il  femble  que  les  adjudicataires  «  ainfî  qu6 
leurs  caotions  8c  certificaceurs  cefTenc  d*étre  ref« 
ponfables  de  ces  délits.  (  Voycs  S.  Yon  »  liv.  3  , 
tir.  j  8  y  art.  1 4  )  >  ce  qui  n'eft  pas  néanmoins  fans 
difficulté. 

L'art,  j  du  tit.  7  »  ci-dcffus ,  veut  que  le  Garde- 
Marteau  viâte  tous  les  quinze  jours  les  ventes 
ouvertes  «  avec  leurs  réponfcs ,  8c  en  drcfle  dei 
procès  verbaux ,  qu'il  doit  faire  figncr  par  les 
Sergents  à  Garde,  &  par  les  Faéleurs  8c  Gardes- 
Ventes.  (  Voyez  cet  art.  $  ,  ci-dedus ,  pag.  117). 

1.  A  cinquante  perches,  )  C*eft-àdire ,  à  mille 
ptcds  ,  ou  environ  cent  quatre  -  vingt  toifcs. 
(  Voyez  ci  après,  tit.  1  ç  ,  art.  14  ) 

j.  Sur  la  fin  de  l'article.  )  Il  faut  obferver  que 
ceux  qui  fe  rendent  adjudicataires  des  bois  du 
Roi ,  ne  peuvent  être  impofés  dans  le  rôle  des 
tailles  >  pour  raifon  de  leurs  adjudications  ;  fauf 
à ctre  taxés 4  comme  à  [ordinaire ,  dans  les  lieux 
de  leurs  domiciles .  pour  raifon  de  leur  com- 
merce 8c  de  leurs  facultés.  (Arrêt  du  Coufcil 
du  3  Septembre  174S.  ) 

Article    LIL 

Le  tranfport ,  palTage,  voiture  ou  flot- 
tage des  bois,  tant  par  terre  que  par  eau, 
le  pourra ^eftxe  empefché  ou  artefté  fous 
juelque  prétexte  de  droit  de  travers  y  péa-^ 
r^s  9  (i)  pontonnages,ou  autres,  par  quel*, 
lue  particulier  que  ce  foit  ;  à  peine  del 
épondre  de  tous  les  dépens,  dommages 
c  întérefts  des  Marchands  ;  fauf  à  ceux' 
ni  prétendent  avoir  titre  pour  lever  aii- 
uns  droits,  de  fe  pourvoir  pardevanc  le 
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Grand  -  Maiftre  ,  qui  y  pourvoira  ainfî 

qu*il  appartiendra. 

I.  Droits  de  travers,  péages.  Sec.)  Voyez 
ci* après  ^  omninb  le  titre  19. 


L 


TITRE    XVI. 

Des  Récolcmcnts. 

Article    premier. 

Es  Récollemens  (i)  de  toutes  les  ven- 

. tes  fe  feront  pour  le  plus  tard  fix 

/emaincs  après  les  temps  (1)  des  vuidanges 
expirés ,  par  les  Maijlrés  particuliers  {}) , 
en  préfence  de  noftre  Procureur ,  du  Gar- 
de-marteau, du  Greffier,  Sergent  delà 
garde  ,  Arpenteur  ,  &  Soucheteur  >  qui 
auront  fait  Tarpentage  &  fouchetage,  & 
du  Lieutenant ,  fi  bon  luy  femble  ,  fans 
qu'il  puilTe  prendre  aucuns  droits  qu'en 
Tabfence  du  Maiftre  :  Et  à  cet  effet ,  fe- 
ront les  Marchands  Adjudicataires  man- 
dez huit  jours  auparavant ,  pour  conve- 
nir du  jour ,  &  d'autres  Arpenteurs  & 
Soucheteuts,  pour  faire  nouvel  arpentage 
&  fouchetage  des  Ventes. 

.1,1^^  Récolements.  )  Voycx  Tarticlc  10  <ltt 
titre  4  ci  defTiis.  ' 

faire  le  lécolcment  d'un  bois ,  c  cit  1  arpcn- 
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fer '&  le  merurer  de  nouveau,  pour  connolcre 
Ja  vériuble  continence ,  8c  voir  i".  fi  i*âdjudi« 
cataire  qvLÏ  Ta  fait  conpcc  ,  n^a  pas  plus  d'ar- 
pents que  fon  adjudication  le  porte,  i<*.  Pour 
examinet  Vil  en  a  fait  la  coupe,  &  laifTé  le% 
baliivcsius  ,  &  auçres  arbres  de  réferve ,  pref- 
crits  par  l'Ordonnance.  )•»  Pour  voir  s'il  n*a 
point  anticipé  &  coupé  au  delà  des  limites  qui 
lui  ont  été  prcfcritcs.  4*.  En  un  mot,  s'il  a  rçm« 
pli  cxadement  toutes  les  claufes  de  fon  adja- 
cation. 

x,~  Sixfemain€s  après  les  umps.  )  Voyez  Par-- 
ticle  10  du  titre  45  &  la  note  fur  Tarticle  51 
du  titre  1 5 ,  cî-delTus. 

;.  Par  les  Maàres-Particuiiers,  )  Les  Grands* 
Maîtres  peuvent  faire  ces  récolements ,  s^ils  le 
jugent  à  propos.  (  Aind  jugé  par  Arrêt  du  Con^ 
fcii  du  51  Juillet  1731  ,  en  faveur  du  Grand* 
Maîcre  du  département  de  SoifTons.  )  Mais  alors 
ils  doivent  les  faire  avec  les  autres  Ofiiciers  de 
la  Maîtrife^  mentionnés  en  cet  article,  ainfi 
qu*il  a  été  jugé  par  un  autre  Arrêt  du  Confcil 
du  10  Novembre  1699. 

En  rabfence  du  NÏaitre  Particulier ,  le  réco- 
lement  peut  être  fait  par  le  Lieutenant.  (  Ju« 
gement  de  la  Table  ^  Paris  du  1 5  Septembre 
160^.  ) 

ÂRTICLB      IL 

Lorfque  les  Arpenteurs  &  Souchetears; 
tant  les  premiers,  que  ceux  qui  auront  efté 
nommez  à  TélTet  du  Recollement ,  feront 
arrivez  fur  les'  lieux ,  les  procès  verbaux 
ci  afllîete j  arpentage ,  ballivage  &  fouclie*» 
tage  qui  auront  efté  faits  pour  Tadjudi- 
cation  des  Ventes ,  Cerom  repréfencez  ;  & 


^44  J^^^  Récolemtmsi 

reconnoîftforit  les  arbres  icfervez  par  lesr 
procès  verbaux ,  &  par  les  adjudications  : 
Et  pour  cet  effet,  les  Officiers  vifiteront 
exadfcement  les  ventes  de  bout  en  bouc 
en  toutes  leurs  parties,  les  pieds- cor- 
niers  ,  parois,  lizieres  &  balliveaux  , 
afin  de  connoiftre  fi  elles  auront  efté  bien 
coupées,  ufées  ,  vuidçes,,*&  netioyéesi 
dont  ils  dretreront  leurs  procès  verbaux  , 
contenant  le  détail  des  entreprifes  ,  mal- 
verfations,  défauts  &  manquemens  qu'ils 
auront  reconnus  j  &  ce  qui  manquera  des 
arbres  retenus  &  réfervez  par  les  piocèsi 
verbaux 'de  martelage  &  ballivage. 

Articlb    III. 

Noftre  Procureur  en  la  Maiftrife  nom- 
mera de  fa  part  un  Arpenteur  &  Sonche- 
teur ,  &  le  Marchand  auffi  un  Arpenteur 
&  Soucheteur  de  la  fienne  :  Mais  fi  le  Mar- 
chand faifoitdifEcul  té,  ou  efloit  refufant 
d'en  convenir  ,  il  fera  pafle  outra  par 
TArpenreur  &  Soucheteur  nommé  par 
noftre  Procureur  ,  &  le  rapport  réputé 
contradidoire. 

Article    IV. 

I  I 

Le  fouchetagc  (i)  fera  fait  aux  envi- 
rons j  &  dans  la  riponfe  des  ventes  (i) , 
eh  préfence  des  Marchands ,  s'ils  y  veu- 
Jent  aflîfter,  &  de  noftre  Procureur,  du 
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Garde-marteau,  &  Sergent  à  garde,  qui 
dreflferont  leurs  procès  verbaux  ,  conte* 
nant  le  détail  des  Touches  qu'ils  auront 
trouvées,  &  des  délits  qui  feront  commis 
pendant  Texploitarion ,  arbre  par  arbre , 
avec  mention  de^eut  qualité-,  nature, 
eflence  &  groffeur  ;  leur  défendant  d'en 
omettre ,  à  peine  contre  les  Soucheteurs 
du  quatruple  de  la  valeur  des  délits  qu  ils 
A  auront  pas  rapportez  dans  leurs  procès 
•verbaux,  lefquels  ils  feront  tenus  de  met- 
tre au  Greffe ,  vingt-quatre  heures  après 
les  avoir  faits. 

I.  Le  foucketage,  )  Voyez  Tarticlc  50  du  titre 
x;  ci-dcffus,  pag.  199. 

1.  Et  dans  la  réponfs  des  ventes.)  Voyez  et 
que  c*eft  que  réponfe ,  ci-daffus,  tic  7,  art.  5 , 
aux  notes  j  pàg.  13p. 

A    B.    T    î    C   L    B      V. 

Les  procès  verbaux  du  fécond  fonche* 
tage  feront  répétez  &  confrontez  fur  ceux  . 
du  premier;  &  la  différence  qui  fe  trou* 
vera  des  uns  aux  autres  ,  remarquée  par 
le  menu ,  &  en  détail  :  Auquel  effet  feront 
repréfentez  tous  les  procès  verbaux  dé 
décharge  qui  auront  efté  faits  pour  les 
Marchands  &  leurs  Fadeurs,  &  obfervez 
les  défauts  &  malverfations  qui  fe  trouve- 
ront avoir  efté  commifes  pendant  Tufaiure 

Lu; 
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&  exploitation  de  leofs  ventes  y  dont  ils 

n'auront  efté  valablement  déchargez* 

Article     V  L' 

Le  fwocès  verbal  de  réarpentage  con- 
tiendra prccifémenc  la  quantité  aarpens 
&  de  perches ,  que  les  Arpenteurs  auront 
trouvée  en  la  Vente  réarpentée  j  &  s'ilfe 
trouve  quelque  entrepiîïejOU  outrepaffe 
au  delà  des  pieds- corniers,  ils  la  mefo- 
reronr,  en  feront  la  defcription  exafte, 
&  la  didingueront  dans  la  figure  quifeia 
par  eux  drelfée. 

Article     VII. 

Après  que  noftre  Procureur  en  la  Maif- 
trife  aura  pris  communication  des  procès 
verbaux  faits  par  les  Officiers,  Arpenteurs 
&  Soucheteurs  »  il  donnera  Tes  conclufions 
ar  efcrit  fut  ce  qui  en  réfulcera,  &  les 
^erafignifier  aux  Marchands,  qui  feront 
ternis  d'y  répondre  auflî  par  efcrir  dans 
trois  jours  ^  &  le  tout  mis  au  Greffe ,  U 
jugé  à  la  première  Audience  par  le  Maif* 
ire  particulier,  avec  le  Lieutenant ^  &  le 
Garde  marteau  \  fans  que  pour  le  congUt 
C<72/r  (i),  les  Officiers  puifTenc  prendre 
aucunes  efpices,  ny  autres  droits,  que 
ceux  qui  leur  feront  taxez  par  le  Grand- 
Maiftre,  a  prendre  fur  /c  fol  pour  Uvre  {}]% 
à  peine  de  concuilion* 
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r»  Congé  de  Cour,  )  On  appelle  Congé  di 
Cour^  la  Sentence  qai  Te  donne  fur  le  procès» 
verbal  de  rccolement,  par  laquelle  les  adjudi- 
cataires font  déchargés  de  toutes  recherches  ^ 
pour  raifon  de  Teiploitation,  * 

Ce  congé  doit  être  accordé  fur  les  conclu* 
lions  du  Procureur  du  Roi.  (  Arrêt  du  Confcil  du 
7  Septembre  171^.) 

1.  A  prendre  fur  le  fol  pour  livre.  )  Voyez  ci^ 
dcflus,  cit.  ) ,  art.  15  ,  aux  notes ^  pag.  8}. 

ARTICLE      VIII. 

Si  par  les  procès  verbaux  de  réarpen- 
lage  il  fe  trouve  de  la  furmefure  entre  les 
pieJs  corniers ,  le  Marchand  fera  con- 
damné de  la  payer  à  proportion  du  prix 
principal,  &  des  charges  de  fa  Vente  :  Et 
s'il  s'en  trouve  moins ,  ce  qui  défaudfa 
luy  fera  rabattu  à  proportion,  fur  le  prix 
de  fon  adjudication  ou  rembourfé  en  ar- 
gent fur  les  Ventes  de  Tannée  fui  van  te  j 
fans  qu*il  foit  permis  de  donner  récom- 
penfe  en  bois ,  ny  de  faire  compenfation 
en  efpece  de  furmefure  avec  le  mancjue 
de  mefure. 

Article     IX. 

S*il  fe  rencontre  quelque  outrepaSe, 
ou  entreprife  au-delà  des  pieds-corniers , 
le  Marcnand  fera  condamné  de  payer  le 
ouatruple ,  à  raifon  du  prix  principal  de 
ion  adjudication^  au  cas  que  les  Bois  oâr 

Liv 
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elle  efl:  faite  foient  de  mefme  eflence  que 
celuy  de  la  Vente  j  &  s*il$  eftoient  de 
meilleure  nature ,  qualité ,  &  plus  âgez^ 
il  fera  tenu  en  payer  r  amende  (i),  &  ref- 
titution  au  pied  le  tour. 

I.  En  payer  l* amende,  &c.  )  Parce  qu'alors  le 
délit  eft  plus  grave. 

Article     X. 

UAdjudicataire   qui  ne  repréfenrera 

5)oint  les  Balliveaux ,  Arbres  de  iiziere, 
^aroiSjTournans  &  Pieds- cor niers,  iaiffez 
à  fa  garde, fera  tenu  de  les  payer,ainfi  qu'il 
eft  dit  au  Chapitre  des  Amendes  (i). 

I.  Au  Chapitre  des  amendes.  )  Voyez  ci -après» 
^c.  31»  art.  4. 

Article     XI. 

Tous  Marchands  Adjudicataires  feront 
tenus  à  la  fin  de  l'exploitation  de  leurs 
Ventes ,  de  rapporter  les  marteaux ,  dont 
ils  fe  font  fervis ,  pour  eftre  rompus. 

Article     XII. 

Si  par  le  Jugement  qui  interviendra,  i 
le  congé  de  Cour  eftoit  accordé  aux  Mar- 
chands ,  noftre  Procureur  en  fera  incef- 
famment  délivrer  autant  au  Garde  mar- 
teau ,  afin  qu'il  fafTe  remettre  la  Vente 
^u  la  garde  du  Sergent  :  &  au  cas  qu  il 
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ùY  ait  qu'une  amende ,  ou  peine  pccu- 
hiaire ,  il  fera  tenu  d'en  faire  délivreç 
des  expéditions  à  ceux  qui  font  chargez 
du  recouvrement  de  no$  deniers  :  &  fi  le 
Jugement  portoit  quelque  condamnation 
contre  les  Marchands  ou  autres  ^  il  fera 
cenu  d'en  pourfuivre  Texécution,  fur  pei* 
se  d'en  répcmdre  en  fon  nom» 

■»■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■<■■■■■■■■ 

TITRE    XVII. 

Des  Kcntes  des  chablis  &  menus 

marchés. 

Article   premier. 

S'il  fe  trouve  quelques  arbres  qui  ayent 
cjié  abattus ,  arrache'^  ,  ou  rompus  par 
Vimpétuojîté  des  vents' {\)yOM  pat  quelques 
antres  accidens,  le  Sergent  à  garde  dref-- 
fera  procès  verbal  fur  fon  Regiftre  ,  dô 
leur  qualité, nature &gro(reur,&  du  lieu 
:)ù  il  les  aura  trouvez  ;  &  obfervera  C\ 
sn  tombant  ils  en  ont  r^mpu  ou  touché 
d'autres  par  leur  chute  \  duquel  il  fera  te- 
lu  de  mettre  uneexpéditionfousfonfeing 
m  Greffe  de  la  Maiftrife,  trois  jours  après, 
iont  il  retirera  décharge  du  Greffier ,  i 
|>eine  de  cinquante  livres  d'amende, 

-  I.  Qui aUttt été  abattus,  arrachés  ûuron^us par 

L  V 


2  î  o       Des  venus  des  chablis  y  &c. 
Vîmpituofné  des  vents t  ou  pur  quelques  autres  acci- 
dents, )  C*cft  ce  qu'on   appelle  arbres  ckablis. 
(  Voyez  l'article  j  du  ticfc  7  y  ci-deffus.  ) 

Article   II. 

Le  Garde  marteau  &  le  Sergent  à  gar- 
Je  veilleront  a  la  confervarion  des  Bois 
chablis,  ôcempefcheront  qu'ils  ne foienr 
pris ,  enlevez  ou  ébranchez  par  les  Ufa- 
ger«  &  autres ,  fmi5  prétexte  de  contuine 
éc  ufage^quel  qu'il  puifle  eftre  :  Et  en  cas 
qu'il  s'-en  rencontre  de  coupez  par  troncs, 
€)à  ébranchez,  ils  en  feront  leiir  rapport, 
de  mefmè  que  s'ils  avoient  efté  abattus 
fur  pied  ,  &  les  Officiers  les  condamne- 
ion  t  au  pied  le  touK  (  i  )  >'  ^  pciiie  d'amen* 
de  arbitraire ,  &  d'en  cépondre  en  leuts 
noms. 

I»  Au  pied  It  tour,)  Ceff4-dire,  (êfon  la 
grofleur  de  Tarbre  ,  &  fuivant  qu'il  a  plos^  <»i 
inoins.de  pieds  en  jTa  circonférence. 

Article    II  L 

AuQî-toft  que  les  Officiers  aaront  efté 
avertis,  ils  fe  tranfporteront  fur  les  lieux^ 
accompagnez  du  Garde- marteau  ,  &  du 
Sergent  avec  fon  procès  verbal,  pour  voir 
les  arbres  chablis,  &  reconnoiftre  fi  te 
rapport  du  Sergent  eft  fidelle  ;  lefquels 
feront  marquez  de  noftre  marteau  ^  à  pet- 
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ne  d'amende  arbitraire ,  &  à^éti  répondre 
en  leurs  privez  noms. 

Articlb    IV. 

Les  arbres  chablis  ne  poarront  eftre 
réfervez  ny  façonnez  fous  prétexte  Je  U$ 
amefnager  (i)  ou  débiter  en  autre  temps 
pour  noftre  profit  ;  mais  feront  vendus 
inujfamment  (i)  en  leftat  qu'ils  fe  trou- 
veront ,  &  l'adjudication  faite  en  l'Âudi* 
toire  de  la  Juftice  des  Eaux  &  Foreft^ 
par  le  Grand-Maiftre ,  ou  par  les  Officiers 
de  la  Maiftrife ,  à  l'extindion  des  feux  , 
aprèsdeux  publications  faites  à  l'Audience 
ou  Marché  du  lieu  ,  &  aux  Prof  nés  des 
MeJJis  (^)  par  les  Curez  de  la  Paroiffe  du 
Siège  de  la  Maiftrife ,  &  des  Villes  &  Vil- 
lages des  environs  de  la  Foreft  :  Se  pour 
cet  effet  Billets  proclamaioires  feront  en- 
voyez jôc  affiches  mifes,  ainfi  qu'il  a  efti 
prefcrit  pour  les  ventes  ordinaires  j  &  le 
temps  de  vuidang^  né  fera  que  d'un  mois 
pour  le  plus ,  à  peine  de  nullité  &  dç 
confifcation  des  Bois  vendus. 

f.  De  les  aménager.)  Voyez  ci-deflus,  tit.  j ,' 
an.  17. 

.  t.  Mais  feront  vendus  încejfammènt,  )  Un  Ar- 
ihàxk  Confeil  du  )o  DéccncEbrc  1^87,  ordonne , 
qae  les  chablis  &  volis ,  avanc  d'ea  faire  ia 
tente  U  adjudication,  feront  vus  &  vifités ,  8C 
marqaés  du  Maneau  du  Roi  y  par  le  Maître* 
Pacticulkr ,  le  Procureur  i\x  Roi  &  k  GardcM 


2  j  z  Des  ventes  des  chablis  ,  &c, 
marteau  ,  en  préfcncc  du  Sergent  à  garJc  da 
triage  ou*  canton  dans  lequel  ces  chablis  &  vo- 
Jis  feront  trouvés  :  défend  très  -  cxprcffémcnt 
aux  Officiers  des  Maîrrifcs,  d'en  faire  la  vente 
€]u*cn  la  forme  ci-de/Tus ,  &  qu'il  y  ait  au  moins 
dans  chaque  forêt  jufqu'à  la  quantité  de  dix 
cordes  ;  à  peioe  de  répondre  par  ^efdits  Offi- 
ciers »  des  délits  qui  pourroient  être  cosimts  dan» 
les  forets  pendant  l'ufance  dcfdits  arbres  chablis 
&  volis  ,  &  d'interdidlion  de  leurs  charges. 

3,  Et  aux  Prônes  des  Mejfes.  )  Voyez  la  note 
fur  Tarticlc  18  du  titre  ly ,  ci-dcfTus,  pag.  m» 

A  R  T  I  C  L   E     V. 

Défendons  au  Garde  marteau  Je  mar* 
quer ,  &  aux  Officiers,  de  vendre  aucuns 
arbres  en  ejlant  (i)  j  fous  prétexte  qu'ils 
auroient  efté  fourchez  ou  ébrancFiez  par 
la  chute  des  Chablis*,  mais  vouloirs  qu'ils 
foient  confervez  j  à  peine  d'amende  arbi^ 
traire. 

I.  Aucuns  arbres  en  étant.)  Les  arbres  font 
appelles  en  étant ,  lorfqu*ils  (ont  fur  pied. 

Article    VL 

ïncontmen t  aptes  la  vente  des  ChabhV, 
&radjurlicarion  des  menus  marchez,  il  en 
fera  drelfé  un  eftat ,  pour  eftre  délivré 
dans  la  huitaine  par  Te  Greffier  au  Recc^ 
veur  des  Bois  (i),  s'il  y  en  aiin  ,  ou  du 
Domain^e  »  qui  en  doit  faire  b  recepte. 

1,  Au  Receveur  des  bois,  )  A  TefFet  de  qiwi  le 
Greffier  doit  lui  remettre  ^;û/w,  une  cxpeditioii 
dcraijudication.  C  Voyez  ci-deiTus,  pag.  ilu) 
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Articlb     VII. 

• 

Les  vacations  des  OfEciers  &  du  Grcf-* 
fier  j  tant  pour  la  reconnoiflance  &  mar- 
telage, que  pour  i*adjudkation  de^  Cha« 
blis  &  arbres  de  délit  y  feront  taxées  (i) 
par  les  Grands-Maiftres  lorfqu' Us  feront 
fur  les  lieux  [i) ,  félon  le  travail ,  &  à 
proportion  du  temps  ,  à  prendre  fur  les 
amendes  &  deniers  dont  le  Sergent  CoI« 
leâeur  fait  le  recouvrement;  auquel  eiFec 
ils  leur  reprcfenteront  leurs  procès  ver- 
baux ,  Ordonnances  &  autres  aâes  :  Ec 
feront  les  deniers  du  prix  des  Bois  Cha- 
blis payez  au  Receveur,  &  par  luy  au 
Receveur-Général ,  &  compris  dans  fon 
eftat  de  recouvrement  >  ainii  que  le  prix 
principal  de  nos  bois. 

I.  Seront  taxés,  &c. )  Voycx  rartîcte  ij  dtt 
titre  } ,  ci-deflus ,  av«c  tes  noies ,  pag.  78.  ) 

1.  Lorfqu  ils  feront  fur  Us  lieux,  )  Quand  les 
Grands- Maîtres  ne  font  pas  fur  les  lieux ,  leurs, 
fondions  font  exercées  par  les  Officiers  de  la 
Maîirife» 
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TITRE    X  VIIX 

Des  P^entes  &  Adjudications  des 
Fanages  ,  Glandées  (f  Paijfons. 

Articlepremier. 

LOrfqu'il  y  aura  fuffifamment  de 
Glands  &  de  1^  einQS  ^  pour  faire  ven* 
tes  de  Glandée  (i)  ,-fans  incommoder  les 
Forefts  ;  le  Maiftre  particulier  ,  ou  le 
Lieiuenant,&  noftre  Procureur,  vifireront 
la  Glandée  en  la  préfence  du  Garde- 
marteau  &  du  Sergent  à  garde  :  dreflTe-* 
ront  procès  verbal  du  nombre  des  Porc» 
qui  pourront  eftre  mis  en  Fanage  (2)  dans 
les  Fonjls  (^)  de  la  Maiftrife,  ayec  un 
eftat  du  nombre  qui  y  fera  mis  par  les 
Ufagzrs  (4)  &  Officiers  i  &  leur  fera  fait 
taxe  (j)  de  leurs  falaires  par  le  Grand- 
Malftre  eftant  fur  les  lieux ,  pour  en  eftre 
payez  fur  les  deniers  provenans  des  amen- 
des &  autres  deniers ,  dont  le  Sergent 
Colleâ:eur  fait  le  recouvrement ,  fur  leurs 
fîmples  quittances  ;  lefquelles  rapportant 
avec  les  Ordonnances  ^  les  fommes  feront 
alloiiées  par  tout  où  il  appartiendra. 

ï.  Pour  faire  ventes  de  glandêe,  )  On  entend 
pai  glandée  &  paijfon  ,  l'ufage  du  gland  U  de  la 
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firine ,  qoi  font  les  fruits  des  cliénes  &  des  hé-* 
très  ,  (ervaflt  à  la  nouxxiture  des  porcs ,  &c. 
Ces  fraies  appartiennent  an  Roi ,  oans  les  fo- 
lécs  de  fon  domaine  ,  &  dans  ceux  tenus  en 
gruerie  &  grairie.  Dans  les  autres  forets ,  ils  ap* 
panienncnt  aux  Seigneurs  &  propriétaires  des 
bois  de  haute  futaie. 

1.  Mis  en  panage,  )  Fanage  eft  le  droit  de 
paiïïbn. 

).  Dans  Us  forêts.)  C'e(l-à  dire  »  dans  les 
forets  appartenantes  à  fa  Majefié.  (  Voyez  ci- 
après  ,  l'article  4.  ) 

4.  Far  les  Ufagers.  )  Les  Ufagers  font  ceux 
ui  ont  droit  de  faire  pahre  leurs  beftiaux ,  on 
e  prendre  des  bois  dans  les  forêts  du  Roi ,  ou 
dans  celles  des  Seigneurs  particuliers.  (Voyex 
cmrind,  les  titres  19  &  10,  ci-après.  ) 

j.  Ec  leur  fera  fait  taxe.  )  Voyez  Tarticle  i| 
du  titre  3 ,  avec  les  noces»  ci  deffus,  pag.  7s» 
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L'adfndicanon  fe  fera  à  TAudience, 
avant  le  quinzième  Septembre,  à  Teitinc- 
lion  des  feux,  au  plus  haut  &  demie? 
cnchciiCTeur,  après  publications  (1)  >  ainfi 
qu^il  eft  dit  pour  les  chablis  ;  avec  charge 
exprefle  de  payer  le  prix  is  mains  du 
Receveur  (a)  ,  aux  termes  y  contenus^ 
de  bailler  caution ,  &  de  fouffrir  par  TAd- 
judicataire  la  quantité  des  Porcs  qui  aura 
eftc  réglée,  tant  pour  les  Ufagers  qu'Of- 
ficiers. 

I.  j4pr}s  publications.  )  Ces  publications  doi- 


1  î  6  Des  ventes  &  adjudications ,  &c. 
vent  être  au  nombre  de  deux.  (  Voyez  l'article 
4  du  titre  17  ,  ci-dcflits.  )  *  j 

X .  Es  mains  du  Receveur,  )  A  Teffet  de  qaoi 
le  Greffier  doit  lui  remettre  gratis  une  ei^édi-i 
tion  de  ladjudication.  (  Voyei  ci-deiTus,  page 
x8i.  ) 

Article     III. 

La  Glandée  ne  fera  ouverte  (i)  que  de*» 
puis  le  premier  Odtobre  jufqaes  au  pie- 
mier  Février  :  &  ne  pourront  les  Ufagers, 
Officiers  &  Adjudicataires, y  mettre  leurs 
Porcs  en  plus  grand  nombre  que  celuy 
compris  dans  l'adjudication  ,  &  après  les 
avoir  fait  marquer  au  feu ,  &  dépofé  au 
Greffe  l'original  de  \z  marque;  fur  peine 
de  cent  livres  d'amende ,  &  de  confifcîï- 
tion  de  ce  qui  fe  trouvera  excéder  le 
nombre  ,  ou  marqué  de  faufTe  marque. 

I.  Ne  fera  ouverte,  )  L'Auteur  des  ^^ix  Fo- 
reftieres  prétend  cjuc  les  vues  de  Sa  Ma;e/ie> 
dans  l'Ordonnance  de  166^,  étant  portées  fur 
la  confervatidn  de  toutes  les  efpeces:  de  bois ,  i 
quelques  perfonncs  qu'ils  appartiennent,  &I011 
intention  étant  que  les  Loix  de  la  police  qu'il  a 
établies ,  fufTent  communes  à  toutes  ,.  la  u%^^ 
établie  en  cet  article  pour  le  temps  de  Touver- 
ture  de  fa  glandée  doit  être  obfcrvée  dans  le^ 
bois  mêmes  des  Communautés  &  des  particii- 
liers  ;  &  que  cela  réfulte  de  Tarticle  1  du  titre 
%6  de  l'Ordonnance,  qui  permet  aux'  Grands- 
Maîtres,  &  aux  Officiers  des  Maîtrifes,  l^vt- 
fîte  &  infpcdion  dans  les  bois  des  particuliers, 
pour  y  faire  obferver  rOrdowiance,  &  J^^E"* 
mer  les  çootrayeàtioASv 
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Article    IV* 

Défencions  a  routes  peiTonnes  »  autres 
que  ceux  employez  dans  Teftat  qui  fera 
arrefté  en  noftre  Confeil ,  d'envoyer ,  ou 
mettre  leurs  Porcs  en  glandée  dans  nos 
Forefts,  s'ils  n'en  ont  le  pouvoir  du  Mar- 
chand adjudicataire  j  à  peine  de  cent  li- 
vres d'amende ,  &  de  confifcation ,  moitié 
à  noftre  profit,  &  l'autre  moitié  au  profit 
du  Marchand  :  &  demeureront  les  Proprié- 
taires refponfables  de  ceux  qu'ils  coni» 
mettront  pour  la  garde  de  leurs  Porcs. 
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TITRE    XIX. 


Des  droits  de  Pâturage  ù  Panage. 

LE  droit  de  pâturage  y  &  de  partage^  confîftc 
à  pouvpir  mener  (es  beftiaux  paître  dans 
les  bois  d'autrui.  Le  pâturage  s'entend  des  bef- 
tiaux  qui  mangent  Therbe ,  comme  font  les  chc- 
Taux  éi  les  bêces  aamailles>  &  le  panage  s* tn*- 
tend  des  porcs  qui  mangent  le  gland  &  la  feine. 
Les  difpofitions  portées  dans  tes  différents  ar- 
ticles de  ce  titre,  s'appliquent  aufli  aux  droits 
d'ufage  ,  &■  à  ceux  de  pâturage ,  que  des  par- 
ticuliers y  ou  (tes  Communautés  d*habitants ,  peu- 
vent avoir  dans  les  bois  d:*un  Seigneur.  Dans  U 
plupart  des  Coutumes,  la  poflemon  immémo^ 
xiale  fttfSt  ^  &  tient  lieu  de  conceilloxi. 


1 5  8     Des  droits  de  Pâturage ,  &c. 

Article    premier. 

Permettons  aux  Communaiitez,  Habi- 
ta ns,  Particuliers  Ufagers  (i),  dénommez 
en  Teftat  arrefté  en  noftre  Confeil,  d'exer- 
cer leurs  droits  de  Panage  &  Pa/lurage{i) 
pour  leurs  Porcs  &  Belles  aumailies>dans . 
toutes  nos  Forefts ,  Bois  &  Buiifons ,  aux 
lieux  qui  auront  tMdéclarei  défenfabks  (5) 
parles  Grands -Maiftres  faifans  leurs  vifî- 
res^,  ou  fur  les  ad  vis  des  Officiers  des 
Maidrifes ,  &  dans  toutes  les  Landes  & 
Bruïeres  dépendantes  de  nos  Domaines  (4). 

I.  Ufagers  )  Il  y  a  deux  fortes  â*ufage'S  izns 
les  forces  s  les  uns  qui  oiic  Tufage  des  bois;^ 
les  autres  qui  ont  Tufage  du  pâturage  &  pa« 
uage. 

X.  Ee  pâturage.  )  La  plus  grande  partie  des 
pâturages  font  à  titre  onéreux  ,  &  tirent  leur 
origine  de  quelque  convention  entre  le  Seigneur 
&  fcs  vaiîaux,  ou  cenfîtaircs.  Ccft  une  efpecc 
de  fervitude  dont  il  n'cft  pas  permis  au  Seigneur 
de  fe  libérer  fans  abandonner  les  charges  aux- 
quelles ils  fe  font  fournis.  (  Voyez  ci-après , 
tit.  17,  art.  4&  f.) 

Touchant  les  droits  de  pâturage  j  Voyez  les 
articles  ifi,  154,  15;  ,  i;^,  157  &  158  de 
la  Coutume  d'Orléans. 

}.  Déclarés  défenfables,  )  On  appelle  lieux  dl' 
fenfables ,  ceux  qui  font  afTez  forts  pour  être  à 
couvert  de  Tactaque  des  bcRiaux,^  pour  qu'ils 
Tie  puifTent  y  caufer  aucun  dommage.  L'âge  au- 
quel les  bois  font  déclarés  défendables,  varie 
fuivant  les  différents  pays  :  il  eft  ordinairement 
de  quatre  ans.  L'Ordonnance  ne  fixe  point  ici 
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le  temps  auquel  les  taillis  peuvent  ^tre  décla- 
rés défen fables ,  ainfi  qu'il  paroîr  par  cetarticle» 
&  par  Tarticle  )  de  ce  même  titre. 

Un  Règlement  de  la  Maîtrifc  des  Eaux  8c 
Forets  d'Orléans,  du  lo  Janvier  1710,  fixe  ce 
temps  à  cinq  ans  pour  les  bétes  aumailles,  & 
à  trois  ans  pour  les  chevaux. 

Les  endroits  ou  il  y  a  en  délivrance  de  cha- 
blis ,  ou  autres  arbres  ,  doivent  être  exceptés 
des  lieux  défendables ,  à  caufe  des  rejettons  qui 
oaiffent  fur  leurs  fouches. 

De  mêmCf  quand  il  arrive  quelque  incendie 
dans  une  foret,  les  ufjr^crs  ne  doivent  pas  y 
mener  paître  leurs  bcftiaux  ,  finoo  après  un 
certain  temps,  pour  la  confervacion  des  bois. 
(Ainfî  }Ugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin 
I7i8 ,  qui  après  un  incendie  confidérable  ar- 
rivé dans  la  forêt  de  Fontainebleau  ,  fit  dé- 
fcnfes  aux  ufagers  d*y  mener  paître  leurs  bc(l 
tiaux  dans  les  endroits  incendiés ,  qu'après  quatre 
à  cinq  ans.) 

Le  Règlement  du  to  Janvier  1710  ,  qui  vient 
d'être  cité ,  défend  auflî  aux  habitans  des  pa» 
roiflcs  &  hameaux  riverains  de  la  forêt  d'Or- 
léans 9  qui  ont  droit  de  pâturage  ,  d'envoyer 
paître  leurs  beftiaux  dans  les  endroits  incendiés 
depuis  dix  ans,  foit  que  les  bois  incendiés  aient 
été  coupés  depuis  ,  ou  non  5  fous  les  peines 

fortées  par  les  articles  5  &  10  du  titre  51  de 
Ordonnance. 

4.  Sur  la  fin  de  l* article,  )  Les  ojfagcrs  ne 
peuvent  envoyer  leurs  beftiaux  de  nuit  dans  les 
/oréts.  Il  y  a  a  ce  fujet  un  Arrêt  du  Confeil  du 
14  Juillet  1719,'  rendu  pour  la  Maitrife  des 
£aux  A  Forêts  d'Orléans  qui-le  défend,  à  peine 
de  confifcation  des  beftiaux ,  &  de  quarante  li- 
vres d'amende  pour  chaque  cheval,  bœuf,  ou 
vache  ;  &  d'amtnde  arbitraire  contre  les  pâtres  ; 
dont  les  Maîtres  demeureront  civilement  lef^ 


±6o     Des  droits  de  Pdturaffe  .  &c. 
ponfables.  Idem  par  le  Régicménc  du  iô  Janvicf 
2710,  ci-defTus  cité. 

Article     II. 

Les  Habitans  Ufagers  donneront  dé- 
clararion  du  nombre  &  la  quantité  des 
Beftiaux  qu'ils  poflTcdent  »  ou  tiennent  â 
loiiage  j  dont  fera  fait  rôlle ,  contenant  le 
nom  de  ceux  à  qui  ils  appartiendront  j 
lequel  fera  porté  au  Siège  Me  la  Maiftri- 
fe,  pour  erfre  tranfcrit  en  un  regiftre  , 
qui  fera  tenu  au  Greffe ,  &  paraphé  du 
Maiftre ,  Se  de  noftre  Procureur. 

ÂRTICLfi       III. 

Les  Officiers  affigneront  à  chacune 
Paroiffe ,  Hameau ,  Village  ou  Commu* 
îiauté  ufagere ,  une  contrée  pàlticuliere, 
la  plus  commode  qu'il  fe  pourra  ,  en  la- 
quelle, es  lieux  défenfables  feulement, 
les  Beftiaux  puiffent  eftre  menez,  &  gar- 
dez féparément ,  fans  mélange  de  Trou- 
peaux d'autres  lieux  ;  le  tout  à  peine  de 
confifcation  des  Beftiaux  ,  &  d'amende 
arbitraire  contre  les  Paftres ,  &  de  priva- 
tion de  leurs  Charges  contre  les  Omciecs 
&  Gardes  qui  permettront  pu  fouffriroflt 
le  contraire  :  Et  feront  toutes  les  délivrances 
(i)  faites  fans  frais,  ny  droits ^  à  peine 
de  concuffion. 

î.  Toutes  les  délivrances.  )  C^ft-à-dîre,  ton- 
tes les  pcrmiflîons  qui  fcroiït  données  aux  «il* 
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l^rs,  pour  jottir  du  droit  de  pâturage  ou  dç 
paiiâgc,  * 

ARTICLE       IV. 

La  déclaration  des  Contrées,  &  delà 
liberté  d'y  envoyer  en  pafturage  ,  y^r^ 
publiée  aux  Profnes  (i)  des  JM  elles  des 
'  Paroides  ufageres,  Tun  des  Dimanches  du 
mois  de  Février  de  chacune  année  ,  à  la 
diligence  de  noftre  Procureur  ;  Je  fera  le 
certificat  du  Curé ,  ou  du  Sergent,  mis  au 
Greffe  de  la  Maiftrife  à  fa  diligence ,  & 
regiftréyî^r  /?  regijlrc  cy-dejfus  [i]  fans  fr  ais  j 
avec  défenfes  aux  Ufagers  &  tous  autres 
dçnvpyer  paiûre  leurs  Beftiaux  es  autres 
lieux  y  à  peine  de  conôfcation,  &  de  pri^ 
vation  de  leurs  Ufages. 

I.  Sera  publiée  aux  Prônes,  )  Voyez  la  note 
fur  l'article  18  du  titre  15  cî-defTus,  pag.  ito. 

1.  Sur  le  re^îftrç  çi-dejfus.  )  Voyez  Tarticle  p 
(li-dciTus. 

Article    V. 

Les  Couftumes  ,  Frpnchifes ,  Ufages , 
Pafturages  &  Panages  feront  réduits  aux 
Fiefs  &  Maifons  ufageres  feulement,  fui* 
v^nt  les  eftats  qui  en  ont  èfté  faics  par 
les  Commiflaires  qui  ont  travaillé  aux 
reformations  ,  ou  qui  feront  cy  r-  après 
dreflfez  par  les  Grands -Maiftres  ,  aux 
Maiftrifes  où  il  n'y  a  pas  efté  pouj;vû^ 


iSi     ÎJes  droits  Je  Pâturage ,  &c. 
Le  nombre  des  BeA^aux  fera  pareillement 
réglé  par  les  Grands-Maifties,  eu  égacd- 
À  Teflac  &  podibilité  des  Forefts. 

Article     VI. 

Tous  les  Bediaux  âppartenans  aut 
Ufagers  d'une  inefme  ParoiflTe  ou  Ha- 
meau ayant'  droit  d*ufage  ,  feront  mar- 
quez d'une  mefme  marque  >  dont  Fera* 
preinte  fera  mife  au  Grefie ,  avant  que 
de  les  pouvoir  envoyer  au  pafturage ,  & 
chacun  jour  affemblez  en  un  lieu,  qui  fera 
deftinépour  chacun  Bourg,  Village,  oa 
Hameau ,  en  un  feul  troupeau ,  &  conduit 

{>ar  un  feul  chemin  ,  qui  fera  défigné  par 
es  Officiers  de  la  Maiftrife ,  le  plus  com- 
mode &  le  mieux  défendu;  fans  qu'il  foit 
permis  de  changer ,  &  prendre  une  autre 
route  allant  &  retournant;  à  peine  de  con- 
fifcation  des  Beftiaux ,  amende  arbitraire 
contre  les  propriétaires  des  bediaux,  &de. 
punition  exemplaire  contre  les  Paftres  ic 
Gardes. 

Article     VII. 

Les  Particuliersyir(?;2/  tenus  (i)  de  met- 
tre au  col  de  leurs  Beftiaux  des  clochettes, 
dont  le  fon  puifle  avertir  des  lieux  où  ils 
pourront  s'échapper ,  &  faire  dégaft  j  afia 
ue  les  Paftres  y  courent, >&  que  lesGar- 
^s  fc  Jaijijfent  des  Bc/ies  écartées  (i)  & 
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trouvées  en  dommage  hors  les  cantons 
déiîgnez  ,  Ôc  publiez  défenfables. 

T.  Seront  tenus.  )  A  peine  d'amende  arbitraire. 
1.  Sefaifijfent  des  bêtes  écartées,  )  Voyez  Tar» 
ticie  15^  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Article     VIII. 

Ne  fera  loifîble  à  aucun  Habitant  de 
mener  (ts  Bediaux  à  garde  féparée  »  ny 
les  envoyer  en  la  Foreft  par  fa  femme  » 
fes  enfans  ,  ou  domeftiques  \  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
confifcation  pour  la  féconde ,  &  podi  la 
troifieme ,  de  privation  de  tout  ufage  :  Ce 
qui  fera  pareillement  obfervétfz/Vgâri/^/^j 
Sdgneurs EccUJiajliqucs  (i),  Gentilshom- 
mes »&  autres  perfonnesindiftindemenr, 
qui  joiiiront  du  droit  comme  Habitans, 
nonobftant  les  droits  de  Troupeau  à  part, 
&  toutes  Coutumes  ou  pofTeflions  con- 
traites, 

I.  A  l* égard  des  Seigneurs  Eccléfiajliques ,  &c.  ) 
Dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpofent  point  au« 
trementy  le  Seigneur  n*a  d'autre  droit  de  pâ«- 
turage ,  que  comme  les  autres  habitants ,  dans 
les  bois,  prés  &  prairies,  oii  il  eft  permis  d'u« 
fer  de  ce  droit. 

Article    IX, 

Les  Paflres  &  Gardes  feront  choîlîs  & 
nommezannuellement,à  la  diligence  des. 
Procureurs  d'Office  ou  Syndics  de  cha- 


it>4     ^^^  droits  ék  Pâturait ,  &c. 
cune  Paroîffe  j  ou  principaux  Habltatij 
des  Hameaux  &  Villages,  par  les  Habi- 
uns  âlléniblez ,  en  préfence  du  Jugecks 
Heux>  qui  en  délivrera  aâe  fans  fiais,: 
ou  du  Notaire  ou  Tabellion  :  &  demecw^ 
rera  la  Communauté  refponiablede  cem 
qui  feront  choifii. 

Article     X. 

Ne  pourront  les  Particuliers  Ufagers 
ptefter  leurs  noms  &  maifons  aux  Mar- 
chands &  Habitans  des  Villes  &  Paroiflies . 
voifines  ,  pour  y  retirer  leurs  Beftiaux  : 
Et  s'il  s'y  en  trouvoit  qui  fuilent  ainfi.r^- 
tite'z,  ou  donnez  franduleufement  par  dé- 
claration ,  ils  feront  confifquez ,  &  TUfa- 
ger  condamné  pour  la  première  fois  en 
l'amende  de  cinquante  livres }  &  en  cas 
de  récidive ,  privé  de  tout  uYage, 

Article     XI. 

Défendons  à  tous  particuliers  d'envoyer 
leurs  Beftiaux  en  pafturage,  fous  prétexte 
de  baux  &  congés  des  Officiers  (i  ) ,  Rece- 
veurs ou  Fermiers  du  Domaine  ,  mefme 
dts  Engagiftes  ou  Ufufruitiers  ;  à  peine  de 
confifcation  de;s  Beftiaux  trouvez  enpaf- 
tuf  âge ,  &  de  cent  livres  d'amende. 

î.  Et  congé  des  Officiers.)  Voyez  Tarticic  ^ 
du  titre  ^  ,  ci-deiTus, 

ARTICta 
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Article    X I  î. 

S'il  jf  avok  de  jeunes  rejets  en  fuftaye 
oui«ilHs,le  long  des  routes  ou  chemins  ou 
lesBeftiaux  paiTeiont  pour  aller  es  lieut 
d^nez  au  pafturage ,  en  forte  que  U 

iroutne/sputfeuremmi empe/cherÇi)  ,  Ici 
Officiers  tiendront  U  main  4  cé  qu\lfoU 
fait  i^sfojfci  {i)  fuffifamment  larges  iç 
profonds  pour  leur  confervatipn ,  ou  lef 
anciens  relevez  ^  entretenus  aux  fiais  5e 
dépens  des  Çommunautez  ufageres  »  p^ 
contribution,  à  proportion  du  nombre  des 
Bettes  (ju'ils  envoyèrent  en  pafturage. 

ult  brout  ne  fi  pût  sûrement  empêcher.  ) 
Brout,  cft  la  paturç  que  les  bcftiaia  trouvcac 
flans  les  taillis  qui  rcpouflent 

1.  Ace  quU  foie  fait  des  foffis.)  llferoîc  dif- 
ficile que  cette  4ïfpoficion  fut  obfcryéc  ,  à  caiifc 
de  la  âaautité  confidérable  d^  fo/Tés  qu'il  fau. 
aroit  faire, .&  de  la  grande  dépenft  que  ccl^ 
occafionncroit  aux  ufagcf$,  (  Voyez  ci-apris  1m 
«ticlçç  4  &  5  du  titre  ry-,  av,cc  les  notes.  ) 

A   R    T    I    C    t    B      XIII. 

Défendons  pareillement  auxHabitaus 
Jes  Patoifles  ufageres  ^  &  à  toutes  per- 
fon.aes  ayant  (^oiç  d^  Pan^ge  dims  no» 
rorefts  &  0pi$  ,  ou  en  ^«ux  des:  Ecdé-i 
fiaftiques ,  CommunamieB  4c  Pajticdiiers, 
4  y  mener  ou  envoyer  beftes  d  bine 
fh^Tts^  brebis  &  mutons  (t)t  nyoïefiuî 

M 
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es  Icinde^  &  bruïeres  ^  places  vaines  fi  v 
'  vagues  ;  aux  rives  des  Bois  &  Forefts  j  à 
J)eine  de  confifcation  des  Beftiaux ,  &  de 
trois  livres  d'amende  pour  chacune  befte. 
Et  feionc  les  Bergers  &  Gardes  de  telles 
beftes  condamnez  en  l'amende  de  dix  li- 
vres pour  la  première  fois ,  fuftîgez  & 
bannis  du  refTort  de  la  Maiftrife  en  c&s 
de  récidive  j  &  demeureront  les  Maiftres  I 
propriétaires  des  Beftiaux^  &  Pères  de 
fami  1  le ,  refpon  fables  ci  vilement  des  con- 
damnations rendues  contre  les  Bergers. 

I.  Chèvres  ,  Brebis  ,  &  moutons.  )  Voyez  Tar- 
ticle   152.  de  la  Coatarae  d*Orléans,  qui  ren-  .. 
ferme  une  difpoficion  à-peu-près  femblablc. 

Article     XIV. 

Les  Habitans  des  maifons  ufageres 
jouïrdnr  du  droit  de  Pafturage  &  Panage 

Î^our  le$  Beltiaux  de  leur  nourriture  feu- 
ementy  Se  non  pour  ceux  dont  ils  feront 
trafic  &c  commerce  y  à  peine  d'amende  Sc 
de  confifcation.    .    . 

AjtTicr.  E     XV. 

Le  Maifire  particulier  (  i  )  ne  pourra 
mettre  plus  ie  huit  Porcs  à  la  glaitdée; 
&  le  Lieutenant,  noftre  Procureur  &  le 
Garde^marteau  \  chacun  fix  ;  le  Greffier 
quatre^,  &'  le-  Sergent  à  garde  trois  ;  ï 
peiiie  de  confifcatioa-s  h  tout  au  cas  vj^u'iis 


fuient  aâueUémeiK  réfidens ,  8c  non  aa<^ 
tremenc. 

,ï.  Le  Maitrc^PamcuRer,  )  Les  Officiers  de*,, 
liaitrifcs  qui  ont  droit  de  glandée ,  ne  peuvent 
«Scrmcr  leur  droit.  (  Arrêt  du  Confeit  du  17 
ffom  1751^  9  contre  les  Qfibiêrs  de  l«'Maitri(#* 
deLiflc.)    ••     * 
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î)es  Chauffages  &  autres  u/ages  de, 
lois  y  tant  a  bâtit  qu^  répfirer^ 

A'k  tic  LE     PRBKZER. 

Y^  Evoquons  &fupprimons  (i).  tous  iC 
JlV  chacuns  Us  droits  de  Ghaaffages 
dont  nos  Forefts  font  à  préfent  chargées  »• 
de  quelque  nature  &  condition  qu'ils 
£>ient«  v 

•  •  •  * .      , 

I.  Révoquons  &  fupprimons, }  Ces  concefCons^ 
de  chauffages  le  autres  uf^es,  peuvent  avoir 
été  faites  originairement. à  titre  gratuit,  ou  à 
titre  onéreux ,  pour  les  propriétaires.  Il  iîauc 
illivre  en  cela  les  titres  ou  la  poiTeffion.  Les 
articles  qui  fuivenr ,  entrent  d^ns  cette  diQtnc^. 
tioo. 

Article     IL 

Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  en 
polTedent  pour  caufe  d'échanges ,  indem,« 

M  i j 
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avant  Tannée  1 5(70, ou  autremenr^à  due; 
onéreux  ,  foienc  dédommagez ,  fuivanc 
rëvaluatton  qui  en  fera  fîike  en  no'ftre 
Confeil  :  iç  jufq^ues  à  faâael  reœbour- 
fffinenr^ierqni.p^ye?  ai^hueUçni£nc  fur 
le  prix  des  ventes  y  de  la  vtiUur  de  Um 
Chaiffages{î)y  

*ilVe  2a  valeur  3e  leurs  cluiuffages,)  Les  cbaot 
fages  évaluas  ce  dcnkrs,  ouk  iti  fixés  à  fîz  ti« 
vrcs  la  c.ohJc  par-pluficurs*  Atrét»  dir  Coofeil  j 
ce  qui  étoic ,  dans  le  temps  de  cette  fixation  ^  I9 
fxix  €ûaxaiit  dala  codç. 

A  >  Ti,  cil     I  I  L 

Voulo/is  aq0i  quç  les  Cha/iâFages  attri- 
buez aux  Officiers  ce  nos  Eaux  &  Forefts 
par  Edicsiou  Déclaratiûos^eaconféqaencè 
de  Finance  pac  eux  payée ,.  fQÎect  e valuei 
en  noftte  Cnnfeil ,  pour  en  eftre  rennbûiirr 
&Z  »  ou  payex  anjiufilleoocniiii  de  la  vaieai 
fur  le  prix  des  ventes ,  fuivant  rç(Uc.<}ttl 
iera  p^^r  Nous  attefté. 

AlltICLE;IV. 

Los  CommuriaUtez  &c  particuliers,  qui 
)Otti(Ibienc  dudrou  de  Cbau&ge  ^  à  caofe 
ée  Eedeira«ices&  pceftasipusen  xlmiefsoii 
efpecesrfetvices  perfonnels  de  garde,coF- 
vées ,  ou  antres  charges,  en  demeureront 
libres^  déçluv^es  ea  cooféqueinçç  dçl^ 


Je  hoîs^  &c.  T I  T  R  1  X  jt.     1^9 
A  a  T  I  c  L  B    V, 

Et  â  l'%ard  des  ChapfFages  donnez  & 

accordez  par  Nous ,  nos  prédccefTeurs  , 

^ondaréiiTsSc  bienfaâeiirs,^pour  câûfes  de 

'£>ndaciorx>$  &  dorations  faites  aux  Églifes» 

Chapitres ,  Abbayes ,  Monafteres ,  Hof- 

tpitau^,  Maladeries,  &  antres  Communaa- 

i*tez  Ecclélîaftiques  ,  Séculières  &  Rcot- 

"lieres ,  Voulons  qu'ils  leur  foieut  confct- 

vez  en  efpece^  fuivant  les  eftats  qui  en 

ont  efté  ou  feront  cy-après  arrtftez  en 

noftre  Confeil ,  eâ  égard  à  la  f>oflSbilité 

de  nos  Forefts  :  Et  où  elles  \t  trouve- 

roienc  dégradées  6c  rainées  ,   en  forte 

qa'elles'  ne  les  puflent  porter  fans  un  no* 

^able  préjudice  je  diminution  de  nos  re<- 

'tenus  y  la  valeur  en  fera  liquidée  en  h6« 

ttrc  Confeil  fur  l'avis  des  Grands-Maif- 

'très ,  &  employée  dans  nos  eftats  ,  pour 

I  eftre  payée  en  argent  par  chacun  an  fut 

I  le  prix  âj^i  ventes ,  fans  diminution  ny 

retranchemeht. 

\  :Lwîteiigfeu»i«0l^t?irx^Ctjmmîî- 
iiiatfez  qûtbftt  ChàWJ^  |«rr  aumône^ 

iauront  à  Ta  venir  aucune  déîrvranre  en 
,efpece  ;  7mtiffeuh;^e/ntn  itniers  (  i),  dont 
fie  fonds  fera  fStt  idaits  ht>s  .eft^rs  y  zSx 
C&apitre  des*i^f^ifc^Autn&mr*.*  '  '''  -' 
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.a70  Dts  Chauffages  &  autres  ujages 

I .  Mais  feulement  en  deniers,)  Voyez  ,  ci-  dctftt^ 
Tarticle  i  de  ce  titre ,  avec  la  note. 

A   R   T    I    C   L    £      V  I  I. 

Sera  fait  im  eftat  général  en  npfijre 

^Copfeil  4(^  tous  les  chaufFâges  en  efpeoe 

.  ou  en  argent,  contenant  le  nom  des  Ufa- 

.gers^  le  nombre  &  la  qualité  des  Bois  ^ 

.&  fur  quelles  Forefts  ils  doivent  e(fa^ 

fournis  y  dont  feront  envoyées  de&expé* 

ditions.  à  la  Chambre  d^s  Comptes  ,  Se 

aux  G«ands*^daifl:res  ,  qui  ferpnt  mettse 

des  Extraits  aux  Greffes  de$  Maiftrifes 

{particulières ,  de  ceux  dont  les  Forefts  de 
eut  dépendance  feront  chargées  ,  pour 
.  cftre  délivrez  conformément  à  nos  eftats 
.  Sç  Ordonnances  ^  fans  qu'ils  puiffènc  eftuck 
augcnentesB  ;  for  peine  contre  les  Oi:do&- 
.Q2^fçur$ i  de,  privation  d&  U\ms  Charges» 
8c  de  reftitution  du  quatruple  contre  ceux 
.qui  les  auront  receus« 

Article     V  1 1 L 

Si  ancUifs  deis  Oficters  de  nos  Eaux  & 
^Foreft^çftoiqpt  convaincus;  d*avoir.  rtccil 
oif  jçxigé  deç  .^ïarçlîfknd^^  de  leurs  Fac- 
teurs &  Commis  ^  aucun. his  (i) ,  fous 
prétexte  dp  çhauflFage ,  pu  tel  autre  qail 
.foie  y  ^u  préjudice  d^e, nos  défenfes  ;  Qf 
^âonnojfS.àu,(j^rand'^A^  les  punir  [ù 

félbtt  la  ;iguçW;^e.^ç^^ 
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T»  Aucun  hols,  )  Voyez  raiticlc  7  du  titre  % 
ci-dcHus  5  &  ci-après  l'anîclc  16  du  titre  17. 

Ceux  qui  ont  droit  d*ufage  dans  les  bois  da 
Roi ,  des  Ecdéfiaftiques ,  ou  des  particuliers  » 
ne  peuveilc  faire  couper  aucun  arbre  pour  leur 
ufage  y  que  la  délivrance  ne  leur  en  ait  été  faite; 
&  qu'après  qu'ils  ont  été  marqués  de  Tordre  des 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts,  ou  du  pi^prié-* 
taire. 

1.  Au  Grand  Maître  de  Us  punir»  )  Poarvfi 
que  ce  foit  dans  le  cours  de  Tes  vifites  \  finon  , 
la  punition  en  appartient  aux  Officiers  des  Maî* 
trifes,  ou  à  ceux  de  la  Table  de  Marbre. 

Article     IX. 

■  • 

Les  Officiers  ne  feront  payez  des  fora^ 
mes  qui  leur  feront  réglées  par  nos  eftacs,^ 
au  lieu  de  leur  chaufFage,  s'ils  ne  fervent 
&  font  réiidence  aftueïle  j  pour  quoy  fe- 
ront obligez  d*apporter  au  Receveur  les 
certificats  &  atteftacions  des  Grands  Maif- 
très. 

ÂRTICLR      X. 

.  Révoquons  en  outre ,  efteignons  &  fup  * 
primons  tous  nos  bois  d'Ufages  à  bâtir  ic 
réparer,  pour  quelque  caufe,  &  fous  quf  l« 
Que  prétexte  que  la  conceffion  en  ait  edé 
faite,  nonobftant  toutes  confirmations  , 
Xettres ,  Titres  &  Poffèffions  ;  faufVil  fç 
.trouvoit  qu'ils  eudent  efté  acquis  ou  con- 
cédez à  titre  de  fondation ,  dotation  ,  ou 
•par  une  poflfeflion  juftifiée  avant  Tannée 
ij^o>  ou  autrement  9  à  titre  onéreux ,  de 
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pourvoir  à  Tindemnité  ou  décharge  i^% 
inrérelTez  ^  ainû  que  de  raifon. 

AntlCLB      XI. 

Ne  f^ra  firit  à  Tàdvenir  aucun  don  xvf 
àttri^DUtion  de  chauffage ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit^  &c  Ju,  par  importunicé 
t)u  autrement,  aucunes  Lettres  où  Brevets 
<h  avoient  elle  accordez  &  expédiez ,  dé- 
fendons à  nos  Cours  de  Parlement , 
Chambres  des  Comptes ,  Grands-Malf- 
tres  &  0£(âers  d'y  avoir  égard. 

^mÊÊiÊmiàmÈtÊùkÉaà^ÊfÊÊmÊÊiÊiÊÊmÊÊmàÊilÊÈÊmmÊÊmmm 

TITRE    X  XL 

Des  Bois  h  bâtir ,  pour  les  Maifons 
royales  &  Bâtiments  de  mer. 

ARTICLE     P  R  E  M  I  B  R« 

NE  fera  fait  aucune  vente  extraordi- 
naire par  arpent ,  ny  par  pieds  dV- 
bies  ,  pour  conftruftions  Qc  réparations 
de  nos  Maifons  Royales ,  ouBtiflimins  à 
Mer  (  I  )  ;  mais  pourra  le  Gtànd-Maiftte 
charger  l'Adjudicataite  des  rentes  ordi- 
naires de  nos  Forcfts ,  de  fournir  le  bois 
néceflPaire  pout  tiis  ouvrages  ,  en  luy 
payant  le  prix  fuivant  1  eftimation  qui  en 
fera  faîte  par  1  avis  de  gens  à  ce  coar 


^TiTRkXXL  17, 

noîllàns,  iuc  le  devis  Hes  Eacreptéûeufs 
ou  Architeftes ,  &  cônformémenc  à  Tef- 
tac  arrefté  par  le  SûrinteriJdanc  de  no»- 
Baftimens  ,  ou  par  le  Contrôlleur  géné- 
'  rai  de  nos  Finances,  expédié  en  bonne 
&  deae  forme  \  lequel  eftac  fera  inféré 
jdàns  le  çafiidXi^^s  chasgés  y  &  misiaa 
Greffe  de  la  Maiftrife. 

I.  Ou%àtîtnents  de  meK)  Un  Arrêt  du  Con- 
fcilda  it  Septembre  1700  ,  règle  Ic^  formalités 
qai  doivent  être  obfcrvées  dans  la  coupe  des 
bois  propres  pour  la  marine. 

D'autres  Arrêts  aàffi  du  Conftîl  dcî  i^  Mai 
lyif ,  &  x^  JacKâer  l'jxk  ;  oàt  ifisé  k&tboin 
rcfpeé^ifs  dès  Qffi^ers  des  £a«z  ^  fr^^pecs ,  U 
des  CommiiOfairc^  de  la  Marine ■».  au  fujet  des 
fonflions  à  eux  attribuées  daiis  la  coupe  des  boîs 
'   dcftinés  pour  les  yaifleaux. 


•  ■ 


A   R   T    t    ex    £      I  If 

Î5t  tottce^foîs  ôn-âv-èttfcéfbm  4*^hrjinçs 
pîeeès  de  te^H^'groflt'fir  Se  langir6artju*el- 
tcs  hefe  puïfenttfoiiVïT  ^nsles  vemes 
ordmaîifes  ,  en  tce  cai  fe  Grslnd-Mniftre , 
far  les  eftars  qui  en  feront  arreftez  en 
noftre  Cxynféil ,  &  Lettres- Parentes  denc- 
naentvérrfiées,  en  pourra  marqtier  &  faire 
abattre  dtins  nos  Forèfts  es  lietrx  moins 
dommageables;  &  s*il  ne  s*y  en  troav.oit 
pa* ,  les  fera  choifir  &  prendre  dans  Us 
Bois  de  nos  Sujets'  {i)  ,  rant  EccléfiaftU 
qties  qu'autres ,  (ans  diftinftion  Se  quali* 
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27/t  ^^  Boh  ^  Ifâtlc  f^ '&c^ 

.'té  i  a.  la  çliargé  ;âe  payer  la  jufte  vakur 
qui  Ceta  eftiniee  parEx-oerts  ^  dont  noflxè 
Procureur  en.  U  Maiilri(e  ,  &  les  parties^ 
CQiî viendront  pardevant  Te  Grand  Maif. 
,tre  5,  leq.uel  >  au  difiux  oa  refus  j.eanom- 
.snè.ra.  d'office.,- *,  \\[    \ 

^  du  titre  16  ci-après.   ;.:       v^  ; 

..    r    A  n.T  r  c  L  E     1 1  L    . 

Défendons  au  Grand  Maiffrede  proop* 
€ler  au  martefage  des  Bois  aîniî  niceflai- 
XQ$y  .hors  Lés^  yenries:  ordinakes^  qa'ea 
.Yectade  LetteesPatenfes  expédiées:  en 
^onformiêié  d^  eftats'&  ^visdu  S^/riri^ 
p;ndam  de  nùï:BaJtimens  (i)\on.Gbrurôt- 
îédr  général  de  nos  Finances  \.  en-exçcu^ 
tioiïaefquellesj  &  après  renregiftrement 
au  Parlement  &  (^hatnbre  d<:s  Ciomptes  dit 
j^dort  de  la  Maâû;ciiâ.,il'  £ip  i;r^r{:(orter& 
&r  les  Ufeux^y/eia  ^acès.  vecbalciu.  nom- 
i>r^  ^iicuatioa^  fge^y  touf:  Se  qmilixé  dos 
arbres;  choiiis  ^  les  m^rqjuera  tanx.de  no- 
ue marteaa  qjiie  du  ûenyen  pcélence  da* 
QflSciets  &  de  rEntrepceneut  des  ouvrv 
geSj  ou  autre  prépofé  pour  la.  délivrance. j 
£g;ifira  le  procès  veçbaL  avec  tous,  les  af- 
£ftajis  »  &  le  fera  tranfcrire  à  l'indaiu  fur 
IeRegiftredelaMaiftrife,.doat  le  Qreffisr 
délivrera,  gcatuiteoient  un«  expédition  à 

ceux  qiii  auront  chargée  d'ex^ioiterUs^ 
Bois;.  "■ '  '     ^ 
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'  T.  Du  Surintendant  de  nos  batimfnts.  )  Les 
fondions  &  autorités  rerpeâivcs  des  Officiers 
des  £auz  &  Forets  >  &  du  Sur-Intendant  des  bâti- 
nients  de  Sa  Majefté ,  au  fujet  des  coupes  des 
bois  deftinés  pour  les  bâtiments  des  Maifons 
royales ,  ont  été  réglées  par  des  Lettres  Patentes 
du  5  Juin  17O). 

A&TICLE       IV- 

Les  arbres  qui  pourroienc  fe  trouver 
abattus  &  rompus  par  la  chute  ou  vut^*- 
dange  des  pièces  retenues ,  feront  pareiU 
lemenc  marquez  de  noftre  marteau ,  Se 
deceluy  du  Grand- Maiftre,  lequel  après 
avoir  fait  fon  procès  verbal  de  leur  âge  > 
tour  Se  qualité  9  Se  mefme  de  leur  vatçur^ 
au  rapport  d'Experts»  en  la  mefme  fbrm^ 
cy-deffiis  prefcrite»  les  délivrera  à  TEn- 
trepreneur  y  pour  en  faire  eftat  à  noftte 
profit ,  &  tes  enlever  incelTammeiit»  fans 
loufFrir  qu  il  foie  commis  aucun  abus  rtf. 
délit  par  les  ouvriers  qu*il  employeta  9 
dont  il  demeurera  refponfable» 

AaTicLEV. 

Les  branches,  coupeaux  6f  nmanem  {v\ 
des  arbres  ainfi  retenus  pour  nos  baftî* 
Inens ,  &  de  ceux  qui  fe  trotweront  abae« 
lus  &  rompus  pas  leur  chute  &  paiTage, 
feront  vendus  au  Sjége  de  la  Maiftrife^ 
aFvec  les  formalités  prefcci  tes  pour  f d  vente 
i}^s  Chablis^  &je  prix  payé  au  Recevear 
jes  Bots  da  Domaine  \  £an?  que  Fes  Bof* 
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cherons ,  puifFent  les  emporter,  ny  en  dlf- 
pofer  ^fous  prétexte  de  jouée  (i)  >  ou  au- 
trement; à  peine  d'amende  arbitraire ,  & 
de  reftitution  du  double  de  la  valeur , 
dont  l'Entrepreneur  fera  pareillement 
refponfableé 

I.  Et  rémanents.  )  On  appelle  rémanents^  toat 
ce  qui  rcfte  des  arbres  coupés  &  abattus  »  doiit  il 
cft  parlé  dans  cet  article. 

1.  !^ous  prétexte  defouée.  )  louée  de  hoh,  cft 
la  valeur  d'un  fagot,  (Voyez  ci-après,  titre  jj,, 
"«rt.  3). 

AllTICLE       VI. 

Ceui  qui  feront  coupeY  &  ouvrer  les 
tirbres  cy-delTuS  exprimer ,  fourniront  au* 
tant  de  ta  ^e'AVm/^ce  (i  ),au  Garde-marteatt 
de  la  Maiftrife ,  &  au  Sergent  en  la  gar- 
de duquel  ils  auroht  efté  marquez  ;  pour 
faire  mention  ,  chacun  fur  fon  'Règiftce, 
tle  leur  nombre  ,  hauteur ,  grofleur  & 
qualité  \  du  temps  qu  ils  auront  efté  en- 
levez j  &  des  Aotas  de  •cettx'qui  les  au" 
tont  fiait  tranfporter. 

I.  Ffmmîront  autant  dt  la  dilhrance.)  CA' 
l-dire  <|U*ils  délivreront  au  Garde-marteau  &  aa 
Sergent  en  la  garde  daqucl  ks  bois  auront  été 
coupés ,  copie  <k  la  permiflion  qui  en  a  écédoA^ 
•née  par  le  Roi  5  afin  de  leur  fcrvir  de  décharge 
lorfqu'on  vifitcra  la  forêt.  (Voyez  raiticlc  54 
éei'£éît  da  ihois  de  MaJcs  i^^i  jL  > 
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Article     VII. 

S'il  fe  marqQoic  plus  de  bois  qu'il  n*eit 
fera  befoin  ,  i Entrepreneur  ou  celuy  qui 
aura  la  conduite  de  l'ouvrage,  après  avoir 
pris  le  néceflaire,fera  &  (ignera  fur  ic  Re« 
giftre  du  Greffe  de  la  Mniftrife  fa  déclara- 
tion  de  ce  qui  pourra  relier  y  a6h  que  la 
marque  foit  eftâcée  dans  trois  jours  au 
plus  tard,  de  l'excédant  qui  feroit  encore 
fur  pied^  &  s*il  e^oit  abattu,  il  fera  vendu 
à  noftre  profit,  &  le  prix  payé  à  noftre 
Receveur  ^  pour  en  compter. 

TITRE    XXII. 

Des  Eaux  ô  Forêts ,  Bois  ô  Ga^ 
rennes  y  tenus  a  titre  de  douaire  y 
concejfîon^  engagement  ô  ufufruit^ 

Article   premier* 

Défendons  à  toutes  peifonnes,  fans 
exception  ny  diftinétion  de  qualité  » 
de  s'immiicer  en  la  jouiiïance  des  Eaux, 
Bois  &  Forefls  de  noftre  Domaine  ,  te- 
nus à  titre  de  douaire,  conceffion,  enga- 
gement ,.v»fufruit,oti  autrement,  en  telle 
manière,  fous  tel  titre  &  prétexte  que  ce 
foit  y  (l  les  GcandS'Maiftres  >  chacuu^  ea 


1 7  8  Des  hais  k  titre  de  douaire ,  &c* 
fon  département ,  n'ont  auparavant  vî- 
fité  les  lieux ,  &  fait  procès  verbal  de 
Teftat  où  ils  fe  trouvent  ;  contenant  en 
détail  rage 3  nature  &  qualité  des  Bois; 
Teftat ,  Teffence  &  le  nombre  des  ballir 
veaux  fur  taillis  didinâemenc  par  gardes 
ou  triages  y  la  confiftan-ce  &  valeur  des 
coupes  ordinaires  par  eftimation  &  rap-- 
port  des  (ix  dernières  adjudications* 

Article     IL' 

Voulons  que  le  procès  verbal cottfîennie 
auflî  Teftat  à^s  Garennes  ,  Rivières,  EC- 
tangs.  Forges,  Fourneaux,  Eclufes ,  Per» 
tttis^  Boixies»  Vannag.es ,  Décharges  & 
Chauflées ,  avec  defcription  des  répara» 
lions  qu'il  y  conviendfoit  faire  à  dire 
d'Experts,  dont  les  Douairières,  Doua- 
•tarres,.UfufruitieFS^&  Engagiftes  ccwîvîeir- 
dront  avec  noftre  Procureur  es  Eaux  & 
IFarefts,  pardevam  le  Grand- Maidre^qui 
f^ra  fîgner  le  tout  par  les  Officiers  de  \z 
Maiftrtfe  ,  &  ks  parties  intéreffées  ,  on 
.leur  Agent  &.  Procureur  fpécialem^jit 
fondé  ;  pour  eftre  mis  &  enregiftte  dans 
la  quinzaine  en  fon  GreflFe ,  &  en  ceUij. 
de  la  Maiftrife  au.  r effort  de  laquelle  les 
Eaux  &  Bois  fe  trouveront  affis- 

A   R  T   I   C  E    E       I  I  K 

Ne  poorrofir  l»  Eiç^ftes  joiiîr  ^  i 
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leur  egacd  »  de  X^S^t  de  leurs  contraâs 
&  ad}udtcatkm5 ,  qoe  les  Eaux  ,  Bois  & 
Garennes  eh  dépendantes  ne  fuienc  préa- 
lablement évraliices  en  l'a  Chambre  des 
Comptes ,  en  la  préfence  du  Grand  Matf- 
tre^ou  iw  les  avis  &  procès  verbaux  pat 
Juy  for  ce  faits  \  à  peine  de  dix  miVle^ 
livres  d'amende ,  &  de  réiînioa  des  Eaiix 
&  Bois  engagez  à  noftre  Domaine. 

A   R  T  I   C   £    E     Y. 

Auflî-  roft  que  Te  terme  de  ïa  joiiiffance 
cxpiresa  3  nouvelles  vifite.s  ,,  eftinaations 

•  &  recoanoitTànçes  ferons  faites  par  '|e 
Grand-Maidcç,  avec  mermes  formalite^s 
les  Engagiftes  ^  Ufu&uitiers  ,  ou  leojfs 
héritiers  préfens  ^  ou  deuënient  appeliez» 
de  leftat  &  coniKlance  de  toutes  Les  cbof^s 

.contenues  au  premier  procès  verbal^ pour 

.en  cas  quil^fe  trouve  àA%  dégradation^ t. 

^dépériilemeli»^>  ou  chat^tm^m  fnéjudicia^ 
bl&s  (à)  3  obligée  ceux  qui  o»r  po(Iéd4>^ 
leurs  fuccedeurs  &  ayans  caufe»  de  re** 
mettre  inceiTammenc  ton  t  eaeftat,  &  nous 
en  in<lemnifer  au  pied  du  tquKj  (1)  con- 
formémen-t  aux  Ordonnances,,  en  ce  qui' 
cqnççcne  les  bois  ;  &  pour  le  furplus  à 
dire  d'^perts^  qui  feroax  convenus  >  oa 
jDommez  d'OfHce* 

l..  Ou  changûm^tsprcjadiddhffs,  )  LcsEDga* 
^g^LÛç^  ne  peuycnc  d^a^ger  U  pauirç  du  domaine 


'  t  "^6  Des  Éois  à  titre  de  douaire  »  &c. 
€fa\  leur  eft  engagé  ;&  par  confeqacnc ,  ils  dt 
peuvent  de  leur  autorité  taire  nu  défrichement, 
quand  même  ceTeroit  pour  un  plus  erand  bien.) 
(Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet 
171^  •  contre  les  Engagiftcs  de  la  forêt  de  la 
Harte.  ) 

II  en  eft  de  même  des  apanagiftes;  ils  ne 
peuvent  changer  \ç  fonds  de  leur  domaine ,  ni 
même  y  faire  des  défrichements^  fans  Lettrcs« 

'  Patentes  du  Roi. 

X.  Au  pied  du  tour,)  Voyez  la  note  fur  rartidc 
a  du  titre  17  ci-denTus. 

A    R   T   I   C  X  B     V. 

Les  Douairiers ,  Donaçaîresv,  Ufufrui- 
tiers  &  Engagiftes  ne  pourront  difpofer 
d'aucune  Fuftaye  j  Arbres  anciens  ,  iwo- 
dernes ,  [\)  ou  baUiveàux  fur  taillis ,  (i) 
mefme  de  Cage  du  Bois  ^  (4)  réfervez  es 
dernières  ventes  ;  ny  des  Chablis ,  •arbres 
de  délit,  amendes  ,  reftitutions,  confif* 
cations  en  provenans  \  mais  le  tout  de* 
meurera  entièrement  à  noftre  profit,  & 
fera  payé  au  Receveur  de  nos  Domaines, 
ou  de  nos  Bois ,  es  Heàxoii  nous  eti  avons 
eftably  ;  pour  nous  eii  compter ,  ainfi  que 
des  autres  deniers  de  leur  charge  ;  non- 
ôbftant  toutes  Lettres  vérifiées ,  claufes, 
dons ,  Arrefts ,  Contrads ,  Adjudications, 
Ufages  y  &  polTeffions  contraires. 

1.  Arbres  anciens ,  modernes.  )  Voyez  ce  cjue 
è'cft  qu'arbres  anciens  &  modemes  ci-dcflu5| 
tÎHe  15,  art.  11,  page  117. 
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1.  Ou  halliveaux  fur  taillis,  )  Mais  ils  peu« 
Tenc  dirpofer  des  recrues  de  ces  bail i veaux ,  par- 
xeqae  ces  recrus  ne  font  que  des  taillis  qui  reo* 
tient  dans  la  clafTe  des  autres. 

}.  Même  de  Vâgt  du  Bois.  )  Vovcz  l'explica- 
tion de  ces  mots  fur  Tarcicle  1 1  du  titre  1 5  ci« 
deiTas. 

Article    VI. 

Ne  pourront  auffi ,  ny  leurs  Fermiers, 
Procureurs,  Agens&  Receveurs,  prendre 
ou  faire  couper  aucuns  Arbres  anciens'^ 
modernes  où  balliveaux  fur  taillis  ,  par 
arpent  ou  par  pied  ,  pour  entretien  ôc  ré- 
parations des  maifons ,  moulins  &  bafti- 
mens  dépendans  du  mefme  Domaine, ou 
fous  aucun  autre  prétexte ,  qu'en  vertu 
de  Lettres  bien  &  deucment  regiftrées  è$ 
Cours  de  Parlement  &  Chambre  des 
Comptes  du  reflbrt,  fur  les  avis  Se  prorts 
verbaux  du  Grand^-Maidre  ;  à  peine  de 
privation,  dfe  Pamende,  &  reftitution  au 
pied  du  tour  contre  les  poffeflTeùrs ,  &  de 
condamnation  foUdaire  aux  mcfmes 
amendes  ôc  reftitutions  j  tant  contre  leurs 
Fermiers,  Aèens  &  Recérèars,  que  con^ 
tre  les  MarcBands  &  Entrepreneurs  j^ui 
les  auroient  exploitez  ,.  &  a interdiékio» 
contre  les  Officiers  qui  en  feroient  la  dé* 
livrance,  outre  tes  mefmes  amendes,  tef- 
titutions  ,  dommages  &  intérefts ,  fanf 
modération  &  faas  lecoars. 


1 

A  Si  Des  Bois  à -titre  de  douaire ,  &cl 

Article   VII- 

Feront  obferver  en  Tufance  des  Eaut 
&  Bois  dont  ils  joiiifTent  dans  nos  Domai' 
nés ,  Us  mefmes  conditions  (  0  ^  réfervcs  (i) 
qui  fe  doivent  obferver  en  Tufance  des 
Eaux  Sr  Boi^que  nous  pofTédons  :  &  feront 
les  ventes  &  adjudications ,  faites  par  nos 
Officiers  es  Eaux  &  Forefts  ,  avec  les  for« 
xnalitez  prefcrites  par  la  préfente  Ordon- 
nance >  fans  qu'aucun  Fermier  ou  Mac« 
chand  puitTe  s'immifcer  qu*en  vertu  des 
aflSettes  ,  martelages  &  délivrances  ainii 
faites  jpar  nos  Ofnciers  y  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  coin* 
trevenant ,  &  de  conâfcation  des  ventes. 

• 

I.  Les  mimes  conditions.  )  Comme  de  Isdlk^ 
Icf  nombre  de  feize  balliveaux  par  arpent  de  bois 
taillis  à  chaque  coupe  ^  outre  les  anciens  &  les 
modernes,  &  dix  dans  les  futaies,  &c.  (  Voyei 
ci-deflus^  tit.  15,  art*ix,  avec  les  notes,  & 
cî-aprcs  ,  titre  x6 ,  art.  i.) 

Ils  ne  peuvent  «  par  la  même  rai(bn  »  faire 
vendre  les  taillis  ,  que  fuc  la  permiffion  da 
Grand -Maître ,  s'il  (e  trouve  au  Siège  ;  eu  en 
Ton  abfènce  ,  fur  celle  des  Officiers  de  la  Mal« 
crife.  (Arrêts  du  Confeii  des  1  Mars  8c  10  Août 
1700,  )iMai  1701 .  &if  Janvier  1707.) 
.  r.  Et  ré/èrves.  )  Ces  réfetVes  doivent  avoir 
lieu  pour  les  bois  engagés  à  titre  de  propii^ 
încommutable.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Coa> 
feil  du  17  Février  16^^,  ) 
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Articlx    VIII. 

Nos  Grands-Maiftre;  &  Officiers  des 
-Maidrifes  particulières  auront  la  mefme 
connoifTance  &  jurifdiâion  fur  les  Eaux 
&  Forefts  des  Eccléfiaftiques ,  Comman^ 
deurs  de  Saint  Jean  de  Jcrufalem ,  Ad* 
miniftrateurs ,  Communautés  &  gens  de 
main  morte,  affifes  dans  Teftenduë  de  nos 
Domaines  engagez,  concédez  ou  tenus. à 
quelque  titre  quB  ce  fpit ,  qu'ils  ont  6c 
doivent  avoir  es  Domaines  dont  nous 
^rai^iflons;  fans  que  les  Engagiftes  ,  Ufu- 
rrui^ers  &  PoflefleurSj,  ou  leurs  Officiers 
puiffent  s*en  entremettre  fous  aucun  pré- 
texte^  non  plus  qu  es  Bois  tenus  en  grurie, 
grairie,  tiers  &  danger ,  s'ils  ne  font  par« 
tie  dt  leurs  dons  ou  contrats  ( i  ). 

*    1     »        * 

.1.  Sur  lafij^.  de  l* article)  Voycï  touchant  Us 
Gardes  des  EtigagiAes,  raiticte  4da*ticre  lO^ 
fage  147  ci-defliis. 


^ 


t 


'1^4        Des  Bois  en  grurU  j  &c» 
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Des  Bois  en  grurie  ^  grairie  ,  tiers 

ù  danger. 

Articee    premier. 

EN  tous  les  Bots  fyjets  aux  droits  de 
Grurie  j  Grairie  3  Tiers  &  Danger, 
la  Jujlice  (0  >  &  ^^^^  '^^  profits  gui  en 

{procèdent,  nous  appartiennent,  eniemlile* 
a  Chafle  j  Paidon  &  Glandée  primaii- 
vement  à  tous  autres-;  fi  ce  n'eftoit  qu  à 
regard  de  la  Paiffon  &  Glandée ,  il  y  cflft 
titre  au  contraire. 

I.  La  Juftîce  ,  &c.)  Tant  la  Juftice  pour  rai- 
fon  des  £aiix  &  Forées  «  que  la  Juftice  oidi« 
haire. 

ArticleII. 

Les  parts  &  portions  que  nou^  prenons 
lors  de  la  coupe  &  ufance  des  Bois  fajets 
aux  droits  de  Grurie  &  Grairie  >  feront 
levées  &  perceucs  à  noftre  profit  en  ef- 
pece  ou  en  argent,  fuivant  l'ancien  ufage 
de  chacune  Maiftrife ,  où  ils  font  fituez , 
fans  qu'il  foit  rien  changé  ny  innové  âce 
regard  ;  &  ne  pourront  eftre  les  Bois  de 
cette  qualité  vendus  que  par  le  miniftere 


cîe  nos  Officiers,  &  avec  les  niefmes  for** 
malitez  que  nos  autres  Bois  &  îorefts, 

r 

A   R   T   I  C   L    fl      III. 

Ztf  Tiers  &  Danger  (i)  ferji  levé  &  paye, 
félon  la  coutume  ancienne  ,  qui  elV  de  > 
diftraire  à  noftre  profit  fur.  le  cotai  de  la 
vente ,  foie  en  eipec^  ou  en  deniers,  à 
noftre  choix,  le  tiers  &  le  dixième  ;  «a- 
forte  que  fi  l'adjudication  efl;  de  trente^ 
arpens  pour  une  fommc  de  trois  cens  il*, 
vres,  nous  en  ayons  dix  arpens  pour  le 
tiers  de  trente,  &  trois  pour  le  dixième^ 
de  lamefme  quantité  ,  qui  feront  treize, 
arpens  fur  trente  ^  6u  fi  nous  le  prenons; 
^n  argent^  cent  livres  pour  le  tiers  de  trois 
cens  livres,  &  trente  livres  pour  le  dixième 
de  la  mefthefomme  de  trois  cens  livres» 

!•  Le  tiers  &  ifanger.  )  Voyez  ce  que  c'cift  qaç 
tiers  &  danger  <?i-4çflu? ,  tir.  i  ,  art.  t.^  %\^ 
notes  ^  p9gC7. 

A   R  T   ï   Ç   L   B      IV, 

SU  fe  trouve  q^uelquos  Bois  dans  fieftre' 
Pfôvince  de  Norjnandie  j  pout  lefquels. 
les  particuliers  ayeat  titre  &  poûTeffion  de 
ne  payer  qu'une  partie  de  ce  droit ,  i 
içsixoii  le  eiecsfimpleaient,  ou  feulemeni? 
k- Danger  >  qui  e^ft  le  di^iétne  j  Voulonç^ 
qaij  n*y  foij:  riei^  imnove  à  cet  egard^ 


> 


^1^        Des  Bais  tn  grurU ,  &À 

Article     V. 

Les  pofledeurs  des  Bois  fujets  à  Tiers' 
&  Danger  ,  pourront  prendre  par  leurs 
mains  pour  leur  ufage,  du  bois  des  neuf 
€/Ç;«c«  (i')  contenues  en  Tarticle  neuvième 
de  la  Charcre- Normande  du  Roy  Loiiis 
dixième  de  Tannée  i }  1 5  >  qui  font  faulx» 
morfaulx ,  épines ,  puifnes  »  (eur ,  aulnes  , 
gen>îfts ,  genévres ,  &  ronces  »  &  le  bois 
more  en  cime  ou  racine  ^  ou  gifant. 

X.  Du  Bois  des  neuf  ejpeces.  )  C'cft  ce  qa*oa 
jàppcMe  mort-Bois.  On  peut  joindre  à  ces  neaf 
cipeces  le  coudre  fauvage ,  le  fufain  j  le  Cut^ 
gain,  le  croifoe  &  le  houx. 

Seur  a  c*eft  la  même  choCè  que  fureau. 

Sauix  ,  c'cft  la  même  chofe  que  faule. 

Morfaulx  ^  ou  Marfaux  ^  ou  Marfaule  ;  c'eft 
une  efpece  de  faule  ,  qu'où  appelle  ordiaaire«« 
mène  laule  de  bois. 

Charme,  Quelques-uns  ont  prétendu  que  le 
eharme  devoir  être  au  nombre  des  mort  -  bois^ 
Il  y  a  en  effet  quelques  anciennes  Ordonnances 
qui  raetcent  de  ce  nombre  le  bouleau  ,  le  trem* 
ble  &  le  charme»  &  Ton  trouve  même  quelques 
Coutumes  qui  appellent  mort-bois  tons  ceux  qui 
ne  porteur  poinjt  de  fruits  ;  mais  ces  aRciêanef  ^ 
Ordonnances  font  expliquées  &  abrogées  par  les 
nouvelles  »  &  notamment  par  TOrdonnance  de 
1^6^  y  qui  en  cela  »  &  en  plufieurs  autres  chofeis^ 
a  dérogé  aux  Coutumes.  (  Ainû  jugé  pour  le 
charme  par  Arrêt  du  Confeil  du  xo  Septembre. 

1748.)  ,  .  ' 

On  appelle  pois-^mort ,  les  artrcs  qui  ont  (c-* 

€hi  fux  pied ,  Toit  qu*il$  ibient  fur  pied ,  e^ 
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«me,  oa  racine ,  fou  qu'ils  foicDC gifants,c*c(t^ 
à-dite  couchés  parterre. 

Les  hlancs-bois  font  le  charme  »  le  tremble  ^ 
le  bouleau  9  rérable,&c. 

^Article     VI. 

Déclarons  le  droit  de  tiers  &  dangct 
dans  les  bois  de  noftre  Province  de  Nor« 
mandie»  imprefcripxible  &  inaliénable  (  i  )^ 
comme  faifan  c  partie  de  l'ancien  Domaine 
de  noltre  Couronne. 

I.  Et  inaliénable,  )  Malgré  la  dirpofitîon  de 
cet  anicle^  le  droit  de  tiers  &  danger  a  été  éteint 
^  amorti  à  perpétuité  dans  la  Province  de  Nor- 
mandie ,  par  Edit  du  mois  d'Avril  1675  ;  à  la 
etiarge  de  payer  au  Rgi  par  Its  poilefleurs  des 
bois ,  une  certaine  fomtne  par  arpent ,  évaluée 
fttivant  U  nature  des  bois. 

Articli  Vil. 

Tous  Bois  fitués  en  Normandie ,  hpr$ 
ceux  plantez  à  la  main ,  $c  les  morts^bois 
exceptez  pat  la  Chartre  Normande  ,  fe- 
rohr  fujers  à  ce  droit,  (i  les  Poflelteurs 
ne  font  fondez  en  titresauchentiques^  ic 
nfàges  contraires.  • 

A   R   T  I    G   L   I     VI  II. 

* 

Ji,es  droits  de  propiécé  par  indivis  avec 

«utres  Seigneurs  ,  &  ceiix  de  Grurie  , 

Grairie  ^  Tiers  *&  danger  ,  ne  pourront 

^ftrc  donnez,  vendus,  ny  aliénez  en  louç 


t%Z  Des  Bois4H  gruric  »  &c. 
ou  partie,  ny  mefme  donnez  a  ferme,  poiK 
celle  caufe  &  prétexte  que  ce  foit  ;  renou* 
yellant  en  tant  que  beloin  feroit ,  la  pro- 
hibition contenue  à  cet  eftet  au  dixième 
article  de  TOrdonnance  dé  Moulin?;  fans, 
mefme  qu'à  l'avenir  tels  droits  puiflçnt 
être  engagez  ou  affermez;  mais  leur  pro- 
duit ordinaire  fera  donné  en  recouvre* 
ment  an  Receveur  des  Bois  ou  domaine  ; 
dont  ils  compteront,  ain(i  que  des  deniers 
provenons  des  ventes  de  nos  Forefts. 

Article    IX. 

Les  Grands-Maiftres  &  Officiers  des 
Maiftrifes  particulières  connoijlrontdctous 
délits  ^  abus  »  (  i  )  &  mâlverfations  qui  fe- 
ront commifes  dans  les  bois  àe  cette  qua-* 
lité  non partaget(^{t)  ;  tant  pour  la  police  , 
vente  &  confeivation  ,  que  pour  la  juftice 
&  pour  la  chade* 

I.  C onnoîtront  de  tous  les  délits  »  abus  ,  &.) 
Voyez  l'article  x  du  titre  i  ci-deiTus. 

^1. ,  Non -partagés)  Quand  les  bois  font  par- 
tjigés  ,  les  Officiers  4es  Maîtrifes  n'ezerceAt  leur 
Jarifditflion  que  fur  ceux  qpi  foat  dans  le  pai^^ 
(âge  du  Roi. 

A  R   T    I    C  X   E      X. 

Les  Ventes  ordinaires  feront  faites  par 
le  Grand  Maidre ,  ou  par  les  Officiers  de 
la  Maiftrife ,  avec  Us  mefmcs  formes  (  i  ) 
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qui  fe  doivent  pbferver  pour  raflietce  , 
martelage 3  ballivage,  publications,  ad- 
jodicacion,  doublement,  tiercement.  Se 
lécoUement  de  nos  Bois  ^  &  les  extraor-* 
dinairespat  leGrand-Maidre  feulemenry 
envertuaenosLettres-Patentesdeucment 
regiftrées  ;  à  peine  de  reftitution  ,  de  pri- 
vation de  tous  droits  rontte  les  poflef- 
feufs,  amende  arbitraire ,  &  confilcaiion 
des  ventes  contre  les  Maichands. 

j     i^Avec  Us  mêmes  formes.')  Voyjcz  omninà  les 
[  ticics  ij  3c  16  ci-dciTus. 

Article    XL 

i 

Il  fera  procédé  a  la  vente  des  Chablis 
rompus  ou  arrachez  ^/z  la  manière  ordonnée 
pour  nos  Bois  (1);  à  la  charge  de  nous 
payer  fur  le  prix  la  mefme  pnit  qui  nous 
appartient  dans  nos  ventes  ordinaires. 

I.  En  la  manière  ordonnée  pour  nos  bois» } 
Voyez  omninè  le  titre  17  ci-deiTus. 

Article     XI  L 

Toutes  les  amendes .&  conâfcations  qui 
feront  adjugées  pour  ces  Bois  ,  nous  ap- 
'partiendront  entièrement  ;  fans  que  les 
poCTefleursy  puiffentrien  prétendre  :  mais 
ils  auront  la  mefme  part  aux  rcfiitutions, 
dommages  &  intéiefts ,  qu'ils  ont  droit 
&cwftarae  d'avoir  aux  \cntQs. 

N 


ipo         Des  Bois  engrurie ,  6r. . 

Article     XIII. 

Les  réferves  de  Balliveaux  dans  les 
Taillis ,  &  Içs  mefmes  peines  &  condam- 
nations prefcrites  pour  nos  Bois  feront 
faites  &  exécutée f  (i)  pour  ceux  tenus  en 
grurie  ,  grairie,  tiers  &  danger  :  Enjoi- 
gnons aux  Oâîciers  d  y  tenir  exadlement 
la  main ,  &  voulons  que  leurs  droits  foient 
pour  ce  payez  fur  le  prix  total  des  ventes, 
fuivni.u  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le 
"Grand-Maiftre.  • 

I.  Seront  faites  &  exécutées  )  Voycx  ci-deffus,  - 
titre  15  ,  art.  11 ,  avec  les  notes. 

Article     XIV. 

Sera  fait  un  Regiftre  paraphé  du  Maiftre 
&de  noftre  Procureur,  de  toutes  le» ven- 
tes ,  adjudications ,  &c  récollemens>  fur 
leqilel  tous  les  Officiers  préfens  figneront 
avec  les  po(re(reurs  &  leurs,  Procureurs^ 
&  les  Marchands  ou  leurs  Fadteùrs  ^  s'ils 
f^avent  ligner. 

Article     XV. 

II.  y  aura  dans  chacune  Maiftrife  ua\ 
ouplujîeiirs  Sergensy  (1)  félon  le  nombre! 
&  la  diftance  des  bois  tenus  par  iadivisj 
£c  en  grurie ,  grairie ,  tiers  &c  danger 
pour  y  faire  la  garde  éc  l^s  rapports  d( 
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délies ,  abus  &  malverfations  ,  ainfi  que 
ceux  prépofez  dans  nos  Forefts* 

I.  Un  ou  plufieurs  Strgcnts.)  Ces  Sergents  ou 
Gardes  font  choi{is  6c  placés  par  les  Grands* 
Maîtres  ,  âe  rçças  aux  Makrtfcs  «  de  même  q«e 
csQZ  des  forées  du  Roi.  (  Voyez  ci-deiTuSii  ôui 
10,  art.  4,  page  146.) 

Article     XVL 

Ne  pourront  les  pofleflears  prendre 
aucun  arbre  vif,  fans  la  marque  &  dili" 
vrance du Grand-Maifire ( i ),  lequet àlmt 
tanr  en  fera  couper  &  vendre  à  noftre 
profit  pour  la*  valeur^  à  proportion  de  nos 
droits. 

I .  Et  délivrance  du  Grand-Maître^  )  Ou  de 
celle  des  Officiers  de  la  Maicrîfe  ,  en  fon  ab-» 
fciicc* 

Article     XVII. 

Loxfquil  fe  ferade&veiue&Qcdiaajres» . 
les  polteileurs  prendronit  leur  chauffage 
far  leur  part  de  la  vente  :  mais  s'il  n  y 
avoit  pas  de  vente  ouverte,  aucun  chauf- 
fage .ne  pourra  eftie  ptis  qu'en  bois  mort, 
ou  iT^ort-bois  des'  nouf  efpeces* 

Arï^cI'K    XVIII. 

Les  Graods-Maiftres  vlfiuront  (1)  cha- 
cune année  tous  tes  bois  de  cette  qualité  \ 
ieferoAt  ccpléiântQrJesRegiAres  tea^  » 

N  \) 


loi  DtS  Bols  en  grurie ,  &c. 
&  iiieetnens  donnez ,  fut  les  délits  &  mal- 
verfations ,  avec  l'eftat  des  ventes  &  tc- 
coUetnens  j  &  y  feront  la  rcformation , 
lotfqu'elle  fera  pat  eux.jugee  nécellaue. 
,.  Vifiteroiu.)  Voyex  ci-deffus ,  titre  j ,  ai- 

Article  ai  a. 
Les  Maifttes  -  patticuHers  ,  ou  leurs 
Lieutenans .  feront  obligez  djr  faue  vifite 
avec  nos  Procureurs ,  du  moins  unef<as 
t'^nnU  •  (\\Ui  Gardes-maruaux  dejix 
t,r:«/iL-.;(»)&UsSetgens^^^ 

difcontuiuation  i  dont  Us  feront  procès 
verbal ,  chacun  à  leur  égard ,  &  »e  met- 
tront i^ceffamment  au  Greffe  de  la  Majf. 
trifç  ;  le  tovit  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges ,  &  de  répondre  en  leftrs  noms 
des  délits ,  abus  &  malverfations, 

,    Du  moins  une  fois  l'annJt.)   Cette  vifite 
des  Maîtres  Particuliers  eft  fans  prémd.ce  de 
celle  qu'ils  font  tenus  de  faire  tous  les  fix  mo«.i 
j    ;  ;i  pft  oarlé  dans  l'anicle  6  du  titre  ^a- 
dont  il  clt  parie  «"»  ^,  celle-ci  ne  hSi 

deffus  :  mais  ncn  n  empêche  <l«e  «ne 
oMtie  de  celle  mentionnée  en-  cet  article  19. 
^T Les  Gardas  marteau»  de fi^c'^oisenfixmol^ 
Cetie  vifite  des  Gardes- Marteaux  çft  au/l.  d.ft 
^„tc  de  celle  qu'ils  font  tenus  de  faite  to« 
leTmoTs,  fuivalt  l'article  5  du  utrc  17  .  «l««* 
qu'elle  en  puiffe  faire  partie.  ^ 

ArticliXX.  I 

Ordonnons  cjue ,  dan?  fu  n^ois  du  joii 
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delà  publication  des  préfenres,  il  fera  fait 
arpentage  y  (i)  figuré,  &  defcripcion^  de 
toutes  les  forefts,  bois  &  bnifTons,  où  nous 
avons  droit,  tant  par  indivis  que  grurie, 
grairie ,  tiers  &  danger ,  par  TÂrpenteuc 
de  la  Maiftrife ,  à  Ta  diligence  de  lios 
Procureurs ,  chacun  en  fort  relFort ,  &  en 
la  préfence  des  parties  intéreflées  ^  da 
Garde  marteau  ou  Gruyer,  &  du  Sere,ent 
à  garde ,  dont  le  procès  verbal  &  figure 
feront  entegiftrez  aii  Greffe* 

* 

I.  //  fera  fait  arpentage,  )  Voyez  ci-apris  ^ 
tit.  &4>  ast.  I  5  &  tic.  %f,  art.  i6. 

A  a  T  I  G  L  £^  XXL 

Les  Maiftres ,  ou  Lieutenans  en  lent 
abfence ,  feront  auffidans  le  mefme  tempt 
Avec  nos  Procureurs  y  procès  verbal  aut 
nombre ,  fituation  &  continence  des  bois 
de  cette  qualité,  avec  expreifion  de  Tef^ 
fence  &  âge  des  bois  don^ilsfont  phintez» 
&  des  droits  que  nous  y  avons  ;  figneronc 
&  mettront  le  tout  au  Greffe  de  la  Maif- 
trife j  &  en  envoyeront  autant  au  Grand* 
Maiftre,  qui  fur  ce  fera  Teftat  général  de 
fon  département ,  dont  il  envoyera  une 
expédition  au  Confeil ,  es  mains  du  Con^ 
trojjeur  général  de  nos  Finances  ,  &  une 
Wre  au  Greffe  de  la  Table  de  Marbre*  ^ 

Niij 
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ARTICLE      XXII. 

Tous  les  frais  des  Arpenteurs»  figares, 
defcriptions  &  procès  verbaux ,  feronc  u« 
xez  par  le  Grand-Maiftre  diftinâeipent 
pour  chacun  bois  ,  &  payez  fur  le  prix 
total  de  la  première  vente  qui  ^'y  fcra^  au 
moyen  de  quoi ,  la  charge  en  fera  portée 
far  Nous  &  les  podeflTeurs  avec  jufte  pro* 
portion  des  diiferens  intérêts. 

Article    XX  II  L 

.  S'il  fe  trouve  par  les  procès  verbaax 
aucune  ufurpation  ou  defFrichçment  en-* 
trepris  fans  noftre  exprefTepermiflion,  les 
auteurs  ^feront  condamnez  i  tetlablir  les 
chofes  en  leur  premier  eftat,  &  c$  amen« 
jdes,  reftitutioris,  dommages  &  intérefts» 
faivanc  la  rigueur  de  nos  Ordonnances; 


•TITRE    XXIV. 

Des  Bois  appartenans  aux  Eccli^ 
fiafliques  ô  Gens  de  main-morie. 

Ar  TICLS    PRBMI£R. 

TOus  les  Prélats  ,  Abbez  »  Priep' j 
Officiers  &  Communauiez  Ecclenafcj 
tiques  ,  tant  Séculières  que  Rcgulieresi 
(Economes^  Adminiflrateurs ,  Reâeod 
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&  Principaux  de  Collèges ,  Hofpitaiïx  &c 
Maladeries^Cérfimandeurs  Se  Procureuts 
de  l'Ordre  de  Saint  Jeah  de  jérufakm, 
feront  ternis  de  faire  arptnter  ^  figurer  & 
borner  (i)  leurs  bois  dahs  &t  mois  ^  â 
compter  du  jour  de  la  publication  dtts 
préfeiices,  &  d'en  mettt«  quinze  jours 
après  aux  Greffes  des  Maiftriies  les  procès 
verbaux,  avec  les  plans  &  figures  fur  lef- 
quels  ferant  marquées  les  bornes  feloti 
leur  jafte  affiette  &  diftatîce;  finon  les  fit 
mois  pafïez,  il  y  fera  pourreuàla  diligen- 
ce de  nos  Procureurs  en  chacune  Mâiftri- 
fe,  aux  firais  des  défaillans,  qui  feront  con- 
traints au  payement  pat  failie  de  leur 
.temporal  »  luivaiit  la  tgxe  que  nous  vou« 
Ions  en  eftre  faite  parles  Grands-Maifhrei.- 

I.  Arpenter ^  figurer ,  &  ioflieK)  Voycx  l'arti- 
cle xo  du  titre  13  ci^deifus  s  &  ci-apris,  tit.,i7» 
art.  i^. 

Article    IL 

Voulons  que,  conformément  i  TOrdon- 
nànce  de  l'année  157}  >  confirmée  par 
celle  de  1597  »  là  quatrième  paitie  au 
moins  des  bois  dépendans  des  Évefchez, 
Abbayes ,  Bénéfices  ,  Commandeties  9c 
Communautez  Eccléfîaftiques ,  foit  tou- 
jours en  nature  de  fuftaye  )  &  s*il  ne  fe 
trouvoit  aucune  fuflaye  en  toute  Teften- 
due  de  leurs  bois  s  ou  que  celle  qui  y  eft 

Niv 
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à  prcfent,  fuft  aU'deflTous  de  la  quatrième 
partie  de  la  totalité  ;  ce  qui  manquera  fera 
pris  dans  leurs  taillis  jufques  à.  h  concai** 
rence  de  la  quatrième  partie  ,  pour  efirt 
rifcrvéà  cr<nJlreenfuJtaye{\)yàoiil\Qchovfi 
&  liisige  fera  faii  par  les  Grands-Maiftrts 
(i)  aux  endroits  les  plus  propres ^  &  où  le 
fonds  pourra  mieux  en  porter  ,  qui  fera 
féparé  du  refte  des  taillis  par  bornes  & 
limites  y  8c  réputé  de  pareille  nature  & 
qualité;  fans  qu'il  foit  permis  d'en  ufer« 
ou  couper  aucuns  arbres ,  que  par  les 
formes  prefcrites  pour  la  fuftaye. 

!<.  Pour  être  réfervi  h  crohre  en  futaie.)  VofCt 
ci-après ,  Tarticlc  i  du  titre  i  ç. 

1.  Sera fah par  les  Grands^Maàres.)  Et  ett 
leax  abrence  par  les  Officiers  des  Maîtnfcs« 

ARTICLE      II  L 

Après  les  réferves  diftraites  &  féparées,^ 
Ufurplus  des  bois  taillis  (i)  fera  réglé  en 
coupes  ordinaires  de  dix  ans  au  moins  (i)^ 
•vec  charge  exprefle  de  laifleryîiçe  baîli-- 
yeaux  de  fdge  du  bois  en  chacun  arpent  (}), 
outre  tous  les  anciens  &  modernes  (4)  y  qui 
feront  pareillement  réputez  fuftaye,  8C 
comme  tels  réfervez  dans  toutes  les  cou* 
pes  ordinaires  j  fans  qu*eVaucun  cas  on  y 
puilTe  toucher  qu'en  vertu  oi^ nos  Lettres- 
patentes  bien  &  deuënient  véViHées>  aiufi 
qu'il  fera  dit  cy  aptes» 
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,u  Ltfurptus  des  bois  taillis.)  Mais  cclan'em*- 
pêche  pas  qde  les  EccléHafVîques  &  gens  dé 
main-morte  ne  puiflcnc  difpofer  des  bois  provC'- 
nants  des  coupes  de  ces  taillis,  comme  ^tant  un 
de  lears  revenus  ordinaires. 

1.  En  coupes  ordinaires  de  dix  ans  au  moins,  ^ 
Quelquefois  le  Roi  a  permis  de  diminuer  ce 
temps  en  connoifTance  ae  caufe  ,  fclon  la  qua*- 
Hcés  des  terroirs  s  mais  jamais  au-deflbus  de  fepc 
ans. 

Par  les  nouveaux  Règlements,  les£ccléCafti« 
Ques  &  les  Communautés  ne  peuvent  coupée 
leurs  bois  qu*à  Page  de  vingt*cîna  ans. 

}.  Sei^e  balliveaux  de  rage  du  bois  en  chacun 
arpent,  )  Comme  en  l'article  5  du  titre  15  ,  5c  en 
l'article  i  du  titre  16  ci-après. 

Quelquefois  le  Roi  leur  permet  d'en  laiiTei 
moins ,  fuivant  les  circonftances  :  il  y  en  a  pU- 
fieurs  exemples. 

4.  Outre  tous  les  anciens  &  modernes,)  Voye:B 
la  note  i  ^  fur  l'article  11  du  titre  15  ci-deiïus» 

Articib     IV. 

Les  Eccléfiaftiques  j  Comtnanaucez  i 
Commandeurs,  (Economes,  Redteurs  fie 
Adminiftrateurs  nt pourront  couper  (  1  )  au* 
cuo  arbre  de  Fuftaye ,  ou  balliveau  fuc 
faillis  y  ny  coucher  au  quarr  mis  en  ré« 
ierve  ,  ou  rien  entreprendre  (1)  au-delà  des 
coupes  ordinaires  &  réglées  ^finonen  vertu 
de  Leurcs  patentes  (5)  bien  ôc  deuëmenc 
regiftrées;  à  peine  d'amende  arbitraire 
envers  nous,fic  de  refticiuion  du  quacruple 
de  la  valeur  des  bois  coupez  ou  vendus  ; 
laquelle  >  fi  elle  excède  cinq  cens  livrer  > 

Nv 
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elle  fera  employée  en  fonds  pour  le  bé- 
lîéBjce  y  Collège,  Comn^anderie  y  Mala- 
derie  ou  autre  Communauté,  &  le Tevena 
appliqué  â  THofpital  des  lieux  peadam  la 
vie  ou  la  polTeffion  des  Bcnéficiers,  Corn* 
mandeurs  ,  Reâeurs  ou  Âdminiftrateurs 
çoncrevenans  j  &  ii  la  reftiturion.  eftoic 
moindre  de  cinq  cens  livres ,  elle  appar^* 
tiendra  entièrement  à  FHofpitaL 

t.  TiJe  pourront  couper.  )  Cette  défenfe  n'cftpas 
£.  générale ,  qu'elle  ne  IbuiFre  Quelques  excep- 
tions. AinC  »  pair  Ariét  dnConUil  du  5  Juillet 
3J17  y  les  chartreux  ont  été  maintenus  àansîe 
droit  de  difpotèr  de  leurs  bois  pour  rutilitc  de 
leurs  Maifons  ,  conformément  a  des  Lettres* 
Patentes  dix  mois  de  Février  1670,,  fans  pouvoir 
pour  raifoa  de  ce  ,  être  inquiétés  par  les  0&* 
cicrs  des  Eaux  &  Forêts  du  Roi. 

1.  Ou  rien  entreprendre,  )  Ain  fi  les  Eccléfiafti- 
ques  &  Communautés  ne  peuvent  faire  aucon 
défrichement  dans  leurs  bois,  foit  de  haute-fn* 
taie,  foit  taillis»  iafts  permiflton  du  Roi ,  à  peine 
de  trois  mille  livres  a  amende.  (Arrêts  du  Coiw 
feil  des  ii  Mai  1711,  &  11  Février  171^), 

Ils  ne  peuvent  même  les  donner  à  bail  em- 
phitéotique  »  fans  y  être  autorîfés  ,  parceque 
€*e(l  une  cfpect  d'aliénation.  (  Arrêts  du  Confeil 
des  i  Août  &  7  Décembre  i<>57.) 

Ni  les  donner  à  titre  de  cens  &  rente.  (  Arrêt 
du  Confeil  du  30  Décembre  1704.) 

Il  leur  eft  au  (H  défendu ,  ainfî  qu*à  toutes  per« 
fonnes  en  général  ,  d'établir  des  forges  dans 
leurs  boisj  finon  en  vertu  de  Lettres*Patentes« 
(  Voyez  ci  après ,  titre  i/» ,  art.  i ,  aux  notes  s  & 
Tarcicle  18  dutitre  ; ,  ci-defTus.) 

},  Sinon  en  veftu  de  Lettres-Paternes.  )  Ainii 
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il  n*eft  pas  permis  aax  TabUs  de  Mat(>re  Ap 
donner  ces  forces  de  pcrmiflSons.  (  Artét  du 
Confeil  du  14  Février  1^8 g  ,  pour  Rouen.  Au- 
tre du  18  Septen\bre  16^6^  pour  la  Lorraine, 
&c.) 

A    R   T  I    C   L   E       V. 

Nos  Lettres  ne  feront  oûroyées  pour 
ventes  de  fuftaye  ou  baliiveaux  lérervez, 

Îf«V«  cas  d* incendies  y  (i)  ruines  ,  démo^ 
irions,  pertes  &  accidensextraordinaire^^ 
arrivez  par  forfait ,  guerre  ou  cas  fortuit , 
&  non  par  le  fait  ou  faute  des  Bénéficiers 
&  Admmiftratenrs ,  qui ,  pour  y  parvenir, 
feront  leurs  remonerances  au  Grand-MaiJ^ 
trt  (2)9  lequel  informera  -des  caufes  9c 
de  la  nécefnté  ,  viHtera  les  lieux  en  pré^ 
fence  de  noftre  Procureur  en  la  Maiftrife, 
fera  prifer  par  Experts  les  réparations 
néceuaires  ,  &  envoyera  au  Gonfiîil ,  es 
mains  du  Controlléur  général  de  nos  Fi« 
nancci,  fon  procès  verbal,  qui  contiendru 
.  au  vray  la  valeur ,  Teftat  &  qualité  des 
bois  qu'on  detnantlera  permiflion  d«  cou- 
per ,  enfemble  le  notribre  &  la  qualité  de 
ce  qui  en  reftera  au  bénéfice  ou  a  la  Com- 
munauté ,  &  fon  avis ,  lequel  fera  jotnc 
airec  le  procès  vetbal  aux  Lettres  fous  U 
tontcefcel* 

!•   QtCen  cas.  d'incendies,)  Voyez  ci» après  ^ 
titre  ij  ,  art.  8. 

X.  Au  Grand-Uattrc.  )  Il  arrive  alTet  (burent 

Nvj 
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qae  quand  les  Eccléfiafliqaes  -  demandent  pcr^ 
miflîon  de  couper  des  bois  pour  tes  réparations 
des  bâtiments  de  leurs  bénéfices ,  le  Roi  com- 
met les  Intendants  pour  faire  la  vifite  des  lieux; 
cnfuitede  quoi  ceux-ci  ordonnent  qu'il  fera  fait 
cftimation  de  ces  réparations  ,  &  que  par  le 
Grand- Maître  il  fera  fait  choix  ,  marque, 
▼ente  &  délivrance  des  arbres  néceffaires  pour 
ces  mêmes  réparations  :  mats  cela  n'a  lieu  que 
pour  les.réparations  extraordinaires  ,  &  non  pour 
les  réparations  ordinaires  &  ulufruitiercs  ,  aiafi 
^tt*il  réfulte  de  ces  articles» 

Article     VL 

L'exécution  de  nos  Lettres  pour  coupes 
extraordinaires  es  bois  des  Eccléiîaftiques 
&  Communautez ,  ne  pourra  eftre  faite 
que  par  le  Grand-Maiflre ,  qui  fera  pro« 
céder  en  fa  préfence  aux  affiettes  ,  mar- 
telages,  &.fera  les  adjudications  &xécol« 
Jemens ,  avec  les  meirnes  fortnalitez  ob« 
fervées  pour  nos  bois  \  taxera  les  frais  & 
droits  de  nos  Officiers  y  &c  autres  par  luy 
employez,  félon  leur  travail^  dont  ils 
feront  payez  fur  le  prix  de  radjudication. 

Article    VIL 

• 

Enjoignons  aux  Eccléiîaftiques  &  ConW 
munautés  décharger  expreflémenc  lents 
Fermiers,  (Economes , Receveurs ,  Mai^ 
chands  &  Adjudicataires^  de  faire  en  leurs 
bois  les  mefmes  rijerves  (  i  )  orilc^nnées 

àiisis  le$uoftres2&  voulons  qu'elles  foiefU 
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faites  par  les  Receveurs ,  Fermiers  oa 
Marchands ,  au  nombre  &  en  ia  forme 
ordonnée,  quoyqu  ils  n'y  fuirent  pas  obli- 
gez par  leurs  baux ,  marchez  &  ad|udica>» 
rions ,  a  peine  d'amende  arbitraire  â  noftre 
profit  9  confifcation  du  prix  des  ventes  Se 
des  bois  abattus ,  avec  reftitution  »  dom-* 
mages  &  intérefts ,  au  profit  du  Bénéfice 
ou  Communauté  ^  dont  fera  fait  fonds  , 
&  le  revenu-affeâé  à  l'Hofpital  plus  prd« 
chain  des  lieux  pendant  la  vie  du  fiéné» 
ficier. 

1 .  Les  mêmes  riferves,  )  Voycx ,  touchant  ces 
réferves  ,  Tarticte  1 1  du  titre  i  j  ci-defTus  »  avec 
les  notes. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Février  1^97,  veut 
que  les  particuliers  auiqnels  les  Bénéficiers  9C 
gens  de  main  morte  font  des  ventes  de  bois 
taillis  9  dont  la  coupe  fe  fait  tous  les  neuf  à  dix 
ans ,  ou  des  bois  taillis  fur  futaies ,  dont  lâ 
coupe  fe  fait  tous  les  vingt  à  trente  ans,  en  four- 
niflent  les  aéles  aux  Greffes  des  domaines,  des 
gens  de  main-morte ,  iix  (cmaines  après  qu*il$ 
auront  été  faits  »  foit  pardevanc  Notaires  »  fous 
feing-privé ,  ou  autrement. 

Article     VIII. 

L'adjudicataire  des  bois  ainfi  vendus  9 
xon/îgncra  le  prix  (  1  )  es  mains  d'un  notabU 
Bourgeois{i)coïnïtïh  par  leGrand-Maiflrè 
fous  la  nomination  des  Eccléfiaftiques  ^ 
Commandeurs  ,  (Economes  ,  Receveurs 
&  Âdminiftrateurs  ^  pour  eftre  payé  à 


Jôl  Des  Bols  des  EcctlïtafilqueSy&c.     .  . 
TEntrepreneuc ,  lequel  ne  fera  déchargé 
des  réparations  qu'après  avoir  fait  recevoir 
{es  ouvrages  par  l'avis  de  geiis  à  ce  con- 
noiffans. 

T.  Conpgnera  le priic,)  C*cft-à*<Iire  le  prix 
Ses  bois  vendus  poar  fubvenir  aux  réparations 
fncntionnécs  en  rarcicle  f  de  ce  titre  ^  mais  noa 
ie  prix  des  coupes  ordinaires  des  bois  taillis, 
qoi  appartietic  aux  Bénéficiers  ^  comme  faîfant 
partie  des  revenus  ordinaires  de  leurs  bénéfices. 

2.  D'un  notable  Bourgeois,  )  Par  Edit  du  mois 
de  Mars  1708  ^  il  a  été  attribué  aux  Receveurs- 
Généraux  des  domaines  &  bois  »  le  droit  de  faire 
la  recette  entière  du  prix  des  bois  des  Ecclédafti- 
aues ,  que  le  Roi  permet  de  vendre ,  ainiî  que 
des  frais  taxés  par  les  Grands-Maitres  aux  Offi- 
ciers des  Maitrifes ,  &  autres ,  que  les  adjudi- 
cataires font  obligés  de  payer  ,  à  la  remife  d*an 
foi  pour  livre.  Idem  par  l'Edit  du  mois  de  Juillet 
^71  f  »  qui  révoque  la  difpofition  du  prêtent  ar- 
ticle 8. 

Article     IX. 

Sera  tenu  TAdjudicataire  d'obferver  en 
rexploicatton  tout  ce  qui  eft  prefcric  xfour 
celle  de  nos  bois  (  i  )  par  ta  ptéfentd  Ordon-^ 
nance ,  te  de  faire  procéder  au  recolle- 
ment auflî-  toft  que  le  terme  de  vuidaoge 
iera  expiré;  à  peine  d'amende  arbitraire , 
6t  de  demeurer  chargé  des  délits  qui  ft 
commettront  dans  la  vente  &  dans  les  ré- 
potlfes ,  fans  recours  ny  modération. 

I.  Pour  celle  de  nos  bois,  )  Yoyex  ctddTus^ 
titre  1$  ^  art,  ^3  &  fuirants. 
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A    R    T    I    G    I.    s      X. 

Tous  les  Contradks  ,  Lettres ,  Procès 
Ve4>aux,  &  autres  Aéles,  concernant  le» 
vifîtes,  eftimatioiis ,  devis ,  permiflîons , 
aflîettes /martelages 5  adjudications,  ré- 
collèmens  &  réceptions  d'ouvrages,feroni; 
mis  &  enre^ijlre[  (i)  tant  au  Greffe  du 
Grand-Maiftre  qu'en  celuydelaMaifttife, 
pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera. 

I.  Et  enregifiris  )  Ces  adjudications  des  boî» 
des  Communautés  ,  Bénéhciers  ,  &  gens  de 
main- morte  font  eiempts  de  contrôle.  (Arrêt 
dttCon(cil  du  i^  Juillet  l^^$^) 

Article     XI. 

Les  mefmes  amendes^  peines  &  con- 
damnations 5  ordonnées  par  ces  préfenres 
pour  nos  Eaux  &  Forefts ,  auront  lieu 
pour  les  E^ux  &  Forefts  des  Eccléfiafti- 
^ues  ,  Communautez  &  gens  de  main^- 
morte  ,  même  pour  la  chaîle  &la  pefche; 
i  TefEet  de  quoi  pourront  les  parties  fe 
^ùXii^oix  pardevant  Its  Grands^Maijlres  6* 
Officiers  des  MaiSrifés;  (i  )  fans  qu'aucune 
perfonne  ,  de  telle  qualité  quelle  foit* 
foit  fondée  ny  receue  à  en  décliner  la 
Jurifdidion. 

I.  Pàrdtvant  les  Grands- M aitt^s\  &  Officiera 
des  Mattrifes.)  Car  les  délits  en  itiatiere  d*eaay 
&  forets^  cfaaàe  &  pèche  ^  donnent  le  plus  Cùo>* 


'}04  DesBoîs  dcfEcctefiaJIiqiieSjèé. 

vênc  lieu  à  deux  aâions ,  l'une  publique  »  St 
Tautre  privée.  (Voyez  ce  qui  a  été  dît  ci-deffus, 
page  41.  ) 

La  difpofîtîon  de.  cet  article  eft  conforme  à 
celle  de  l'article  1 1  du  titre  i  ci-de(rns  «  ft  à 
celle  de  l'article  ^  du  titre  i6,  &  fe  fervent  réci- 
proquement d'explication. 

X,  A  en  décliner  la  Jurifdiàion.)  Voyez  ci- 
defTus  titre  i  ,  art.  9. 

Article     XII. 

Pourrontnos  Officiers  (  1  )  vifiter,  quand 
bon  leur  femblera  ,  y2z/7j  aucun  frais  (1) 
ny  droits ,  les  Eaux ,  Bois  &  Forefts  des 
EccUJiajliques  (  5  ) ,  Commandeurs  (4),  Hofr 
picaux  &  Communautez;  &  s'ils  y  croa** 
vent  des  malvecfations ,  abus  ou  contra- 
ventions à  l'Ordonnance ,  ils  en  feront 
leurs  procès  verbaux ,  fur  lefquels  fera 
pourveu  par  le  Grand'MaiJirc  (5)  en  con- 
noilTance  de  caufe. 

I.  Pourront  nos  Officiers,  )  Voyez  l'article  \6 
du  titre  15  ,  l'article  1  du  titre  i6  ,  &  ratticlc 
1 1  du  titre  4. 

1.  Sans  aucuns  frais,  )  Si  ce  n'eft  dans  le  cas 
ou  cette  vifîte  feroit  faite  fur  la  réquiûtion  d'une 
partie  civile.  (Arrêts  du  Confcil  des  9  Février 
170^4  II  Août  1709  »  6  êCai  1710,  &  17 
Janvier  17x1.) 

5.  Des  EcC'éfiafiiques ,  f/c)  Voyez  Taniclc 
II  du  titre  4  ci-dedus. 

4.  Commandeurs,)  Même- de  l'Ordre  de  Mal* 
the  (  Voyez  un  Arrêt  du  Confcil  du.  i  r  Oélobrc 
1718,  rendu  à  ce  fujec ,  qui  contient  diZ'fep( 
articles.  )  . 
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f.  Pourvu  par  U  Grand  Maître,)  Lorfqti*]]  cft 
/ur  les  lieux  ,  &  dans  le  cours  de  fa  viïîcc  feule- 
JUent  ^  finon  par  lés  Officiers  des  Maîcri fes* 
(Ainfijugé  par  Arrêts  du  Confeil  des  17  Décem- 
bre iép7,  &  10  Mars  i70f .  ) 

Voyez  ci-deflus  IHtrcicle  8  du  titre  i;  ,  aux 
notes  ,  page  1^8  ,  touchant  la  manière  dont  le 
•  Grand- Maître  peut  commettre  pour  faire  une 
milite. 


TITRE     XXV. 

Des  Bois  3  Prés ,  Marais ,  Landes  , 
Pâtils ,  Pêcheries ,  ù  autres  biens ^ 
appartenans  aux  Communautés  ô 
habitants  des  Paroijfes. 

Article   premier. 

TOus  les  bois  dépendaiis  des  ParoifTès 
&  Communaucez  d*Habirans^  feront 
arpentez,  figurez  &  bornez,  dans  fix  mois» 
à  ta  diligence  des  Syndics  \  &  les  procès 
verbaux  &  figures  inceflTamment  portées 
aux  Greffes  des  M aiftrifes  :  à  quoy  nou$ 
enjoignons  à  nos  Procureurs  de  tenir  exac^ 
tement  la  main.    - 

Article     II. 

Le  quart  des  bois  communs yîr^r^r- 
yt  (i)  pour  croiftre  en  ftiftaye,  dans  les 

meilleurs  foads  ^  lieux  plu$  comtnodesji 


J  06   Des  Bois ,  Prés ,  Marais ,  &c. 
par  triage  &  défignation  du  Grand-Malf- 
tre  ,  ou  des  Officiers  de  la  Maiftrife  par 
fon  ordre. 

I.  Sera  réfervé,  )  Voyc»  Tarticlc  i  du  titre  14 
ci- de/Tus, 

Article     III. 

Ce  qui  reftera ,  la  réferve  eftant  faite, 
fera  réglé  en  coupes  ordinaires  de  Taillis, 
au  moins  de  dix  ans  (i)  avec  marque  & 
retenue  defei^e  balliycaux  (1)  de  tâge  du 
bois  (  j)  en  chacun  arpent ,  des  plus  beaux 
brins  de  chefne ,  heftre  y  ou  autres  de  U 
meilleure  eflence ,  outre  &  par^deflTus  les 
anciens  modernes  &  fruitiers. 

!•  Au  moins  de  dix  ans.)  Par  les  nonveaat 
Règlements  les  Eccléfiaftiqiics  &  les  Gomma- 
iiautës  ne  péuvont  couper  ces  taillis  que  touî  les 
vingt-cinq  ans. 

X.  Avec  marque  &  retenue  defei[e  ialiiveaux  ) 
Comme  ci  defïus,  titre  14 ,  art.  3  s  &  en  Tarti- 
cle  I  du  titre  16  ci-après. 

5.  De  l'âge  du  bois ^)  Voyez  l'article  11  du 
titre  ly  ci-dcflus,  avec  les  nocsSé 

Article     IV. 

Si  néanmoins  les  bois  eftoient  de  la 
conceffion  gratuite  des  Seigneurs  ,  fans 
charge  d'aucun  cens  j  redevance ,  préda- 
tion ou  fervitifde  ,  le  tiers  en  pourra  ejlrt 
dijlrait  (i)  &  ftparé  à  lem:  profit ,  en  cas 
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qa*ils  le  demandent ,  &que  Us  deux  autres 
fuffifint  (2)  pour  Tufage  de  la  Paroiffe  ; 
finoti  le  partage  n'aura  lieu  :  Mais  les 
Seigneurs  &'  les  Habitans  joiitronr  en 
cottimun  comme  auparavant  :  Ce  qui  fera 
pareillement  obfervé  pour  les  prez ,  ma- 
rais ,  ides ,  paftis ,  landes ,  bruyères ,  & 
grades  paftures ,  où  les  Seigneurs  n'auront 
autre  droit  que  Tufage,  &  d'envoyer  leurs 
béftiaux  en  pafture  comme  premiers  Ha- 
bitans I  fans  part  ny  triage ,  s'ils  ne  font 
de  leur  conceflion ,  fans  preftation ,  re- 
devanceott  fervirude» 

I.  Le  tiets  en 'pourra  être  difirait ,  ifc.)  S*îl  y 
a  plufîcttrs  Seigneurs ,  l'an  d'eux  ne  peut  de- 
mander le  triage  \  mais  il  faut  qu'ils  le  deman- 
dent tous  conjointement.  (Voyez  TArréc  du  15 
Novembre  1660,  rapporté  au  Journal  des  An* 
•diences.) 

:  X.  Et  que  Us  deux  autres  fiififint,)  Si  ces  icnx 
-outres  tiers  ne  font  pas  Tuffifants ,  le  Seigneur 
doit  être  débouté  de  fa  demande.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  14  Mai  1^5 S  >  rapporté 
lui  Journal  des  Audiences.  )  Cefl  au  Seigneur  il 
prouver  que  ces  deux  tiers  fuffifent,  . 

A  R   t  I  6  É  B      V. 

La  conceffion  ne  pourra  eftre  réputée 
gratuite  de  la  part  des  Seigneurs  ,  C\  les 
Habitans  juftifient  du  contraire  par  Tac- 
quifition  qu'ils  en  ont  faite  j  &  s'ils  ne 
ibnc  tenus  d'aucune  charge  :  Mais  s'ils 


598  Des  Bois ,  Pris  >  Mardis ,  &c. 
tnfaifûicnt  ou  payaient  quelque  reconnoip"  , 
Jarue  (i)  en  argent,  corvées  ou  autrement^ 
la  conceflion  padera  pour  onéreufe^^quoi- 
que  les  Habitans  n'en  montrent  pas  le  ti« 
cre ,  &  empefchera  toute  diftraébion  au 
profit  des  Seigneurs ,  qui  fouiront  feule- 
ment dé  leurs  ufages  &  chauffage ,  ainii 
qu*il  eft  accoutume. 

I.  Mais  s'ils  en  faifoi§nt  ou  payaient  quelque 
reconnoijfance,)  Si  Tarage  des  bois,  terres,  ou 
pâclls  a  été  accordé  aaz  nabicants ,  à  la  charge 
de  quelque  redevance,  ils  font  toujours  fondés  à 
réclamer  cet  ufage»  quand  même  ils  ne  feroient 
plus  dans  la  pouefGon  d'en  jouir ,  en  offrant  de 
payer  la  redevance  au  Seigneur  ;  ainfl  Jugé  en 
faveur  des  habitants  de  la  Paroiflè  de  ChatcT-lcz- 
Cernai,  par  Arrêt  du  i^  Juin  1750  «  qui  a  téta« 
bli  ces  habitants  dans  le  droit  de  jouir  de  leur» 
bois  &  communaux,  aux  offres  par  eux  faites  de 
continuer  aii  Seigneur  le  cens  dont  ils  fe  troa- 
voient  chargés  envers  lui  par  fon  propre  titre  ; 
êc  ce,  (ans  avoir  égard  à  une  tranfa£^ion  par  la- 
quelle ils  lui  avoient  accordé  le  tiers  de  tous 
•  les  bois,  &  du  prix  de  tomes  les  ventes  de  bois, 
foit  taillis ,  foit  futaies.  (  Voyez  FreminviUe , 
çn  fa  Pratique  des  Terriers ,  page  }  !•) 

Articie    VL 

Les  Seigneurs  qui  auront  leur*  triages, 
ne  pourront  rien  prétendre  à  la  part  des 
Habitans  ,  &  n*y  auront  aucun  droit 
d'ufage  ,  chauffage  ou  paftur^ge  y  pour 
eux  ny  leurs  Fermiers  ^  Domeftiques  ^ 
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chevaux  &  bçftiaux  :  Mais  elle  demeurera 
i  la  Communauté  y  franche  (  i  )  &  déchargée 
de  cour  autre  ufage  &  fervitude. 

T.  Mais  elle  demeurera  a  la  Communauté  ^  fran» 
che,J  Néanmoins  ,  û  le  Seigneur  a  des  titres  ca 
bonne  forme  qui  lui  donnent  le  droit  de  per«- 
mettre  à  des  propriétaires  de  beftiaùx  étrangers 
de  les  faire  pâturer  fur  Ton  territoire,  les  ufagers 
n^  peuvent  Tempécher  d*^Cct  de  ce  droit ,  Sç  ils 
•doivent  en  cela  le  conformer  aux  titres  des  Sei« 
gneurs.  (  Âinfi  jueé  en  faveur  du  £eur  Marquis 
d*£ftiau  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des 
£aux  &  Forêts  au  Souverain ,  le  ii  Aouc  176e.) 

AaTICLB      VI  If 

Si  dans  les  paftures  ^  marais ,  prer  & 
paftis  >  efcheus  au  rriage  des  Habicans ,  ou 
tenus  en  commun  fans  parcage ,  il  fe  trou- 
voie  quelques  endroits  inuriles  &  fuper«> 
flus,  dont  la  Communauté  puft  profiter 
ians  incommoder  le  pafturage  ;  ils  pour* 
ront  eftre  donnez  à  ferme ,  après  ijn  réful- 
tat  d'a^Temblée  faite  d^ns  le$  formes  , 
pour  une,  deux  ou  (roi$  années ,  par  ad- 
judication des  Officiers  des  lieux  (i) ,  fan$ 
frais  5  &  le  prix  employé  aux  réparations 
des  Paroides  ,  dont  les  Habitans   font 
tenus  9  ou  autres  urgentes  affaires  de  I4 
Communauté, 

1.  Des  0$cier^  des  lieux,)  Cette  adjudica- 
tion a^  dvl(  eus  iû\%  ASt^m  I^s  0£âw  dei 


j  I  o    Des  Bois  y  Pr/s ,  Marais ,  &c» 
lieux ,  que  dans  le  cas  oii  il  n*y  a  point  de  Maî^ 
trife  .  ou  de  Gruerîe  royale  dans  la  Paroiffe. 
(Voycx  les  articles  ii  8c  i s  ci  après,   qui  fer- 
vent d'explication  à  celui-ci.  ) 

Article     VIII. 

Défendons  aux  Seigneurs  >  Maires  » 
Efchevins ,  Syndics  >  Marguilliers  &  Ha- 
bitans  des  Pacoiflies ,  fans  diftinâion  ,  Je 
faire  aucune  coupe  (i )'au  triage  du  quart 
réfervé  pour  la  fuftaye  j  &  aux  Officiers 
de  le  permettre  ou  foufFrir  \  à  peine  de 
deu^  mille  livres  d'amende  contre  chacun 
particulier  contre  venant,  &  en  outre  con- 
tre les  Officiers  ,  de  privation  de  leurs 
charges  \fcLufy  en  cas  cC incendie  (i)  ou  ruine 
notable  des  Eglifes ,  ports  ,  ponts  ,  murs 
&  autres  lieux  publics ,  à  fe  pourvoir /7t?z^r 
chtenirnos  Lettres  (3) ,  ainfi  qu'il  eft  or- 
donne pour  les  Eçcléfiaftiques. 

I.  De  fdire  aufune  coup<i.  )  Il  eft  anflî  dé- 
fendu en  général  à  toutes  perfonnes ,  fans  dif- 
tiniflion  de  qualité  ,  propriétaiies  des  Seigneu* 
ries ,  de  faire  ,  ni  de  fciuffrir  qu'il  foit  fait  aucun 
défrichement  de  bois  ni  de  patis  appartenants  à 
des  communautés  d'habitants  >  8c  de  les  nijetcie 
en  culture  »  à  peine  de,  &c.  (  arrêts  du  Confcii 
des  16  Mai  17 Z4,  &  2.5»  Mars  173  j.) 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  Maires  & 
Echcvins  dts  villes ,  de  difpofer  âcs  arbres  qui 
font  fur  les  remparts  &  lieux  -publics  defdice» 
villes  ,  fans  permiffion  de  Sa  Majefté.  (  Arrêts 
du  Confeil  des  lo  JuiUet  17^2, ,  8l  %%  Mars 


Titre  XXV.  jii 

Les  habitants  des  ParoifTes  ne  peuvent ,  à  plus 
force  raifoo ,  vendre  leurs  biens  communaux, 
(Voyez  Loifeau  »  Traité  des  Seigneuries,  ch.  12» 
n  118  )  ;  à  moins  qu*il  n'obtiennent  du  R«i  une 
permiflion  de  les  aliéner.  ÂutfemenCj  ils  peu- 
vent rentrer  dans  ces  biens ,  ainfî  qu'il  a  été 
jagé  par  Arrêt  du  Parlement  du  ij  Novembre 
166Q  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 
(Voyez  aulTi  la  Déclaration  du  Roi  du  ix  Juia 

1^59'  ) 
Ils  ne  peuvent  pas  tn£i;ne  les  é<;haager  avec  le 

Seigneur  pour  d'autres  biens.  (  Même  Arrêt  da 

14  Novembre  1^6  0.) 

Il  faut  aulfi  obferver  que  Us  habitants  d'une' 
paroilTe ,  ou  communauté  ,  ne  pçuvenr  partager 
entre-euz  des  bois  ,  ou  des  pâturages  communs» 
(  Voyez  Ricard  far  la  Coutume  de  Si:nlis  ,  ar« 
ticle  96.) 

1.  Sauf  en.  cas  iinccndU.  )  Voyez  cî*deflus  » 
tit.  14,  art.  f. 

}.  Pour  obtenirnos  Lettres.)  Ainfi  les  Grands- 
Maîtres  ne  peuvent  donner  eux  mêmes  cette 
pcrmidîon.  (  Arrêt  du  Cénfeildu  i^  Août  1698 1 
autres  des  15  Février,  15  Mars  17035  7  Décem- 
bre 17  ji;  &  autres..) 

Quant  à  la  manière  d*ezploicer  les  bois  eo 
vertu  de  Lettres  Patentes  obtenues  à  cet  effet  j^ 
voyez  les  articles  5  &  é  du  titre  14  ci-defTus. 

\  An^TICtE      IX. 

L'affietre  des  coupes  ordinaires  fera  faite 

fans  ^ais  par  les  Jug^s  des  lieux  (  1  )  ,  en^ 

.  préfence  du  Procureur  d  office, d»  Syndic, 

&  de  deux  députeis  de  la  Paroifle  \  &  les 

pieds- corniers,  arbres  de  liziere,  ôcballi- 

veaux  iQai;quez.d:ujaaarjce^u  de  la  Seigneu* 
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rie ,  qui  fera  confervé  dans  un  coffre  i 
trois  cUfs  (i) ,  une  pour  le  Juge  ,  Tâutre 
pour  le  Procureur  Fifcal ,  &  la  croifîeme 
pour  le  Syndic  de  la  Comtnunauté. 

X.  Parle  Juge  des  lieux.  )  Voycr  la  note  fur 
rarticlc  7  cî-dcflus. 

i.  Dans  un  coffre  a  trois  clefs.)  Yojcx  rar- 
ticlc 5  du  titre  X  ci-dcfTus. 

Articie    X. 

Le  Juge  pourra  commettre  pour  Tafliecre 
l'Arpenteur  ordinaire ,  ou  tel  autre  qu'il 
jugera  plus  commode  :  mais  le  recolle- 
ment fe  fera  par  l'Arpenteur  Juré  de  la 
Maiftrife,  dont  lesTalaires  feront  modé- 
rément taxez  fuivant  fon  travail  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité  ,  cinq  cens  livres  d*a« 
mende,  &  d'interdi^ion  contre  le  Juge 
qui  contreviendroit. 

Article    XL 

Les  coupes  feront  faites  a  tire  &  aire  (i  ), 
â  âeur  de  terre ,  par  gens  entendus  » 
choiHs  aux  frais  de  la  Communauté  ,  2c 
capables  de  répondre  de  la^nauvaife  ex- 
ploitation ;  pour  eftre  enfuite  diftribuées 
iuivant  la  coutume  :  &  en  cas  de  plainte 
ovi  conit^ziïon  fur  U  partage  ou  Jiflribu^ 
tion  {^) y  le  Grand  -  Maiftre  y  pourvoira 
en  faifant  fes  vifites. 

I.  A  tire  if  aire.)  C'cft-à-dire  à  fleur  de  terre  , 
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tt  toac  ée  faite  )  fanslaifler  ni  întervalle  ni 
aûcone  incermiffion  de  l'ancienne  coupe  à  la 
nouvelles  ni  aucun  bois  encre  deux;  abattant 
les  arbres  de  bouc  s  &  ôtant  te  recepcant  les 
Tieîllcs  (bûches. 

X.  Sur  U  partage  ou  cUfirihutîon, }  Il  eft  bon 
d*ob(crver  que  dans  ces  coupes  ordinaires  de 
bois  appartenants^  à  des  communautés  d'habi* 
cants  ,  les  Curés  n*y  ont  aucune  parc ,  fuivant 
on  Arrêt  du  Confeil  du  xx  Juin  17565  &  an 
antre  da  5  i  Janvier  175  8« 

Article    XII. 

Si  ,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
ComirHinauté,  il  eftoic  jugé  à  propos  par 
le  Grand  Maidre  qui!  fe  fift  vente  des 
coupeslordinaires >  il  eh  renvoyera  Tad* 
\ixdic^iion  au  J ugc  du  lieu  (i)  y  (\\x\  fera  tenu 
d*y  procéder  avec  les  formaliiez  prefcrites 
pour  la  vente  de  nos  bois ,  s'il  n'y  avoic 
fiége  de  MaiftcifeouGrurie  danslamefme 
PatoiSc  f  auquel  cas  nos  Officiers  >  i)kront 
la  vente  fans  frais,  &  fans  que  les  deniers 
puiffenteftre  employez  qu'aux  réparations 
extraordinaires  ou  affaires  urgentes  de  la 
Communauté  j  à  peine  de  lépétition  du 
quattuple,&  de  cinq  cens  livres  d'amende 
can  tre  les  Maire ,  Efchevins ,  Syndic ,  ou 
principaux  Habicans  qui  les. auront  di« 


j .    j4u  Juge  du  If  eu.  )  'C'cft-à-dîic ,  au  Graycr  , 
Xuge  du  lieu  qui  a  la  connoiffance  de  la 
jnacîere  des  eaux  &  forêts  5  ce  qui  réfultc  de  ces 
.  s*ii  n*y  avoh  Siège  de  Maîtrife  ou  Grue* 

o 


3X4   Des  Bois  y  Pr^s ,  Mams^  &c. 
rie  (royalç)  dans  la  nlêinc  Paroiflc.  (Voyci  Tart* , 
7  du  tic.  1  ç  »  ci-deiTus ,  avec  la  note ,  pae.  509.  ) 
X.  Auquel  cas  nos  QficUrs.)  Ceft-a-dirc  ;  aa* 
quel  cas  on  il  y  auroic  Maîtrifè,>  ou  Grueriq, 
royale  »  Icfdits  OfHciers  feront  la  vente  fai\$ 
frais  y  &c, 

ARTICLE  xm, 

Les  bois  abroutis  {i)  /iront  rétepe^  [i] 
aux  frais  de  la  Communauté ,  &  Unus  m  - 
défends  (;  )  comme  tous  les  autres  taillis, 
juCc^ues  à  ce  que  le  cejee  foie  au  moins.^e 
fix  ans  ^  fur  les  peines  réglées  à  cet  égard 
pour  nos  Forefts, 

1.  Les  bois  abroutîs.  )  :  Voyez  la  note  fur  Tal^  • 
tîçle  16  du  titre  5 ,  ct-deflus. 

%.  Seront  récêpés.^  Voyez  ci-dclTi^s,  tît.  15, 
art.  4f  3  avec  les  notes. 

2.  Et  tenus  en  défends,  )  C'eft-à-dirc  qu'il  ne 
fera  pas  permis  d'y  encrer  y  &  d*y  laiffer  paître 
dçs  beftianx. 

A   ^    T    I    Ç    L    ?      XIV. 

,  Enjoignons  aux  Habitans  de prtpofer an^ 
nucUement  un  ou plujîeurs  Gardes  (i)  pouc 
la  confervation  de  leurs  bois  communs  ; 
faute  de  qiibi  le:  Juge  des  lieux  y  pour- 
voira ,  &  taxera,  d  office  les  falaires  qui 
feront  payez  par  la  Communauté. 

1.  D^  ]^ripoJhf  annuellement  un  ou  plujieurs 
Gardes.)  Idem  par  Arrêt  du  Confeil  du  1  j  Août 

iT^iy  pour  les  habiwms  4ç§  cpinnïaoautif 
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Stûécs  iins  i*éfendae  in  domaine  du  Roi ,  à 
l'effet  de  veiller  à  la  confervation  de  leurs  bois. 

Ces  Gardes  peuvent  être  deftitués  par  les 
Grands-Maîtres.  (Voyez  cx-defTus,  tic.  3 ,  art.^^ 
aux  notes.  )  » 

Article     XV. 

Les. Gardes  feront  le  ferment  &  leurs 
rapports  pardevanr  les. Officiers  des  Maif-, 
rrifes  ou  Gruries  {i),y  fi  leuc  réfidence 
ncjioit  éloignée  que  ^ck  quatre  lieuis  (i)  •• 
Mais  au  cas  que  le  Siège  Toic  dans  une 
plus  grande  diftance ,  le  fermen.c  &  les 
rapports  fe  îtiqnx  pardcvant  le  Juge  ordi^ 
naire  des  lieux  (j.) ,  qui  fera  tenu  de  fe 
conformer  pour  riaftruaion  &  jugement 
des  abus  &  dclirs,  aux  formes  &  peines  . 
prefcrites  pour  les  abus  &  délits  commis 
dans  nos  bois* 

,  I.  Ou  Qrueru,)  Ccft-à-dirc,  Grucries  royaîfS. 
1,  JH*étoît  éloignée  que  de  quatre  lieues.  )  Un 
Arrêt  du  Confcil  du  ij  Août  173c,  porte  que  ^ 
les  Gardes  des  Communauté*  d'habitants ,  û- 
tnécs  dans  retendue  des  Domaines  du  Roi  en- 
gagés ou  non,  doivent  prêter  fcrmei^t,  &  faire 
Jcars  rapports  aux,  Maîrrifes,  quoiqu'ils  foienc 
au-delà  de  la  diftance  de  quatre  lieues. 

3.  Par  devant  le  Juge  ordinaire- des  lieuoC,)', 
Voyez  les  articles  7 ,  ^  &  ii ,  d-dcûus  j  &;  Vdt-. . 

tirie  I7€i  afrç^.   ? 

> 

^    R    T    I    G    t    E      XVI.         ''* 

Pourront  nos  Officiers  (1)  faire  yifites; 


X 


3 1 6  Des  Bols  y  Prés ,  Marais ,  Çfc. 
quand  bon  leur  femblera^  dans  les  bols^ 
des  Paroides,  pour  connoiftre  de  la  bonne 
ou  mauvaife  exploitation  :  Et  s'ils  y  trou* 
voient  des  délits,  abus,  négligences ^ ou 
malverfations,  du  fait  des  particuliers  ott 
des  Officiers ,  Gardes  &  Syndics  ^  les  té-' 

f trimeront  par  amende  &  peines,fuivajic 
a  rigueur  de  nos  Ordonnances  \  auquel 
cas  ils  aurotvt  leurs  droits  &  vacations  fur 
les  amendes  &  reftitutions  adjugées  fui" 
van  t  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  Grand* 
Maiftre, 

I.  Pourront  nos  Officiers.)  C*cft  à* dire,  les 
ÔfScicrs  des  Maîcrifcs  ,  &  autres  Officiers 
royaux ,  qui  cbnnoiflènt  de  la  matière  des  eaux 
&  forées,  Voyez  rardcle  ix  du. titre  x\\  & 
Tariicle  x  du  titre  x^»  ci^deiTus.) 

Article    XVII. 

La  parc  des  Habitans  en  la  pefch^i 
fera  donnée  par  adjudication  en  rAu** 
diencé  ou  place  ordinaire  k  tenir  les 

f>laids  ,  par  le  Juge  des  lieux  (i) ,  en  pré- 
ence  du  Procureur  d'office  &  du  Syndic 
de  la  Paroifle  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérijjeur  (i) ,  fans  frais  ny  droits ,  aprèl 
publication  aux  Profnes  des  Méfies  ParoiP 
lîales  des  deux  Dimanches  précédons ,  tC 
aux  deux  marchez  publics  ;  pour  eftre  I0 
prix  de  l'adjudication  employé  aux  répa*- 
raciqui  de  TEglifa  du  lieu  ^  donc  les  babil 
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tans  peuvenreftre  tenus  y  ou  auxnécelH* 
tez  plus  preffantes  de  la  Communauté* 

>•  Pair  U  Jugi  des  lieux.  )  Voyez  rattidc  7 
ci-deffus ,  avec  la  note. 

1  £t  dernier  enchirijfeuK  )  Ain(î  jug<  par  Af- 
iêt  (tu  Parlement  du  18  Févxiei  16  Sy»  rapporté 
«tt  Journal  des  Audiences. 

L'emploi  provenant  des  deniers  de  cette  ad;- 
judication  doit  étiè  fait  comme  dans  les  articles 
J  jSc  i  X ,  ci^deflus* 

AnTICtB     XVII  I. 

Défendons  â  tons  particulière  Habitans^ 
autres  que  les  adjudicataires  qui  ne  pour* 
ront  eftre  que  deux  en  chacune  ParoilTe» 
de  pefcher  en  aucune  forte  »  mefmt  à  U 
^gne  (1)  ,  à  la  main  »  ou  au  pannier  ,  è$ 
eaux  ,  rivières ,  eftangs ,  fofljez  »  marais 
Se  pefcheries  communes,  nonobftant  tou- 
tes coutumes  &  podèfllons  contraires  ^  à 
peine  de  trente  livres  d'amende ,  &  un 
ihois  de  prifon  pour  la  première  fois  ;  8c 
(je  cent  livres  d'amende  ,  avec  banniflfe- 
inent  de  la  ParoiCfe  ^  en  récidive. 

I.  Mime  à  la  ligne.  )  Voyez  ci-apris,  tit.  \i^ 
9XU  I ,  note  x. 

r 

N      .ArticlbXIX. 

^  Tous  part  agis  (i)  entre  les  Seigneurs 
&  les  Communautez ,  feront  faits  par  les 
Grands- Maiftres  en  connoifTance  de  caa« 

O  iij 


5 1 8  Des  Bots ,  Pris ,  Marais  ,  &c<> 
ie  ,  fur  les  titres  repréfentez  j  par  avîs& 
rapport  d'Experts  j  &  fe  payeront  les 
frais  par  les  Seigneurs  &  par  les  Habitans, 
i  proportion  du  droit  qu'ils  auront  en  la 
chofe  partagée. 

I.  Tous  partages.)  Voyez  ci-deflas,  tic.  j, 
art»  II* 

Article     XX. 

Les  Grands-Maiftres  &  Officiers  de  la 
Maiftf  ife  inftruiroat  &  jugeront  fommai* 
rement  les  différends  qui  pourroient  fur* 
venir  en  e:^écution  du  partage  des  bois» 
pree ,  paftis  &  eaux  communes,  entre  le« 
Seigneurs ,  OflRciers  ,  Syndics ,  Députez , 
ou  particuliers  Habitans ,  yi/7j  que  as  M 
ges  ordinaires  des  lieux  (  i  )  en  puifTenC 
connoiftre. 

I.  Sans  que  les  Juges  ordinaires  des  lieux,) 
Voyez  les  articles  7,  ^,  ii,  ly  &  i7,*ci<» 
demis. 

Il  eft  auflî  défendu  aux  Intendants  des  Pro« 
vinces ,  de  connoître  de  ces  partages.  (  Voyez 
la  note  5  au  mot  communes,  fur  Tarticlc  1  dq 
titre  I  cideffus ,  pag.  S.  ) 

•  Article     XXI. 

Toutes  amendes  &  confifcacions  qutj 
s'adjugeront  pour  les  eaux^  prez,  pafti^i 
&  bois  communs ,  contre  les  particuliers» 
appartiendront  au  Seigneur  Haut-JuJUcieit 
(i)  i  &  les  reftitueions^  dommages  &  iuté: 


îefts  a  la  Communauté  ^  excepté  k^  cas  de 
yiformation  (  i  )  >  dans  lefquels  toutes 
amendes  &  conâfcatîons  nous  appartien- 
dront ,  &  les  dommages  &  intérefts  à  la 
Pacoiflè^  ^ 

I  »  Appartiendront  àù  Setgàear  HauuJufiîcier.  ) 
Parce  qu'en  procédant  au  parcage  des  biens 
commonaux  j  on  a  toujours  rélervé  aux  Seigneurs 
les  droits  de  Juftice ,  amendes ,  &  confifcations. 
.t.  Excepté  Us  cas^  de  réfo\nmtion^ }  Car  alor$. 
cela  forme  un  cas  i;oyal.     ^  ^ 

A  iR   T    X    C    L'    £  >'XX  I  L 

Voulons  que  les  reftitutions ,  domma- 
ges &  intérêts  adjugez  aux  Communaux 
tez  pour  entreprifes  faites ,  abus  ou  délits 
commis  en  leurs  bois  »  eaux  &  ufages  > 
foienc  mis  es  mains  du  Syndic  ou  d'un 
notable  Habitant  qui  fera  nommé  à  cec 
^ffet  à  la  pluralité  des  fuffrages^  pour  eftre 
le  tout  egiployé  comme  defTus  aux  répa* 
tâtions&néceflltez  publiques }  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende  &  dereftitution 
du  quatruple  contre  ceux  qui  en  auroient 
autrement  ordonné  ou  diipofé. 


■^^ 
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5  lo      Des  Bois  des  Particuliers. 


TITRE    XXVI. 

Des  Bois  appartenants  aux  Parti- 
culiers^ 

Article   premier. 

ENjoIgnons  à  tous  nos  Sujets  fans  ez-^ 
ception  ny  différence  ,  de  tcgkr  la 
ccupc  ( j  )  de  leurs  bois  taillir  au  moins  d 
dix  années ,  avec  refende  defei^e  baliivtaux 
\i)  en  chacun  arpent  j  &  feront  tenus /^« 
rJjerver  aujjî  dix  (5)  es  ventes  ordinaires 
de  fuftaye  ;  pour  en  difpofer  néantmoins 
i  leur  profit,  après Tâge  de  quarante  ans 
font  les  taillis ,  8C  de  fîx-via^c  ans  pour 
la  fuftaye  ;  Et  qu*au  furplus  ils  pbfervefiC 
en  rexploitaiioh  ce  qui  eft  prefcrir/7(7zw 
tufance  de  nos  boifi  (4) ,  aux  peints  portées 
par  les  Ordonnances. 

T.  De  régler  la  coupe.  )  Les  partîcalîers  n'ont 
pas  le  droic^de  détraii^  ni  d^Kn^acher  tears  bois» 
pour  en  cul'.iver  les  terres^  parce  que  les  bois» 
aiafi  que  le  dit  Saint  Yen  ,  font  de  droit  public. 
(  Arrêt  du  Confcil  du  ^  Décembre  1703  s  autre  : 
du  16  Mai  1714  )  ' 

Un  autre  Arrêt  du  Confcil  du  ^  Août  171^4  | 
défend  même  aux  Seigneurs,  &  à  tous  partica«  ! 
liers ,  d'établir  des  forges,  fourneaux,  &  ver- 
reries ^  dans  leurs  bois  5  fijion  en  verta  de  Les- 
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hes-Pacentes.  (  Voyez  cî-deflas ,  tit.  j ,  art.  i8.  ) 

Lorfque  les  bois  font  coupés  ,  il  n*e(l  peine 
ivL  de  profits  fcigncariaaz  pour  la  vente  de  ces 
bois  5  u  ce  n*eft  en  quelques  Coutumes,  comme 
Normandie,  Bordeaux ,  Dauphin^,  &c, 

1.  j4vec  réjirvi  de  Jiiie  balliveaux.  )  Voyez 
Tarticle  5  du  titre  14  >  &  l'article  5  du  titre  ij^ 
ci  deiTus. 

?.  D'en  riftrver  auffi  dix  ^  &c.  )  Voyez  ci- 
deflus  ,  tit.  1  f ,  art.  1 1  «  avec  les  notes. 

4.  Four  Tufance  de  nos  bois,)  C'eft-à-dlre, 
qu'il  faut  que  les  futaies  foicnt  coupées  le  plus 
bas  qu'il  eft  poffible^  &  les  taillis  abattus  a  la 
coignée ,  &  à  fleur  de  terre ,  &c.  coDrormémcnç 
à  l'article  1  du  titre  1 5  ,  ci-defliis. 

A  regard  de  TaOSette,  martelage  «  &  récole- 
ment ,  ainfi  que  de  la  réferve  des  pieds-cor- 
niers ,  5c  arbres  de  lifiere  &  de  paroi ,  lès  par* 
ticuliers  ne  foiu  point  obligés  de  s'afTujettir  aux 
formalités  mentionnées  en  cet  article ,  qui  ne 
font  établies  que  pour  les  bois  du  Roi  «  &  pour 
ceux  des  Cqmmunautés. 

Article     II. 

* 

Permettons  aux  Grands*  Maiftres  Se 
autres  Officiers  des  Eaux  &  Forefts  »  ta 
yifiu  £*  infpeUion  (1)  dans  ies  bois  des 
particuliers  ,  pour  y  faire  obfcrver  (i)  la 
préfenre  Ordonnance ,  &  réprimer  Us  coh' 
iravcneions  {j)\  fans  qu'ils  y  exercent  autre 
jarifdidHon  ,  &  prennent  connoijjance  des 
venus  (4)  j  garde  ,  polue  &  délits  ordir 
naires  (  5  )  »  s* ils  nen  font  rtquis  par  Uë 
'  propriétaires  (6),  .    , 

:    Xt  La  vifite  &  ifljSpt^ion.  )  Voyez  l'articfe  ta 

Oy 


^11       Des  Bois  des  PàrûcuUffil 

da  titre  145  &  ranicle  16   du  titre  5  ^  cS4 

defTus. 

1.  Pour  y  faire  obferver.)  L'objet  de  cette  vi- 
£te  &  infpe^on  eft,  i"".  afin  que  lé^  particu- 
liers fe  conforment  à  i'Ocdonnance  dans  tous 
les  points  qui  ont  rapporr  à  la  con(ervation 
des  bois.  t^.  Elle  a  aufli  pour  objet  d'empéchei 
^ue  ces  particuliers  ne  laifTent  dégrader  leurs 
bois*  &  n'y  foufFrent  des  délits,  fans  les  pu- 
nir ,  foit  par  eux-mêmes  >  s*ils  en  ont  le  droit , 
foit  en  s'adrelTant  pour  cela  aux  Juges  qui  en 
peuvent  conhoître,  comme  il  eft  dit  en  l'anicle 
j  de  ce  titre. 

),  Et  réprimer  les  contraventions,  )  Ces  contra- 
tentions  ibnt ,  par  exemple ,  fi  on  coupoit  des 
bois  de  futaie  fans  permiflîon  du  Roi;  ou  (ans 
en  avoir  fait  ^x  mois  auparavant  la  déclaration 
aux  Greffes  des  Maitrifes  s  ou  (ans  y  laifier  le 
nombre  de  ballivéaux  prefcrit  par  l'Ordonnance; 
ou  en  temps  de  fève;  ou  ^  en  coupant  ces  ftt« 
taies,  on  n'obfervoit  pas  de  la  couper  à  fleur 
de  terre ,  bc.  fi  Ton  coupoit  les  taillis  avant 
rage  prefcrit  par  les  Ordonnances  5c  Règle- 
ments; ou  fi  Ton  envoyoit  paître  des  beftiaux 
dans  les  taillis  avant  qu'ils~aient  été  déclarés  dé- 
jènfiibles;  ou  fi  Ton  meuoit  des  chèvres,  mou- 
tons ,  &  bétes  à  laine  dans  des  bois  ,  &  en 
quelque  temps  que  ce  foit,  &f.  (  Voyez  l'article 
iuivant ,  note  i.  ) 

En  un  mot ,  tout  ce  qui  efl:  du  bon  ordre  & 
>de  la  police  générale ,  èc  tout  ce  qui  regarde 
l'exécution  des  règles  qui  ont  été  prononcées 
communes  contre  toutes  fortes  de  perfonnes, 
fans  exception ,  peut  faire  l'objet  de  la  vifîtc 
des  Grands-Maîtres ,  &  autres  Œciers  des  Eaux 
&  Forêts. 

5.  Et  prennent  connoijfance  des  ventes^  )  C'eft- 
à-dire  que  les  Officiers  dont  il  s'agit  en  cet 
article  >  ne  peuvent  prendre  connoliâicc  de  U 
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ÏDâlitit^ou^iqualicé  dç$  b<>js.veti<ius»  ni  des  coa- 
icfons  dp  la  ventes  '^^^  <yH  ne  regardent  que 
i'iatéréc  paiciculiei  des  ptop^iétaires  &  des  Mar- 
chands» 

5.  Police  &  délits  ordinaires.  )  Comme  fi  quel- 
que étranger  menoit  paître  Tes  beftiauz  dans  les 
bols  de  ces  particuliers  ;  ou  coupoit  leurs  bois,  &f  • . 

Voyez  au  furplus ,  touchant  la  police ,  le  titre 

X7 ,  cif-aprc^ji  «mni/i^* 

6.  S'ils  nettrjbnt  requis  p^r  les  propriétaires,  ) 
Voyez  Tarticle  z  i  du  titre  i  ,  ci  delTus* 

ArticlbIII. 

Ne  pourront  {i)  ceux  qui  poffèden?  boîs 
de  b;3;ute^  fpiftaye  aflîs  à  dix  lieues  de  la 
mecj  &,  dQUX'des  civières  navigables  , 
ks  y€ttdrù  ou  foiré  €Xpl(ntir{i)  qu'ils  n'en 
ayént  (i^  mois  àcrpara van t  donné  avis  au 
C6ntr6Ilèui?-Général  des  Finances,  &  an 
Grand'Maidire^  ;  à  pe)ne  de  trois  mille 
livres  d'amende ,  &  de  confifcation  des 

bois  coupez'  ou  vendus. 

- 1  >  • .  f    .  »        -        • 

1.  Ne  pourront.  )  Voyex  Tamclc  i  du  titre  1 1  ^* 

.  %i  Les  vendre  ou  faire  exploiter,  )  Aux  termes 
de  cet  article ,  &  de  plufiears  Arrêts  du  Con« 
feil  rendus  en  conféquence  >  les  particuliers  n*é- 
toient  obligés  de  faire  la  déclaration  des  bois 
qu'ils  yoaloient  faire  abattre^fix  mois  avant  l'ex- 
ploitation, que  pour  raifon  des  bois  fitués  à  une 
certaine  diftance  de  la  mer ,  &  des  rivières  na* 
vigables  ;  mais  [^ai:  un  nouveau  Règlement  da 
I  Mars  1757  y  le  Roi  a  ordonné  que  tous  pro« 
Driétaires  de  bois  de  futaie ,  arbces  épars  ^ 
oalliveaus  ,  «ou  taillis ,  dans  quelques  lieux  6c 

.    O  vj 
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2f4      jy^^  A?/V  des  Particttturs. 

cndroiu  qu'ifs  foiènc  ficit^s,  &  à  ^àiA^fst  dkC* 
tance  que  ce  iôit  de  la  mer  oa  des  rivières  na- 
TÎgabics  i  feroienc  tenus  »  fix  rioîs  avant  de  k$ 
couper  d'en  faire  leur  déclaration  au  Greffe  de 
la  Maitrife  -  particulière  des  lieux  où  les  boi» 
qu'on  veut  faire  couper  (ont  fîcu^s  >  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende,  &  de  coftoTcatioi» 
d^  bois  coupés.  > 

Ces  déclarations  ne  peuvent  être  Êates  ailleur» 
qn^att  Greffe  de  Ki  MaHtri&  dans- le  icâon  de 
laquelle  les  bois  font  ûtués.  (  Arrêts  éos  Gonieit 
Az%  lo  Mai  ié)f ,  8c  9  Juillet  17^4.)  Et  dks 
doivent  corntenîr  la  quantité >  qualité,  ^e,  & 
la  ficuatîon  des  bois;  à  peine  de  nullité.  (Asict 
du  Confeil  du  10  Septembre  1700.  ) 

Les  déclarations  ainft  faites  aux.  Gn^flcs  des 
JMahrifcs,  8c  même  lesperibi^oRS  que  kspar<^ 
ticuliers  obtiennent  dû  Kot  pour;  la  coape  de 
leurs  bois^  ne  peuvent  (crvir  que  pour  tm  sm^ 
cnfbrte  que  fi  les  particuliers  qui  les  ont  obt6« 
nues  n'en  ont  pas  fait  ufage  pendant  ce  temps, 
ils  font  tenus  de  faire  une  Jratre  déclaration,  ou 
«Tobteuir  une  nouvelle  permlffibn.  (  Lettre  écrite 
à  ce  fujet  pat  M.  le  Contrôlcar-Géoécal  aux 
Jifiércntes  Maîtrifes  du  Royaume,  at»  mois  de 
Novembre  1744  > 

Il  n'eff  du  au  Greffier  poor  tcntegtftremcnt  & 
expédition  de  chaque  déclaration  >  qae  dix  folj% 
(  Arrêt  diu  Confeil  du  i  Décembre  17^8.) 

Les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  recevoir 
ces  fortes  de  déclarations ,  8c  encore  moins  don- 
ner des  pertnidions  de  couper  des  bois;^  à  peine 
de  mille  livres  d'amende  contre  les  Juges,  8c  de 
cinquante  contre  les  Greffiers^  (  Arrêts  du  Con« 
feil  èt%  ti  Septembre  1709  ;  6  Septembre  171  )  ; 
10  Mai  17)5  >  ^6  Décembre  1741  «  &  7  D^ 
cembre  i/ji.) 

Ils  ne  peuvent  pareillement  prendre  connoiC* 
fance  de  ces  coupes,  (  Arrêts  du  Coo&il  des 
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irDéceBibce  17555  51  Juillet  174^  5  17  Avril 
17;};  2,9  Janvier  1754*  &  6  Mai  i75f.)  Ce 
qui  eft  fondé  fur  ce  qae  la  connoiffance  de^ 
bois  de  faaute-fucaîe  &  des  balliveaux  fur  caiîlis  , 
cft  un  cas  royal ,  dont  la  connoifTance  eft  atcri*- 
buée  paniculièrement  aux  Maitrites.  )  Yoyez  ce 
qui  a  été  dit  ci  -  dciTus  eo  la  Préface  de  c« 
Commcntarre. 

Les  OfScicrg  des  Mafcrifes  ne  peuvent  don* 
i)er  la  permiiSon  aux  particuliers  dé  couper  de 
leurs  bois  ;  &  ri  faut  ncccfiaiiement  fe  pourvoir 
par  Lettres-Patentes,  dans  les  cas  on  les  boi» 
ne  peuvent  être  coupés  fans  une  permiffioii« 
(Arrêt  du  Confeîl  du  i  Décembre  1738,  ) 

Les  Juges  des  Eaux  &  Forêts  de»  domaine» 
engagés ,  ne  peuvent ,  à  plus  fone  rat(ba  »  don- 
ner ces  fortes  de  permiiCon»,  ni  recevoir  des 
déciaarations.  (  Arrêt  du  Confeil  du  7  Décembre 
174 1 ,  x;ontre  les  Juges  des  Eaux  &  Forets  à^ 
Comte  d'£vreux.  ) 

Article    IV. 

.  Les  poflTeiïeurs  des  bois  joignans  noS 
forefts  a  titre  ^e  propriété  ou  aufufruir  , 
feront  tenus  de  déclarer  an  Greffe  de  la 
Maiftrife  te  notnbce  &  la  qualité  qu'ils  en 
voudront  vendre  chacune  année  ^  à  peine 
d'amende  arbitraire  &  de  confifcation* 

A   R   T   I    C   1    B       V» 

Sera  SBre  à  tous  nosfujets  (i)  de  faire 
punii!  les  délinquant  en  leurs  bois,  garen- 
nes ,  eftangs  &  rivières ,  mefme  pour  ta 
chafle  &  pour  la  pe<che,des  mefmes  peines 
te  réparations  ordonnfe^  par  cesptéfences 
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pour  nos  eaux  &  foréfts ,  chafles  &  peP 
thertes  :  Et  à  cet  tS^t  fe  pourvoir ,  fî  Ion 
leurfemBle  [i) ,  pardevant  le  Grand- Mait 
tfe  &  les  Officiers  de  la  Maiftrife ,  aux- 
quels, en  tant  que  befoin  feroit.  Nous 
en  attribuons  toute  connoiflance  &  jnrifr 
diâion. 

I.  Sera  libre  a  tous  nos  fiijets»  )  Les  délits  en 
matière  d^eauz  &  forêts  ,  chafTe  éc  pèche ,  don** 
nent  fourent  lieu  «  non-feulement  à  Tadlion  pu- 
blique ,  mais  auiïi  à  l'aâion  privée.  (  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  ci-defTus ,  pag.  41.  ) 

1.  Se  pourvoir  ^  fi  bon  leur  femble,)  Cet  article 
efl:  conforme  à  l'article  1 1  du  titre  i  ,  6c  à  Tar-' 
ticle  II  du  titre  14 ,  ci-defTas,  qui  portent,  que 
quand  il  s*agit  de  délits ,  abus ,  &  maiverfations, 
les  Officiers  royaux  des  Eaux  &  Forets  en 
peuvent  connoître  par  prévention  ^  iorfqtt*ils  en 
font  requis  parles  parties. 


«m 
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De  la  police  ù  confcrvadondes  Fo- 
rêts j  Eaux  ô  Rivières. 


Article     premier* 

Eïtéronç  la  prohibition  faite  par  TOr- 
donnnance  de  Moulins  de  faire  au^ 
çunes  aliénations  â  l'adyenir ,  de  quelque 
partie  que  ce  Coit  de  nos  forefts ,  bois  ic 
Duidbns^  à  peine  contre  les  Officiers  de 


R 
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f)rlvâcion  de  leurs  Charges  &  de  dix  mille 
ivres  d'amende  contre  les  acquéreurs  , 
outre  la  réunion  â  noftré  Domaine  &con- 
fifcation  à  noftre  profit  de  roue  ce  qui 
pourroit  avoir  été  lemé ,  planté  ou  bafty 
fur  les  places  de  ce^e  qualité. 

ARTICLE     IL 

Tous  arbres  de  réferve  &  balliveaux 
fur  taillis  feront  a  l'avenir  réputez  faire 
partie  du  fonds  de  nos  bois  &  fôrefts,fans 
que  les  Douairières ,  Donataires ,  Enga- 
giftes,  Ufufruitiers  &  leurs  Receveurs  ou 
Fermiers  y  puiflent.rien  prétendre,  ny; 
aux  amendes  qui  en  proviendront.^ 

Article     III. 

Les  Grands  Maiftres  faifant  leurs  vî- 
fites ,  feront  tenus  de  faire  mention  dan$ 
leurs  procès  verbaux,  de  toutes  les  places 
vuides  non  aliénées  ny  données  à  titre  de 
censou (Tafféage  (  i  ),  qu'ils  auront  trouvée» 
dans  Fenclos  &  aux  reins  de  nos  forefts  ; 
pour  eltre  pourveu  fur  leurs  avis  à  k  fe* 
mence  &  repeuplement ,  ou  à  ce  qui  fera 
convenable  à  l'eftat  de  nos  affaires. 

I.  Ou  d'afféage.  )  Voyez  pour  rcxplîcatiotf 
de  ce  terme ,  ce  qui  a  éxi  dît  ci-defliis  fiu  l'ar* 
ticle  6  du  titze  S»       - 
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Article     IV. 

Tous  les  Riverains  poffcdans  bois  joi- 
gnant nos  forefts  &  baillons,  feront  tenus 
de  les  réparer  des  nof^ïes par des/offi^  (i) 
ayant  quatre  pieds  de  largeur,  Se  cinq 
pieds  de  profondeur ,  qu^ils  entretiendrons 
en  cet  ejldt  (x) ,  à  peine  de  réunion. 

1 .  Par  dis  fojfes,  )  Voyez  l'article  1 1  Jtt  titre 
i^>  ci-dcffus^  pag.  16^*  Ces  foflës  dotvem  fe 
prendre  fur  les  terres  des  riverains  j  &  la  terre 
qui  en  provient  doit  (è  jetter  du  côté  du  Roi. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  i S  Juillet  1719,  veut 
4ae  les  habitants  des  paroîffes  &  hameaux  voi« 
uns  de  la  forêt  d*Orléans ,  auxquels  om  été  ac« 
cordés  certains  cantons  de  terres^  vaines  &  va- 
gues, pour  le  pâturage  de  leurs  beftiaux,  par 
Arrêt  du  Confbil  du  1 1  Septembre  16-75  ,  (bienc 
tenus  de  faire  faire  inceflamment  aux  frais  & 
dépens  defdites  paroiffes  &  communauté9,  ^<^ 
folTés  de  cinq  pieds  de  largeur ,  5c  de  quatre 
pieds  de  profondeur,  entre  lefdites  terres  vaincs 
&  vagues,  &  la  forêt  ,  enfone  que  les  bêtes  à 
laine  ne  puî/Tent  entrer  dans  les  bois  ;  lefquels 
fbfTés  feront  faits  fuivant  les  alignements  qui  fe- 
ront tracés  par  les  Arpenteurs  de  la  Mairrife, 
fXk  présence  des  Officiers  d'icelteSj  à  peine  de 
privations  defcJits  pâturages  accordés  par  ^ 
Majefté. 

,  1.  Quils  entretiendront  en  cet  état.  )  C'cft  Jmc 
fuite  de  ce  (jue  ces  foITés  appartiennent  aux  àr 
vcrains. 

Articlb    V# 

Nos  Officiers  des  Maiflrifes  faifant  leurs 
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vj/ites  feront  mention  dans  leurs  procèc 
verbaux  de  l'eftat  des  bornes  &  fofTez  entre 
tious  &  les  Riverains  ,  &  réparer  (i)  les 
encreprifes  &c  changemens  qu'ils  recon* 
noiftront  y  avoir  eflé  faits  depuis  leur  der* 
niere  viiite  \  mefme  feront  mention  dans 
leur  procès  verbal  de  vifite  fuivante  »  du 
leftabliiïèment  des  chofes  dans  leur  pre- 
mier eftat ,  &  des  pigemens  qu'ils  auront 
rendus  contre  les  coupables^  à  peine  d'en 
demeurer  refponfables  (blidairemenc  ea 
leurs  privez  noms. 

X.  Et  réparer,  "i  CeQ-à«dlre^  &  feront  li* 
parer. 

Akttclb     VI. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  deptan^ 
ter  bois  (x)  i  cent  perches  de  nos  Forefts , 
fans  noftre  permiffion  expreffe  ;  i  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende.,  &  de  con- 
fifcation  de  leurs  t)ois  qui  feront  arrachez 
ou  coupez. 

I.  Déplanter  bois.  )  A  Tégard  des  bois  plan- 
tés avant  rOrdonnanee,  il  a  été  décidé  que  les 
poflcflcurs  des  bois  riverains  des  forêts  du  Roi , 
fcroieac  obligés  de  les  tenir  en  uillis  de  dix 
ans. 

ArticleVII. 

Nos  Procureurs  es  Maiftrifes  auront 
communication  {i)^  par  les  main  s  des  pour- 
fuivâiis  criées ,  de  tous  procès  verbaux  de 
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criées ,  affiches  &  publications ,  qui  fe  fé^ 
ronc  à  i'advenir ,  de  maifons ,  tetre$ ,  boi^^ 
&  autres  héritages  en  fief  ou  roture ,  affis 
dans  l'enclos,  aux  rives ,  &  à  cent  perches 
de  nos  forefts ,  bois  &  buiiToiis  \  qui,  pour 
ceteffet,  feront  mifes  au  Greffe  des  Maif-* 
crifes ,  du  moins  quinzaine  avant  Tadja* 
dicationdes  décrets,  lefquels  feront  men* 
tion  exprelTe  de  leur  confentement  ouop- 
poiition  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  le  Jage 
qui  les  aura  adjugez  fans  cette  formalité 
ou  avant  le  Jugementde  Top^ofition ,  en 
cas  qu'il  y  en  ait  eu  de  formée ,  condacnné 
^n  mille  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  en  deux  mille  livres  pour  la  féconde, 
&  privation  de  fa  Charge  en  récidive. 

t.  Auront  communication,  )  Wojct  Tarticle  ri 
iu  titre  6 ,  ci-defTos,  ^ 

ÂRTICLS      VIII. 

Seront  au(C  communiquez  à  nos  Pro« 
cureurs  es  Maiftrifes ,  tous  adveus  &  dé- 
Dombremens ,  contraâs  d'acqui(ition ,  & 
déclarations  d'héritages  tenus  en  cenfives, 
Jans  l'enclos  &  à  cent  perches  de  nos  fo* 
reAs,  bois  &  buiiîbns;  fans  qu'ils  puiflent 
eftre  receus ,  vérifiez ,  enregiftrez  ou  en- 
faifinez  par  nos  Officiers  en  la  Chambre 
des  Comptes,  Bureau  des  Finances  ,  nj 
par  les  Seigneurs  dominans  &  cenfiers^ 
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leurs  Fermiers ,  Receveurs  ou  Officiers  , 
qu  après  cette  communication  ou  confen- 
temertt  de  nos  Procureurs,  ou  le  jugement 
de  Toppcfition  ,  s'il  y  en  a  eu  j  dont  fera 
fait  mention  par  les  aâ:es  de  réception  , 
enregiftrement  &  enfailinement;  fur  les 
peines  cy^detfus  contre  les  Officiers  ,  de 
réunion  des  droits  féodaux  &  cenHves 
contre  les  Seigneurs ,  &  de  confifcatioa 
des  biens  donnez  par  adveus  &  déclara- 
tions contre  les  particuliers  qui  les  auront 
faits  fans  cette  formalité. 

Article     XI  !• 

Dans  les  communications  qui  feront 
faites  à  nos  Procureurs  des  Maiftrifes , 
tous  les  héritages  joints  aux  Foreds  ainfi 
faifis  j  ou  acquis  &  donnez  par  adveu  6c 
dénombrementjferontexprimez  avec  leur 
confiftance ,  quantité  d*arpens ,  nature  ÔC 
qualité  j  8c  Ci  befoin  eft ,  réarpentez  pat 
l'Arpenteur  Juré  de  la  Maiftrife ,  dont  le 
procès  verbal  fera  affirmé  pardevant  le 
Maiftre- particulier,  &  regiftré  au  Greffe 
fans  frais ,  en  cas  que  Texpreffion  faite  par 
Tade  de  communication  fbitfidelle,  mais 
aux  frais  des  parties  qui  fe  trouveront  en 
fraude  pour  l'aipentaee  feulement ,  dont 
il  fera  payé  fuivant  la  taxe  qui  en  fera 
faite  par  le  Maiftre*particulier. 
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Article     X. 

Enjoignons  â  nos  Procareurs  de  donnef 
dans  quinzaine ,  du  jour  que  les  pièces 
auront  efté  mifes  au  GreflFe,  leurs  con- 
clufions  par  écrit  ;  &  encasdoppofidon, 
de  les  faire  fignifier  dans  le  meiîne' temps 
au  pourfuivanc  criées,  acquéreurs  ^  cenan* 
ciers  ,  &  autres  y  ayant  droit  ,  pour  y 
répondre  dans  la  huitaine ,  &  eftre  inceC* 
famment  procédé  à  TinAruâion  &  jage« 
ment  de  Toppodrion  par  le  Grand- Maif* 
tre  ou  par  les  OfEciers  de  la  Maiftrife , 
fans  aucuns  frais  ny  droits  ;  à  peine  de 
répondre  du  tout  en  leurs  noms. 

Article    XL 

Faifons  très  expreffès  défenfes  d'arra* 
cher  aucuns  plants  de  chefne  (  i  ) ,  charmes  » 
ou  autres  bois,  dans  nos  foreftsj  fans  nof- 
ire  permiffion  ,  &  attache  du  Grand- 
Maiftre  ;  â  peine  de  punition  exemplaite 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende, 

T.  Auôuns  plants  de  chines,  )  Voycx  ci-dcffus 
tit.  5  ,  art.  i  S. 

Article     XII. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  d'enlever 
dans  reftenduë  &  aux  reiris  de  nos  forefts, 
labiés,  terres  y  marnes  où  argiles  (i)  ,  ny 
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de  faire  faire  de  la  chaux  â  cent  perches 
de  diftance ,  fans  noftre  permiffion  ex- 
prefle  j  &  aux  Officiers  de  le  foufFrir ,  fur 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  Se 
de  confifcacion  des  chevaux  &  harnois. 

T.  Terres^  marnes ^  ou  argiles.)  Il  n*eft  pai 
permis ,  à  plas  forte  raifon ,  d'y  ouvrir  des  car« 
riercs  (ans  permiflion  du  Roi,  &  fans  l'actacbe 
du  Grand-Maie  te.  (  Arrêt  du  Con&ii  du  14  Ja»« 
vieri7i^.) 

Article    X  II  L 

N^fera  fait  aucunedélivrance  de  taillis 
ou  menus  bois ,  verd  ou  iec ,  de  celle  qua- 
lité &  valeur  qu'ils  puiflent  eftre ,  aux 
poudriers  &  falpeftriers  ;  aufqueU  &  aux 
Commijfaircs  des  poudres  &falpiftres  (1)  , 
faifons  trèsexpreflfes  inhibitions  &  défen^ 
fifs  d*en  prendre  fous  aucun  prétexte  y.  k . 

{^eine  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour 
a  première  fois  9  du  double  &  de  puni*- 
tion  exemplaire  en  récidive  «  nonobftànc 
Edits ,  Déclarations ,  Arrefts,  permif&ons' 
&  concédions  contraires, 

I.  Aux  Cçmmijfiires  des pçudres  &falpitres.) 
Depuis  rOrdonnance ,  ces  Commidaires  ont  été 
autorifés  à  prendre  &  conper  avec  des  ferpetres  ^ 
en  préfence  des  Gardes* bois ,  tant  dans  les  fo« 
rétt  du  Roi  »  que  dans  les  bois  des  Communautés 
6c  particuliers  »  la  quotité  des  bois  de  bour« 
de&nc  j  (  autrement  dit  fufain  «  )  de  l'âge  de  crois 
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oa  quatre  ans ,. donc  ils  auront  bcfom»  après  eu 
avoir  obtenu  la  permidîon  du  Grand-Maître^ 
à  la  charge  d*en  compter  au  profit  du  Roi,  ou 
des  particuliers ,  &  autres  propriétaires.  (  Âtrêc 
du  Confeil  du  t)  Août  1701.) 

Il  cft  même  enjoint  aux  Grands-Maitres ,  ^ 
autres  Officiers ,  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil 
àa  7  Mai  1709,  de  ne  faire  aucune  adjudica- 
tion ,  &  à  tous  particuliers ,  de  ne  couper  au- 
cun bois  «  dans  rétendue  de  douze  lieues  aux 
environs  des  moulins  à  poudte.,  qu'à  la  chargo 
de  mettre  les  bois  de  bourdcnne  à  part ,  &c. 
(  Voyez  à  ce  fujet  un  autre  Arrêt  da  Confeil 
du  31  Janvier  1758.) 

Article    XIV. 

Nulle  mefure  n'aura  lieu  ,  ic  ne  feu 
employée  dans  nos  bois  &ç  forefts  ^  &  çu 
ceux  tenus  par  indivis^  grurie,  grairiç» 
fegrairie ,  tiers  &  danger,  appanage  j  en- 
gagement, ufufruit ,  &  mefme  des  Ecclc^ 
uaftiqaes  ^  Communaucez  &  Particuliers 
nos  Sujets ,  fans  aucun  excepter  ,  que  la 
mefure  de  douze  lignes  pour  pouce,  douze 
pouces  pour  pied,  vingt^^deux  pieds  pour 
perche ,  &  cent  perches/^o^r  arpent  \j)  \ 
a  peine  de  mille  livres  d'amende  ;  non- 
obftant  &  fans  avoir  égard  à  tous  ufages 
&  poffèflions  contraires  ,  aufquels  aYon$ 
dérogé ,   dérogeons  ,  &c  voulons  qu'au 
Greffe  de  chacune  Maiftrife  &  autre  Juf- 
rice ,  il  (bit  mis  un  eftalon  de  la  mefure 
c)r-deffus  prefcrite, 

^.  Pçur  arptntn  )  L'arpent  cft  une  mcfttic  dç 
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terre  plas  ou  moins  grande  ,  félon  les  difFérénts  - 
Pays.  Il  y  a  aulH  diverfes  dénominations  :  en  qaeU 
ques  Provinces ,  on  le  nomme  acre ,  comme  en 
Normandie  ;  en  d*autres  journal  s  en  d*aQcres 
corde  j  en  d'autres  verge  ,  &c. 

L*arpent  qui  eft  en  ufage,  contient  cent  per«  ' 
chts  de  farface.  La  perche  contient  à  Paris  dix- 
huit  pieds  de  longueur ,  &  le  pied  douze  pouces* 
A  iOléaiis  4  la  perche  eft  de  vingt  pieds.  La  per- 
che de  vingt  pieds  contient  quatre  cents  pieds 
quarrils',  ou  de  furface  ^  &  la  percke  de  vingt- 
deux  pieds^  quatre  cents  quatre-vingt<quatre. 
Le  pied  quarré  contient  cent  quarante- quatre 
pouces. 

A   R   T    1    Ç    L   1      XV, 

'  '        1*         *         %  f  %  •  •  » 

'DahiS' toutes  nos  fotefts  8c  bois,  8é  cen% 
ides  Eccléfiàftiques ,  particuliers  ;  &  aurre^ 
dénommez  eftrartiçiecy-.^eflTuSjil  ne  fera 
fait  aucune  iivraifbn  de  bois  à  brûler  > 
ibit  en  cas  de  Veiïte  od  délivrance  de 
chaoÇFages^  â  autre  rriejuh  (juà  U  carde  {i)^ 
qu^aura  huit  pied^  de  long  ^  quatre  de 
haut ,  !ei$  bûches  ide  tiioijs  pieds  &  demy 
de  longueur,' cpmpris:  la  taille  ;  le^bois  de 
cottrets  de  deuî^pieds  dç  longueur ,  &  le 
cpttret  de  dix-fept  4  di^-hv}it  potfces  de 
groflTeui:  ;  abrpg4$ac|t  le$  rotées  y  mesures  ^. 
moules,  fommes,  cihargesi  voyes,  èc  toutes 
autres  mefures  contraires. 

I.  A  autre  mefure  que  la  corde.  )  Malgré  |a  dift 
*  pofition  de  «et  article ,  il  y  a  plwftcMrs  villes 

<U&s  }ç  Hbyattmc  où  cçt(ç  {stcfitre  n'a  point  ^1^ 
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•Joptéc  ,  &  où  l'on  s'eft  maintena  dans  Tufage 
de.  préférer  cenaines  longueurs  &  mefutes  , 
comme  plus  avantageufes  ,  dans  Tachac  &  la 
confommacion  des  bois  de  ckaufiFage.  En  effet» 
la  manière  de  mefurer  le  bois  à  la  corde  «  &  à 
la  longueur  de  trois  pieds  &  demi  pour  les  bu* 
ches,  qui  eft  ici  prefcrite  par  l'Ordonnance  » 
cft  fujecte  à  bien  des  inconvénients  :.  car  , 

i^.  L'exploitation  en  eft  plus  longue  $  &  elle 
occafionne  par  conféquent  plus  de  &ais. 

a*.  Comme  il  cft  aéceualre  de  vérifier  ces 
cordes  en  achetant  le  bois ,  &  de  voir  fi  eh  efict 
cites  ont  Quatre  pieds  de  hauteur  fur  huit  de  lon« 
gueur ,  il  raut ,  ou  les  voir  mefurer  par  foi-même^ 
&  aller  pour  cela  chez  le  Marchand  »  ou  for  les 
quais ,  ce  qui  eft  une  incommodité  pour  Tache- 
teu^î  ou  envoyer,  pour  les  voir  mefurer ^  des 
dpmeftiques  ^  qui  le  plus  fouvcnt  n'enteiKlenc  rien 
i  cette  efpece  de  mefure;  ou  j  ce  qui  paroïc 
même  devenir  aujourd'hui^nécenaife,)  avoir  fies 
Jurés-Mouleurs ,  pour  les  meCurer ,  ce  qui  eft 
une  augmentation  de  dépenfe,  &  peut  même 
donner  lieu  à  rétablifiemeni;  de  quelque  nouvel 
impôt  à  cet  égard  \  ou  enfin  ,  s*en  rapporter  à  la 
bonne  Foi  du  Marchand.,  qui  peut  être  quelque- 
fois dans  le  cas  de  tromper»  foit  par  erreur  » 
(bit  par  négligence  »  ou-  autrement  »  ainfi  qu'on 
en  a  vu  des  exemples  ;  y  ayant  même  eu  depuis 

Quelque  temps ,  des  condamnations  en  la  police 
'Orléans  »  pour  ce  défaut  de  mefure. 
)*.  Quand  les  bois  font  ainfi  mefurés  à  la 
corde ,  il  eft  aifé  d'en  voler  dans  les  voitures;  fur-* 
fout  quand  elles  fe  font  fur  le.foir  &  à  la  brune  ; 
à  caufe  du  peu  de  longueur  &  de  grofieur  de 
la  plupart  de  bûches  dont  ces  cordes  font  com^ 
potées. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  inconvénients^ 
bien  te  nlurement  confidérés ,  que  la  ville  d'Or^ 
léans  avoic  toujours  confexvé  ion  ancienne  ma.^ 


aies 
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llkre  de  mcfarer  le  gros  bois  à  la  coche  de  cinq 
,  }>ieds  &  demi  de  longueur,  ou  environ,  fuc 
douze,  quatorze  à  feize  pouces  de  tour,  8ç  fouvèoc 
même  plus ,  pour  chaque  brio  marqué  à  cet  effet 
de  deux,  crois,  ou  quatre  coches,  en  réfervanty 
poarles  coçréts  cous  les  autres  brins  qui  avoieoc 
nibins  de  douze  pouces  de  tour  j  (  ceux  de  fept  à 
bait  pouces ,  qui  ne  doivent  être  marqués  que 
'd'anecochcj  ayant  même  cefTé  depuis  long- temps 
d'ctre  en  ufage  pour  la  vente  du  gros  bois ,  & 
étant  feulement  employés  pour  les  cotréts.  ) 

Outre  que  cette  manière  de  couper  le  boîs  eft 
moins  coûreufe  ,  I9  mefute  en  eft  très  -  facile  : 
car  un  Maître  n'eft  point  obligé  pour  cela  de 
k  tranfporter  hors  de  chez  lui  y  &  il  n*y  aroint 
même  de  domeftique  qui  ne  pui^Te  la  vérifier 
aifément  s  puifqu'il  fuffit  pour  cela  de  (avoir 
compter  jufqu'à  cent  &  mille  5  ce  que  perfonne 
n'ignore  :  air>lî ,  il  n*eft  pas  txfoin  d'employer 
à  cet  effet  le  miniftcre  des  Jurés-Mcfurcurs.  De 
plus,  perfonne  dans  cette  manière  de  mefurer, 
ne  peut  être  trompé,  ni  volé,  que  trê$-di/fici- 
lement,  à  caufe  de  la  longueur  &  la  grofTeur 
des  bûches  qu'on  ne  pourrott  enlever  de  la  voiture 
en  pafTanc ,  fans  beaucoup  de  peine ,  par  rapport 
à  leur  grande  pcfanteur. 

D'ailleurs,  cette  longueur  de  cinq  pieds  Se 
plus ,  eft  beaucoup  plus  commode  pour  être 
Iciée  en  deux  ;  ce  qui  fait  une  bonne  longueur 
pour  les  cheminées,  au- lieu  que  les  bois  de  trois 
pieds  Se  demi ,  qui  eft  la  mcfure  de  la  corde 
font  trop  longs  pour  la  plus  grande  partie  des 
cheminées  d'Orléans ,  &  trop  courts  quand  ils 
font  Celés  en  deux. 

Ajoutez  à  cela,  que  dans  la  forée  d'Or* 
léans  ,  la  plupart  des  bois  deftinés  pour  être  em» 
ployés  en  boîs  de  chauffage  ,  ne  font  pas  affe:s 
dJcôics  poux  compofer  la  cçrdc  ordinaire ,  doAS 
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coaccs  les  bûches  doivent  être.droices  &  non- tôt* 
rues  i  à  moins  qu'on  ne  prenne  la  précamioa 
d'en  faire  un  cnoiz  exprès,  ce  <]tri  demande 
beaucoup  de  temps ,  U  doit  conféqacmmeftt 
augmenter  le  prix  du  bois ,  &  cela  en  poie 
£erce  pour  lacheteur  ;  au-lieu  qu'on  évite  cette 
augmentation  de  dépenfe  dans  le^  bois  c[ui  fc 
Tendent  à  la  coche. 

C'eft  en  vain  qu'on  voudroit  objcfter  que  la 
mefure  du  bois  à  la  coche  eft  une  mefure  in- 
ceruine  s  car  les  Ordonnances  de  Police  d'Or- 
léans donnent  des  règles  qui  fixent  la  groflèur 
des  bûches ,  fuivant  le  nombre  des  coches  donc 
elles  font  marquées  5  &  d'aillieurs^  Tufageavoic 
fendu  cette  cfpece  de  mefure ,  tellemenx  fami- 
lière, qu'il  étoit  aifc  de  juger  du  premier  coup 
d'cril ,  fi  les  bûches  ,  fuivant  qu'elles  ctoient  de« 
mandées  au  Marcltand,  de  deux  ,  ou  de  trois  , 
ou  de  quatre  coches ,  avoient  la  groifeur  coa* 
ypiiablç  3c  prefcrite  par  les  Règlements. 

Il  paroît  donc  que  c'eH:  fans  aucune  raîfoa 
que  les  Officiers  des  Eaux  ^  Forêts  de  la  Mai* 
trife  d'Orléans  ,  par  leur  Ordonnance    du   i  a. 
Novembre  17^3 ,  ont  changé  l'ancien  ufage  od 
Von  étoit  dans  la  Province ,  de  couper  &  de 
vendre  les  bois  à  la  coche  ,  qui  y  avoit  été  cfc 
tout  temps  en  ufage  ie  motif  de  fe  conformer 
a  l'Ordonnance  de  1669^  n'eft  pas  une  railba 
vajablç;  puifquç  cette  Ordonnance,  étant  rendue 
près  de  cent  ans  auparavant ,  &  l'ufagc  de  l'an- 
cienne manière  de    mefurer ,    s'étant  toujours 
confçrvé  à  Orléans  ;  (  ufage  d'ailleurs  iii^mémo- 
xial  5  (4)  cçt  ufage   écoit  devenu  en  quelqua 


{a)  Voyez   le  Règlement  géuéral  d©  Police,    rendu 
pour  la  Ville  d'Orléans  le  16  Décembre   içS?,  appelle 
ordinairement  le    liégUmem  de  Chandon ,  au  Chapitç^ 
du  Bois  &  Charbon,  ^c  Règlement  eft  fm|>riiné  ,    ^  ^i 
y  ea  a  tu  pluûciir;  édidom. 
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force  I A  véritable  Loi  De  plusfî  l'on  s'étoic  ^carré 
■en  cela  de  la  dif^'olicioD  de  i'Oidonnaocc  ,  c'clt 
qu'oaavoiceude  puKTantes  raisons  pour  le  faire  ; 
aiafi  qu*il  s'eft  piaciqué  dans  pUiiems  autres 
villes  dii  Royaume,  [à) 

Ce  changement ,  dans  la  mefu-re  d<u  gros  bois  > 
avoir  déjz  été  propoTé  il  y  a -environ  trente- 
cinq  à  quarante  ans,  tant  aux  Officiers  de 
Ville ,  qu'à  ceux  de  Police  de  la  ville  d'Orléans  > 
que  l'on  crut  alors  avec  jaftice  devoir  conful- 
ter  :  mais  fur  rezpofé  &  far  Texamen  des  in- 
..convéttiencs  qu*ou  y  trouva,  cette  propo£tion 
fut  alors  unanimement  rejettée. 

Il  eût  donc  été  à  foishaiter  que  ce  projet  n*eât 
pas  été  renouvelle  de  nos  jours ,  &  Cir  -  touc 
.qu'on  n'eût  pas  négligé  pour  cela  les  précauctong 
qui  auroicnt  pu  empccber  de  l'adopter. 

On  voit  même  que  les  Officiers  des  Eaux  Se 
forets  d'Orléans,  en  paroifiiant  vouloir  {è  con- 
former à  l'article  i  ^  du  cicre  %y  de  l'Ordonnance 
de  16.^9  ,  fe  font  écartés  de  fa  difpofition  3  puif- 
que  cet  article  porce  (implement ,  9?  que  dans 
»  les  forêts  &  hois  du  Roy  ^  ceux  des  EccUfiaftU 
9»  qu£s ,  bç,  il  ne  fera  fait  aucunclivraifun  de  bois 
a»  à  brûler,  foiten  cas  de  vente  ou  délivrance 
»  de  chauffage,  à  autre  mcCure ,  qu'à  la  corde 
ay  'de  trois  pieds  &  demi ,  «  au-lieu  que  les  Of- 
ficiers des  baux  &  Forées  d'Orléans  dans  leur 
Ordonnance ,  art,  x ,  défendent  en  général ,  d'en 
livrer  &  mettre  en  vente,  fans  ajouter  ces  mots  , 


f  5  )  Il  cQ  eft  de  même  des  Cotrett  :  fi  oo  vouleit  «*en 
tenir  à  1^  diffodcion  de  rordonnance  ,  il  faudroic  auffi 
les  faire  de  la  longueur  feulement  de  deux  picc's  ;  néau-» 
fiîovns  il  eft  ronUaiit  qu'on  les  fait  de  trois  pieds  fie  demi 
iâ-  longueur  ,  du  moins  dans  la  Forêt  d'Orlcâiis  ,  8c  que  « 
fur  c*.'t  anicte,  on  olMcive  Tancicn  ufage  N'étoir-il  pis 
sDiir  cnabie  d*en  faite  de  même  à  rpgacd  du  gros  bois  \ 


Pij 


y 


5  40      De  ta  police  &  confervatîon 

ans  les  forêts  du  Roi  ,  &c.  j  ce  qui  cft  bien  di& 
férenc»  &  femble  s'étendre  aux  ventes  qui  (c 
font  hors  de  la  forée  \  v  g,  far  les  quais  &*  dans 
la  Ttllc  *,  ainfi  j  c*eil  donner  à  l'Ordonnance  une 
extcnfion  qu'elle  n*a  point,  en  quoi  il  eft  évi« 
U    dent  qu'ils  ont  excédé  leur  pouyoti:«. 

Il  n'eflpas  non  plus  ir  ucile  d'obferver.à  Tégard 
de  l'article  3  de  l'Ordonnance  de  ces  mêmes 
Officiers  ^  par  lequel  ils  d(^fendei.c  de  faire  en- 
crer dans  les  fagots  &  bourrées  des  brins  dont 
la  groiTcur  foit  au  deffus  de  &t  pouces  ,  qu'il  ne 
paroît  pas  qu'ils  aient  été  en  droit  de  taire  un 
pareil  Règlement  ^  &  qu'il  n'y  avoit  aucune 
laifon  pour'  introduire  cette  nouveauté,  qui  ne 
peut  être  que  préjudiciable  au  public. 

Enfin  ,  on  croit  devoir  faire  une  dernière  ob« 
fervation  ;  c'eft  que  les  Officiers  des  Eaux  Se 
Forets  d'Orléans  ont  encore  excédé  leur  pouvoir 
dans  l'exécution  qu'ils  ont  voulu  procurer  à  leur 
Ordonnance  du  ii  Novembre  174  ^  j  en  faifant 
fcier  de  leur  autorité  privée ,  des  bois  que  des 
particuliers ,  ou  Marchands ,  avoient  fait  venir 
ou  pays- haut,  &  en  faifant  réduire  ces  boisa  la 
mefurc  de  trois  pieds  &  demi  de  longueur  fur 
les  ports,  &  même  j  ufques  dans  les  rues  de  la  ville  ; 

6  taifant  alfigner  enfuite  en  leur  Tribunal  les 
Marchands,  &  autres  particuliers,  pour  avoir  ven« 
du  ces  bois  en  contravention,  ainfi  qu'ils  lepréten- 
doient ,  à  leur  Règlement,  afin  de  les  empêchée 
4*en  faite  venir  d'autres  dans  la  fuite. 

Cette  conduite  eft  fans  doute  une  entrepriCè 
manifcde  fur  les  droits  de  la  JuRice  ordinaire  ; 
puifque  les  Officiers  des  Eaux  &  forêts  d'Orléans . 
n'ont  aucune  infpedion  fur  les  bois  qui  vien- 
nent des  lieux  fitués  hors  de  leur  Jurildiâion  ; 
êL  que  d'ailleurs  le  lieu  du  délit,  fe  règle  par 
l'endroit  ou  le  délit  eft  commis ,  fuivant  rarticle 
<^  do  titre  I  de  l'OrdoniUBce ,  &  non  par  ce- 
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Kit'  Je  la  livraifon  qui  (e  fait  dans  la  ville, Tar 
foouelle  ces  OfHciers  n*onc  aucune  Jun{xii<flion  t 
ce  (}ui  d'ailleurs  écoit  contraire  à  la  liberté  des 
'Cirt»yens  ,  &  tendoit  à  empêcher  l'abondance 
&  rapprovifionnemcnt  de  la  ville  ;  &  lui  auroic 
tt)nrecuicmment  été  très-préjudiciable. 

Il  eit  confiant  aue  la  police  des  bois ,  quand 
ils  font  une  fois  lortis  des  ventes  ,  ne  regarde 
en  aucune  manière  les  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rets ,  mais  uniquement  la  Police.  En  effet .  les 
Officiers  de  la  Mattrife  de  Rouen  ayant  voulu  ^ 
il  y  a  quelques   années,  exercer  une  pareille 
^licc  fur  les  bois  dans  la  ville  de  Rouen  ,  leur 
entreprife  fut  réprimée  par  Arrêt  du  Confeil  du 
ijtMars  I7f4,  revêtu  de* Lettres- patentes  du  t 
Mai  de  la  même  année,  qui  ordonne  «  que  le 
»  Lieutenapt  de  Police  connohra,  à  Texclufioa 
M  àts  OfHciers  de  la  Maitti(c,de  ce  qui  concerne 
»  les  différents  prix  fixés  pour  les  bois  qui  doi* 
»  vent  être   voitures  &  délivrés  fur  les  ports 
»&  quais  de  la  ville  de  Rouen,  la  grofieur^ 
Kloni^ueur,  diftributîon   &  vente   d'iceux^à 
»  Teifct  de  quoi  les  Cordeurs ,  Mouleurs ,  3c 
•>  Contrôleurs  des  bois  feront  tenus ,  en  cas  de 
»  contravention  de  la  part  des  Marchands  defdits 
»  bois  ,  d'en  drefTer  leurs  procès  verbaux ,  & 
^  de  les  mettre  au  Greffe  de  la  Police ,  pout  êtrf 
»  fur  iceux  flatué  ainfî  qu'il  appartiendra,  m 
^  Qu*eft-il  arrivé  de  ce  changement  introdiîfc 
dans  la  manière  de  vendre  &   de  mcfurer  les 
"bois  de  chauffage  à  Orléans  &  aux  environs  î 
C'cfl  que  la^  plus  grande  partie  de  ce  qui  com- 
fofc  aujourd'hui  le  bois  de  corde,  n'eft  autre 
thofe  que  le  bois  de  nos  anciens  cotréts ,  donc 
il  fcrable  même  qu'on  ait  voulu  abolir  îndircc- 
kment    t'ufage ,    en  empêchant    de   les  lier^ 
Riivanr  la   coutume ,  avec  des  rottes  ou  liens 
icgroflcur  fnffifances  &  ^^^^  fous  le  prétexte 
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apparetit  qtic  ces  licos-  caufoicftr  un  préxocficc 
cooddcrable  à  la  Force  en  la  dépouillant  d'uDC 
partie  de  fes  rejeccons  %.  comme  û  Ton  pouvoic 
ignorer  que  les  boi&coupésen  produifcnt  qaat» 
fois  plus  qu'il  n'en  faqt  poUE  renouvellcr  lc$ 
taillis  >  &  (]ue  s'il  y  a  eu  à  cet  égard  de  l'abas 
dans  l'emploi  de  ces  rejetions,  &  dans  la  coupe 
^ui  en  a  été  faite  ,  ^'a  été  uniquement  parla  né- 
gligence des  Gardes  ,  pour  n'avoir  pas  veillé 
iufHfammene  for  la  conduite  des  Bûcherons, ta 
les  empêchant ,  comme  on  aurott  dû  le  faiie, 
de  prendre  ces  liens  par- tout  iiidiflinélement, 
£ans  choix ,  &  dans  le  premier  endroit  venu. 

Il  réfuhe  de  ces  Obfeïvacions  ,  qu'on  ne  peut 
trop  defîrer  que  les  chofcs  foi<:nt-rcmi(ès  dam 
leup  ancien  état  3  &  que  (1  ce  rctabHfTcroent  avoit 
lieu  .  il  en  rcAilteroit  un  très  grand  bien  pour 
la  ville  d'Orléans. 9  &  pourtouce  la  province. 

Article     XV L 

Seronriaiflez  &  canfervez  au  Greffe  de 
chacune  Maiftrife  ,  des  carus  ,  figures  & 
defcriptions  (4  ) ,  approuvées  par  le  Grand- 1 
Maiftre  de  n^os  bois ,  buKTons  &  forefts  > 
Se  de  ceux  teniK  par  mdivis,grurte,grairie, 
tiers  &  danger ,  appaaage,  engagement 
&'ufaftait ,  qui  font  dans  Teftendue  de  j 
leupreflroft^&  autant  dans  lesGrefFesdeSj 
Tabtes  de  Marbre  ;  le  tout  à  la  diligence 
des  Maîftres  particuliers,  &  nos  Procu- 
teurs  y  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages- 

1.  Des  cartes ,  figures  &  dejcrîptîonsn  )  Voyci 
les  articles  2.0  du  tic.  x.^^  &  i  du  tir».  14,  â^ 
deâlis» 


dei  Forêts  ^  &c.  Tit.  XX Vil.    }4J 

Article     XVII. 

Toutes  maifons  bafties  dn  perches  dans, 
renceinte,  aux  reins,  &  à  demie  lieue  des 
forefts ,  par  des  v^igabonds  &  inutiles  3  fe- 
ront inceifammenc  démolies  ;  &  leur  fera 
fait  défenfe  d'en  haftir  à  Tadvenirdans  la 
diftance  de  deux  lieues  de  nos  bois  &  fo- 
reiils  9  fur  peine  de  punition  corporelle. 

A  R  T  I  c  L  E     X  V  I  M. 

*  •  » 

Défendons  à  routes  perfonnés  de  faire 
conftruire  (  1  )  à  l'advenir  aucuns  chafteaux» 
fermes  &  maifons  dansTenclos^ aux  rives, 
,&  à  demie  lieuë  de  nos  forefts  j  fans  ef- 
péfânce  d'attcune  remife  ny  modération 
des  peines  d'a«iende ,  &  de  confifcation 
du  fonds  &  à^s  baftimens* 

t.  De  faire  conftruîre,)  Cet  article  D*a   pas. 
toujours  été  obfcrvé  éxaÔcmcnt  5  &  le  Roi  a 
permis  quelquefois  de  confirai re  des  châteaux 
ou  maifons  dans  la  diftance  qui  cft  ici  prohibée. 

•  A    R    T    i   c    L    B       X  I  X. 

Défendons  aux  Marchands  venrîers  ^. 
ufagets,  &  à  toyres  autres  perfonnés ,  de 
fain  cendre  dans  nos  Fore  fis  (i  ) ,  ny  dans 
celles  des  Ec'cléfiaftiques  ou  Communau-  , 
itz ,  aux  Ufufruitiers  &  à  nos  Officiers  de 
le  fouiffrir,  à  peine  d'amende  arbitraire  , 
&  de  tonfifcarion  d«  bois  vendus ,  ou- 
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144      D^  ta  police  &  confervatiM 
vrages  &  outils ,  Se  privation  de  charge 
contre  les  Officiers,  s'il  n'y  a  Lettres  pa- 
tentes vérifiées  ûir  l'advis  des  Grands* 
Maiftres. 

1-  De  faire  cendre  dans  nos  forhs,  )  Yoyo 
«•dclHiSy  tit.  5»  art»  !$• 

Articib    XX. 

Les  marchez  qui  fe  feront  en  vertu  de 
Lettres  patentes  ,  feront  enregiûrez  aux 
Greffes  des  Maiftrifesj  &  ne  pdurrontles 
cendres  eflre  faites  qu'aux  places  &  en* 
droits  défignez  aux  Marchands  par  les 
Grands-Maifhes  ou  Officiers» 

Article    XXL 

Faifons  défenfes  à  toutes  autres  perfoti- 
jies  de  tenir  atteliers  de  cendres  ^ny  eni 
faire  ailleurs  que  dans  les  ventes^  ou  en 
faire  tranfporter  que  les  tonneaux  ne 
foien  t  marquez  du  marteau  du  Marchand^ 
fur  peine  d  amende  arbitraire  &  de  con- 
£fcaiion. 

Article     XXI  L 

Défendons  à  toutes  pèrfonnes  Jcchat' 
Tncr  (i)  ou  brûler  les  arbres ,  ny  d'en  en- 
lever récorcé  ,  fous  peine  de  punition 
«corporelle  :  Et  feront  Usjhjfes  à  charbon  (i) 
placées  aux  endroits  les  plus  vuides  &  les 
plus  éloignez à^skx\>ï^%èrdurûcm  (i)>& 


Jes  Forêts,  &c.Tn.K'iCVit  }\< 
les  Marchands  tenus  les  repeupler  &  rei-» 
tiruer  ,  s'il  eft  jugé  à  propos  par  le  Giand- 
Maiftre,âyantqu^ilspuiflent obtenir  leur 
congé  de  Cour  ^  à  peine  d'amende  arbi* 
traire. 

I.  De  charmer.  )  Charmer  nn  siibre»  c*cft  le 

Î;âter  par  le  pied ,  afin  qu'il  périfTe  »  &  tombe  à . 
a  longue.    . 

31,  Et  feront  lesfojfes  h  charbon,  )  Les  ptacei 
de  CCS,  foflès  doivent  être  marquées  par  les 
Officiers  des  Eaux  &  Forérs ,  ou  par  les  Gardes  ^ 
&  Ton  ne  doit  les  faire  ,  fuivant  qu*il  e(l  marqué 
Jans  cet  article  ,  que  dans  des  places  vaides  £c 
hors  de  portée  de  nuire  On  n'en  doit  poioc 
faire  parciculièfcment  ao  bord  des  rivières ,  &; 
très  peu  dans  les  ventes  ;  ce  qui  ne  doit  aller 
au  plujqa'à  un  arpent,  fui  vant  Tufage  :  &  même! 
loriqu'il  y  a  quelque  inconvénient  à  faire  ces 
foffes.  les  Omciers  des  Eaux  &  I^orêcs  n*ea 
doivent  permettre  aucune. 

L'Auteur  des  Loix  Forcfttcrcs,  tom,  \ ,  pag,  i^  i  o, 
prétend  que,  fuîvant  refprit  de  TOrdannancc, 
ie  Marchand  adjudicataire  qui  fait  faite  du  char- 
bon dans  une  vente ,  devient  rerponfable  des 
délits  qne  peuvent  commettre  les  Charbonniers  j 
comme  il  l'eft  des  Ouvriers  teneurs  de  logc;s^ 
Jont  il  efl  parlé  dans  l'art,  t  ;  ,  qui  fuit. 

^.Et  du  recrwO Voyez ci-defTus,  ttt,  5,  an.  tC  ^ 
aat  cotes. 

Article    XXII  L 

Les  Cercliers ,  Vanniers ,  Tourneurs  ^ 
Sabotiers ,.&  aurrésde  pareille  condiriôn, 
ne  pourront  tenir  atteliers  dans  la  dt  fiance 
(  1  )  de  demie  tieue  de  nos  forefts  ^  i 
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j  4*  Dr  ta  police  &  çonjitvaâoft 
peine  de  couâTcatioii  de  leurs  cna 
difes ,  &  dje  cent  livres  d*anwnde^ 

1,  jftf  pourront  tenir  atttlicrsdàm  là  dj fiance-^ 
^c)  La.dilpolkio«  poFtéc  c»  cet  article,  ainfi 
oa'en  Tait,  3,9  de  ce  titre ,  n'cft  peint  contraire 
à  celle  de  Tart   19  ;  *parccqae  Tart.  19  a  ubî- 
(jucment  pour  objet  d'obvier  aux  fraude^  qut 
jvçttvcnt  ft  coramctcre ,  ainfc  qu'il  cft  porté  par 
l'article  48  de  TEdlt  du  mois  de  Mars   «^lyî 
Se  que  (îles- Marchands  ventiers  avoieot  larlibcrté 
4e  tenir  de»  attclicr*  de  bois  dans  leurs  ventes, 
ce  fejoit  une  occafion  pour  les  Ouvriers  qa  ils 
emploient ,  de  prendre  3c  d'ciitportcp  d'autrcr 
]k)is  que   ceux  provenants  de-  la  vente  qui  e» 
«-  été  Éaite  aux,  adjudicar  aires  >,§/  pa*  confëqwcnt , 
cela  pourroît  doi^ncr  occafvon  âc  vokc  les  boi* 
ii\  Roi  vaajjcu  que  les  articles  tj  6c  30  rcgar* 
dw-nt  ceU'X  qui»  par  léttr  profeflfion  ou  leur  domi^- 
cile,  font  dans  le  cas  de  commettre  des  délit»: 
4c  bois ,  foit  en  les  v^bnt ,  foit  autranicn?;  ce 
qu'ils  pourroient  faire  airémeat ,  s'ili?  avoicnt  l* 
Jibcrié  de  tenir  des  aitejiers  près   dc3:  Forets» 
i(\in(î  ces. art.  i)>  &.  30,  fcrcoacilienr  aiÊéracn* 

A.  R  T  ï  G  f  1   X  X I  \r,. 

Eiïjoîj^ons  aux  OflSxriers  des  Maîffrifèt; 
d^empefchec  le  débit  d^s  bois  de  délit  (i) 
ès-  YiOes  fermées  qui  font  à  la  diftanGe 
de  deiu  lieui's  de  nos  forefts  ;.  &  à  cet 
efet  leiu  permettons  de  faire  perq^uîfitîon 
dans  les  mm/ans  (2) ,  d'es  bois  de  nierreitt 
&  à  battit  qn'ife  auront  eu  avis  y-  avoir 
«ftcpaitespijpoar  y  eftee  pat  eux  poui^ 


des  Phrits^&c.  Tir.  XXVU.    ^47 

yen  ainfi  qu'il  appartiendra  :  Et  pourront 
les  Gardes  dé  nos  Forefts  en  préfence  d'un 
Officier  de  la  Maiftrifo ^  ou  au  défaut,  en 
la  préfence  du  Juge  ordinaire ,  de  noAre 
Procureur  ou  du  Procureur  d'office  j  faire 
lesniefmesvi(ites,dont  ils  drelTeront  leurs 
procès  verbaux  qu'ils  rapporteront  aux 
Greffes  des  Maiftrifes  ;  &  feront  les  cou- 
pables punis  par  les  Grands- Maiftres.oa 
Officiers  de  la  Maiftrife/uivant  la  rigueur 
de  nos  Ordonnances. 

I.  te  débit  du  hois  àe  délit,  }  On  apt»eUc  JoiV  ^ 
de  délit ,  ceux  qui  ont  été  abattus  en  concravcn* 
tion  à  rOrctonnancc  y  8c  particulièrement  les  boi| 
irolés  dans  les  forets  du  R61  ;  pour  raifon  de 
qaoi»  il  y  a  des  peines  établies  Comte  les  délin* 
qaants  :  tel  cft  refprit  de  cet  arEtclc.  Ainfiil  n'y  : 
aoroit  aucune  raifon  de  vouloir  regarder  comme 
bois  de  délit  ceux  qui  n'ont   pas  la  longueur 
prcfcritc  en  l'arr.  i  f  de  ce  titre  5  puifqiïe  ce  n*eft 
point  ntl  délit  d'jî  foit  dans  le  cas  de  i'Otdon- 
nance^  &  auquel  il  y  ait  quelque  peine  srttachée  >  • 
&  que  d'ailleurs,  cela  ne  peut  faire  préjudice  à 
perfbnne. 

1.  Dans  les  maifons.  )  Ccft-à-dirt,  dans  les 
maifons  des  Paroi/l'cs  ,  ou  villages  du  rcfFort  des 
Matcrifcs  ,  qui  ont  des  amas  de  bois)  à  t'efter 
de  les  reconnaître  &  dé  k$  marques ,  pour  cnv* 
pêcher  que  le  débit  ne  s'eniafTe  dans  les  viHes. 
'tû  eft4c  fens  de  Cet  anicle,,  ainfi  qui!  cft  diç 
dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 9  Juiliet  17^9  ,  rendi» 
p« vr  les  Maltiiies  de  Rouen  ^  de  Lyon. 
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34^^      I^^  la  police  &  cdnfervadon  * 

Article     XXV. 

Ordonnons  que  les  Monafteres,  Goa-^ 
verneuisdesplaceSjCommandanslesu'oa- 
peSjSeigneurs&  Gentilshommes,  feronc 
o.uvercuredesportesdesvilles&chafteaux 
aux  Grands  Maiftres,  Maiftres- particu- 
liers,  Liemenai^s  &  nos  Procureurs,  pour 
faire  coûtes  les  recherches ,  perquifitions 
&  procédures  qu'ils  trouveront  â  propos 
pour  noftre  fer  vice  j  &  mettront  es  mains 
de  nos  Officiers ,  tous  accufez  de  délit 
commis  es  forefts ,  mêihe  les  Cavaliers^fe 
Soldats  pafTans ,  ou  tenans  gnrnifon ,  à  la 
première  requifition  qui  leur  en  fera  faite, 
fans  qu'ils  les  puiiTent  retenir  ougarder, 
nonooftant  tous  privilèges,  &  fous  aucun 
prétexte  de  juftice  militaire  ,  police  ou 
autrement;  à  peine  de  défobéiifance,  & 
de  répondre  en  kurs  propres  &  privez 
noms  desamendes.reftirutions  &  intérefts» 

Article     XXVI.  / 

Défendons  à  tous  Marchands  adjudi- 
cataires de  nos  bois ,  ou  ceux  des  parti* 
cuHers  foignans  nos  forefts >  &  tnefme  aux 
propriétaires  qui  les  feronjt  ufer  ,  d'en 
dpnncr  aux  Bûcherons  (t)  &  aiitres  Ou-, 
vriers  pour  lents  falairesj  à  peine  de  ré-, 
pondre  de  tous  les  délits  qt>i  fe  comrnet* 
tront  dans  noS  forefts  pendant  tes  ufances 


dcsjorétsj  &c.  TiT.  XXVII.  ^49 
{^^Hfques  au  recollement  des  v*cntes  :  Sc 
aQX  Bûcherons  &  autres  Ouvrrers  travail* 
lans  dans  nos  forefts  ^  d'emporter  for  tans 
,des  atteliers  aucun  bois  fcié,  fendu,  oa' 
d'antre  nature^  â  peine  de  cinquante  livres 
d'ameiide  pour  la  première  fois ,  &  de\ 
punition  en  récidive. 

»  . 

1 .  D*€n  donner  aux  BâcheronsJ)  Voyez  ci-dcflas 
tUt'i  j art.  756  tit*  lô ,  art.t. 

Article     XXVII. 

.  Faifons  dcfenfes  aux  ufagers  &  4  fous 
autres  d'abattre  la  glandée,reine,&  autres 
fruits  de$  arbres,  lesamafTer  ny  emporter, 
ny  ceux  qui  feront,  tombez^  fous  prétexté 
d'ufages  ou  autrement  y  à  peine  de  cent^ 
livres  d'amende» 

A    R    T    I   G    t   B      XXVÏII.  ^ 

Et  à  tous  Marchands  de  peler  (i)  le^ 
lois  de  leurs  ventes  tîizn^  dfebout  &  fur 
pied  'j  fur  peine  de  cinq  cens  livres  d'à* 
mende  &  de  confîfcation, 

i.  De  peler.  )  Des  Arrêts  du  Confcil  <î«  % 
Février  iéix  ,  &  ^o  Mai  i/ot  ,  oht  déroj^é  2 
cette  difpofîtion  en  faveur  des  habitants  de  \à 
Principauté  de  Cbâreau  Rcgnauît ,  du  Duché 
d'Harcourt ,  pour  faciliter  \i  comxnctce  de  taiw 
Dcrie  defditcs  vilks.  « 

A  a  T  i  C  t   E     XXIX. 
"  Ne  pourront  les  Marchands  j  j>y  leurs 


f<o      De  la  poKu  &  côr^fervdtion 
aflociez  j  tenir  aucuns  atceiiers  &  iogefï, 
ny  faire  ouvrer  bois  (i)  ailleurs  que  dans 
les  ventes  ;  fur  peine  de  cent  livres  dV' 
mende  &  de  conâfcation. 

1.  Ni  faire  ouvrer  hois^  )  V«yez  Vart,  *} ,  ci* 
diefftts  avec  les  noces.  ^ 

ÂRTICLB      XXX. 

Ceux  qui  habitent  les  maifons  iltuées 
dans  nos  forefts  &  fur  leurs  rives  /  ne 

Îourront  y  faire  commerce,  ny  tenir  acie^ 
iers  de  bols,  ny  en  faire  plus  grand  amas 
ijue  ce  qui  eft  néceffaire  pour  leur  chauf" 
y^gf'(  '  )>  ^  peine  de  confifeation ,  d'amen-' 
de  arbitraire  >  &  de  déniolicion  de  lenii 
maifons. 

I.  "Pour  leur  chauffage.  )  Il  y  a  quelquefois  dcf 
bourgs  du  c^cs  villages  cnckvés  dans  les  forcts^> 
ou  qui  en  font  peu  éloignés  s  &  il  D*cft  gucre 
pouible  que  dans  ces  endroits,  il  n'y  art  ^es 
Charrons  ou  Menuiiîers  ,  &  autses  Ouvriers  èie 
cerie  cfpecc  ,  qui  font  dans  la  néceflîcé  d'em- 
ployer du  bois  pour  leur  méîier.  Mais  pour 
prévenir  les  inconvénients  qui  peuvent  arriver 
de  cette  jjroximité  ,  on  pôurroit  nxex  la  quanfi' 
té  de  bois  que  chacun  d'eux  peut  emploie»  ponv 
on  état» 

Art  1  Cl  1    XXXI. 

Ne  pourront  les  Sergelrs  à  Garde ,  ny 
autres  Officiers^  de  nôs  forefts  ,  tenir  ta- 
verne ,  ny  exercer  aucun  meftier  où  ha 


JesToriis^  ^c.  TiT.  XXVII.  j^çf 
imployt  du  bois  (i)i  à  peine  de  deftitu^ 
lion  ,  &  de  cinquante  livi es  d'amende  , 
oarre  la  conBfcation  des  bois  qui  fe  trou- 
veront en  leurs  maifons. 

i«  Ok  ton  tmploUduMs.  )  Voyez  ci-4efltts  s 

tu,  10  >  art»  iz. 

Article     XXXIL 

Faifons  auffi  défenfes  à  toutes  perfonney 
de  porrer  &  allumer  feu  en  quelque  faifoir 
que  ce  foie ,  dans  nos  forefts ,  landes  ic 
bruyères  ^  &  celles  des  communautez  8r 
lp2iv{ic\\\\QïS'yàpeinedepunitioncorportUe{  i  ) 
&  d'amende  arbiuaire ,  outre  la  répara* 
lion  àts  dommages  que  Tinceodie  pour* 
toit  avoir  caufez^  dont  tes  Communautez 
&  autres  qui  ont  choiû  les  Gardes  ^de* 
meureront  civilement  refponfables* 

X.  A  peine  de  punît  Port  corpùrelte.  )  Cette  peine 
a  été  fixée  par  la  Déclaration  du  Roi  du  *  \  No* 
Tcmbrc  1714,  qui  porte  «<  que  les  Pâtres,  & 
»  tcTus  autres,  c^ui  feront  convaincus  d* avoir 
»  porté  du  fetT,  ou  d'en  a>Yoir  aUunié  dans  l'es 
V  torées  ,  landes  &  bruyères  »  tant  du  Roi  que 
9»  des  CommunaïKe^  &  Pirticulicrs ,  ou  d'avoir 
3D  fait  du  feu  ptus  pics  d'un  quart  de  lieue  dicf- 
a»  dites  landes  &  bruyères  ,  feront  punis  ,  pour 
»  la  première  fois,  de  la  peine  du  fouet  ,^.&  de 
ao  celle  des  galères  en  cas  de  récidive  s  &  q^^: 
9»  ceux  qui ,  de  de^fetn  prémédité ,  auront  œis  le 
a>  feu  dans  les  tandcs  &*bruycres,  &  dans  les 
«>  2u>trcs  lieux  defditsbois  &  Ibiéts  y  Tcfoilt  punis 


^  5  *      J^^  i^  poUce  &  confirvation 

Aaticlb    XXXIIL 

Abrogeons  les  permiffions  &  droits  ii 
feu ,  loges ,  &  toutes  délivrances  d'arbres, 
perches,  mort  ^  bois  ^  f ce  &  verd  {\)  en 
eftant{i)  ;  fans  qu'il  foit  permis  à  aucune 
Ufagersde  telle  condition  qu'ils  foienc, 
d'en  prendre  ,  ou  faire  couper  ,  &  d'eiï 
enlever  autrmque  gifant  (^  )  ,  .nonobftaiiJ 
lous  titres,  Arrefts  &  Privilèges  contraires^ 
qui  demeurent  nuls  &  révoquez  ;  à  peine 
contre  les  contrevcnans  d'amende  >  refti- 
tution,  dommages  &  intérefts,  &depriji 
vation  du  droie  d'ufage* 

f .  Mort  hoîs  fec  &  verd  )  Voye2  cîr^ïeffus} 
Fart   idutît.i^    avec  les  notes, 

?.  En  eftant,  )  Voyefzd-  dcflus ,  th.  1 7  ,  art.  /, 
aux  notes. 

5  .Autre  que  gifant.  )  Voycï  tarf.  47  du  th.ij 
avec  les  notes. 

*   A  R  T  I  C  1  E     XXXIV. 

»'LesUfagers  &  autre»  perfonnes  trouvée* 
de  nuit  dans  les  Forefts  hors  les'^routesi 
&  grands  chemins ,  avec  ferpes ,  haches  , 
fcies  ou  coignées  ,  feront  emprifonne-;^  (t) , 
&  condamnez  pour  la  première  foisenfix 
livres  d'amende  ^  vingt  livres  pour  la  fé- 
conde «  &  pour  la  croifiéme  bannis  de  ^ 
Foreft. 

X.  Seront  emprisonnés.  )  Parccqu^aîois  ces  p«r* 


des  Forêts^  &c.  Tit.  XX VII.  î51 
fbnnes  font  préfamées  ctre  en  délit ,  &  n'avoir 
CCS  outifs  que  pour  couper  du  bois.  (  Yoycx 
l'art.  i$du  lit.  15  ,  ci-dcuus.  ) 

Articlb     XXXV. 

Auflî  toft  qu'une  perfonne  aura  efté 
déclarée  in urile,  nôftre  Procureur  lui  fera 
faire  commandement  ^  â  fa  famille  de 
fortir  ,  &  s'éloigner  à  deux  lieues  de  nos 
Fore fts,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  les  retirer  dans  l'étendue  de  cette  di£- 
tance  :  ce  qui  fera  publié  au  Profnt  (i)  j 
&  où  après  la  publication  quelques  per- 
fonnes de  la  ParoifTe  fe  trouveroieiu  avoic 
donné  retraite»  feront  condamnez  en  trois 
cens  livres  d'amende,  &  en  outre  demeu- 
reront refponfables  de  routes  les  amendes 
qui  feront  jugées  contre  les  inutiles* 

I,  Ctquifirapuiliéau  Prône.  )  Voyex  ci  dc/Tus  , 
tit.  i  S  9  aft.  1%,  avec  les  notes. 

Article     XXXVI.. 

Ordonnons  que  dans  trois  mois  après 
la  publication  des  préfentes ,  il  fera  fait 
un  roUe  exaâ  en  chacune  Maiftrife ,  du 
nom  de  tous  les  vagabonds  &  inutiles  (1  ) , 
qui  auront  cAé  employez  plufieurs  fois 
fur  lesrolles  précédents;  lefquels  feront- 
tenus  de  fe  retirer  incefTamment  à  deux 
lieues  de  nos  Forefts ,  à  peine  d'eftre  mis 
au  carcan  trois  Jours  de  marchez,  confé- 
cntifs  >  &  d'un  tfipis  de  prifon. 


j  5  4      ^^  '<*  police  &  conjervationr, 

I.  De  tous  /es  vagabonds  &  iautiUs.  )  L'art.  4c 
de  l'Edit  du  mois  de  Mar  17(6,  porte  >»  que  ceux 
»  qui  ,ayanc  été  déclarés  invti tes  &  vagabonds, 
»  çommeccront  de  rtouveauï  délits  ,  feront  con« 
»  damnés  ;  fçavoir  les  hommes  en  cinq  ans  de 
«9  ealeres  >  &  les  femmes  &  ceux  qui  font  hors 
9»  d'état  de  fervir  dans  1^  gaietés^  au  fouet , 
.»  &  à  être  flétris.  »  • 

.L'art.  4^,  porte  «  que  les  Gardes  feront  ref- 
93  ponfables ,  en  leurs  propresvÀ  privés  noms  , 
90  des  délits  commis  par  ceux  qui  ayant  été  dé-^ 
90  clarés  inutiles ,  &  vagabonds  ,  retomberont 
M  pour  la  deuriemc  fois  dans  lefdits  délits;  ^ 
9»  que  lefdits  Gardes  feront  tenus  des  amendes 
M  auxquelles  ces  inutiles  &  vagabonds  auront 
90  été  condamnés  ,  s'ils  ne  les  àuieneuc  dans  lc&  * 
a»  prifons  de  la  Maîtrife.  » 

a>  L'art    47 ,  en i oint  aux  Procureurs  du  Roi 
9>  es  Maîtrifcs  &  Gruerieg  «  de  faire  faire  fur  la 
»  plainte  &  rapport  des  Gardes  ,  ïz  procès  auil' 
99^  inutiles  &  vagabonds  ;  &  que  les  OfEciers  des  < 
ao  Maîtrifcs,  pourront  leur    faire  leur    procès 
»j  fur  les  fîmples  rapports  des  Gardes ,  dépofts . 
ao  &  affirmés  véritaoles,  fans  upe  plus  ample ^« 
•»  inftrudion.  ^ 

Article     XXXVIL 

Sites  Gardes- marteaux  (i)  ou  Sergeïif 
à  garde  les  emplôyent  dans  leurs  procès 
verbaux ,  après  qu'ils  auront  cftc  dêclare\ 
inutiles  6*  vagabonds  (2), en  conféquence 
4'aucuhs  de  leurs  rapports  précédens,  ils 
feront  eux-mefmes  condamnez»  &  con- 
traints au  payement  des  fommes  &  amen* 
des ,  dont  ils  fe  frouveront  chargez. 

^  1.5/  Us  Garde^maneaux\  )  Voyez  Vart,  c  du 
''^-  7 .  ci-deflus. 


r\ 


des  Forets^  &c.  Tit.  XX VII.    j  5  $ 

%,  Déclarés  inutiUs  &  vagabonds»  )  PoA  faire 
déclarer  quelqu'un  vagabond  >  le  Procureur  du 
Kos  doit,  fur  fon  rcquifitoire  à  ce  que  tels  Sc 
tels  foient  déclarés  vagabonds  3  faire  rendre  une 
Schrcnce  qui  les  condamne  en  la  peine  qu'il» 


méritent. 


Un  Arrêt  du  Confeil  du  11  Oé^obrc  1713* 
enjoint  aux  Maire  &  Echevins  des  lieux  Hrués 
dans  rétendue  de  deux  lieues  de$  forêts  du 
Roi ,  de  chaffer  les  gens  déclarés  vaj^abonds  hors 
de  rétendue  de  leur  ville  &  banlieue;  à  peine  de 
tépondre  pour  la  Communauté  >  de  la  valeur 
des  délits  :  mais  cette  difpofition  ne  s'exécute 
pas  à  la  rigueur. 

A  R   T  I   C  L  F.     XXXVUL 

Sera  envoyé  un  eftat  contenant  le  nom 
&  la  defcription  de  tous  les  inutiles  &  va» 
gabonds  d'une  Maiftfife ,  aux  Greffes  des 
autres  Maiftiifes  voidnes  :  &  s'il  fe  trouve 
que  pour  n*e(lre  pas  reconnus  ils  ayent 
changé  de  nom,  voulons  qu'ils  foient  con-i 
damnez  aux  galères,  s'ils  y  peuvent  fer  vit  j 
finon  en  telles  autres  peines  corporelles  de 
exemplaires  qui  feront  arbitrées  par  nof 
Officiers  des  Forefts. 

Article    XXXIX.   . 

Enjoignons  à  nos  Procureurs  des  Mskiù 
trlfes  de  faire  înceiTammenc  arrefter  les 
inutiles  &  vagabonds  de  la  qualité  ci-def-* 
fus  ,  &  de  les  faire  enlever  des  prifons 
de5  lieux  dans  la  huicaine  du  jour  qu'ils 
aiuonc  efté  arrêtiez  ;,  pour  edre  à  leur  re-^ 


j  5  tf  TDt  la  police  &  confervatîori 
qiieftê  &  diligence  conduits  dans  les  prî- 
fons  des  Villes  où  la  chaifne  a  accoutumé 
de  paflfer,  les  plus  proches  du  lieu  de  ia 
Maiftrifc ,  pour  y  eftre  attachez  ;  laquelle 
conduite  fera  faite  pat  les  Vice  Baillifs, 
Lieutenans  Criminels  de  Robe- courte  oa 
Prévofts  des  Marefchaux ,  â  la  première 
fommationqui  leur  en  fera  faite  à  la  re* 
quefte  de  nos  Procureurs  desMaiftriftsi 
ce  que  Nous  leur  enjoignons  &  à  leurs 
Liiutenans,  Exempts  &  Archers,  à  peine 
de  perte  de  leurs  charges  :  &  feront  les  frais 
&  falaires  payez  fur  les  deniers  des  amen- 
des &  confifcations  ,  fuivant  la  taxe  qui 
en  fera  faite  par  le  Grand-Maiflre  (i).  ' 

î .  Suivant  la  taxe  qui  en  fera  faîte  par  le  Grand» 
Maître.)  Voyez  ci-dçflUs,  l'an,  x^  du  fit,  3, 
avec  les  noces ,  pag.  78. 

Article     XL. 

Ne  feront  tirées  terres ,  fables ,  &  autres 
matériaux ,  à  fix  toiCesprès  des  rivières  na^ 
vigables  (i)  ;  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

•    T.  Près  des  rivières  navigables,  )    Il  eft  auffi 

défendu  de  prendre  du  fable  &  des  pierres  dans 

le  Ht  des  rivières.  (  Arrêts  du  Parlement  de  Dijori 

des  1  Août  1710,  &XO  Août  1746.) 

Pour  pouvoir  prendre  du  fable  dans  le  fond 

des  rivières,  il  faut  être  pêcheur,  &  en  avoir 

une  pcrmiffion  exprc/Ie  des  Officiers  de  la  Maî« 
tiifc. 


iis  Forets ,  &c.  Tit.  XXYH.    3  57^ 
ARTICLE      XLL 

Déclarons  la  piopriécé  de  tous  les  fleu*^ 
yes  6*  rivières  portant  battcaux  (i),de  leur 
fonds  fans  artifices  &  ouvrages  de  mains, 
dans  noftre  Royaume  &  Terres  de  noftre 
obéilTance ,  faire  partie  du  Domaine  de 
noftre  Couronne ,  nonobftant  tous  titres 
&  polfeffions  contraires  ;  faufles  droits  de 
ptjches  (i  ) ,  moulins ,  bacs ,  &  autres  ufagcs 
que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par 
titres  &  poQedions  valables»  aufquels  ils 
feront  mainte&us. 

I .  Et  rivières  portant  bateaux.  )  La  Déclaration 

du  Roi  du  mois  d* Avril  i^S)  ,  va  plus  loin^ 

&  y  a  ajouté  les  i(Ies,,iflots  &  attcrrifTemcnts  5 

.fi"  ce  n'eft  à  Tégard  de  ceux  qui  rapporteroienç 

des  titres  valables  de  propriété  avant  le  i  Avril 

I  f  ^  6 ,  qui  les  auroient  confirmés  en  leur  propriétés 

aind  que  ceux  qui  rapponeroient  des  titres  de 

pofTemon  avant  ce  même  temps ,   en    payanc 

néanmoins  par  ces  derniers  ,  à  chaque  année  ,  le 

vingtième  du  revenu  annuel  defdites  ifles ,  idots 

&  acterriffçmencs  :  ce  qui  dcpi^is  a  ^été  étendu  à 

ceux  qui  ne  pourroicnt  prouver  Icuir  polTcdion 

defdites  ifles  >  iflots ,  atterriflements^,  accroi/Te-  ' 

ments,  alluvîons ,  droiis  de  pêche  &  de  péac^e^ 

ponts  ,  moulins  ,  lacs  ,  &  autres  droits  ,  Ùc. , 

fur  les  rivières  navigables  du  Royaume ,  que 

depuis  Tannée  156^  5  à  la  charge  aufll  par  eux 

de  payer  au  Roi  une  certaine  finance.   On  peut 

voir  à  cefujetTEdit  du  mois  de  Décembre  1A93  5 

la  Déclaration  du  Roi  du  7  Août  I6<?4S  &  ttn 

autre  £dit  da  mois  d'Avril  1715» 
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5  5  8      -De  la  police  &  co??ftrvation 

Axafî  pour  pouVoir  aujourd'hui  fc  dire  vrai- 
ment propriétaire  d'iflcs  ,  iflots  j  pcagcs  ,  &c.  » 
fur  les  rivicres  navigables  ,  il  ne  fuffit  pas  d'érre 
fondé  en  titre  U  poneinon  authentiques  \  ii  faut 
encore  avoit  fatisfaic  aux  Edits  &  Déclarations 
du  Roi. 

Au  furpltts  ,  il  faut  obfcrvcr  que  les  rivières 
navigables  ne  font  du  domaine  du  Roi ,  ^uc 
depuis  l'endroit  od  elles  font  navigables.  (  Aiofi 
jugé  par  Arrêt  du  9  Décembre  1^5 1  »  rapporté 
par  Henris  ,  tom.  i ,  liv.  3  ,  queft.  y  ,  c^ui  a  jugé 
que  la  Loire  au-deiTus  de  Rouane  ,  ou  elle  oe 
.  porte  point  bateau ,  étoit  £eigneuriale  &  non 
royale.  Telle  eft  auffi  la  rivière  du  Loiret  près 
d'Orléans ,  qui  n'ell  navigable  que  depuis  le  pont 
de  St.  Mcfrain.) 

A  l'égard  des  rivières  qui  ne  font  point  navi- 
gables, quelques  Auteurs  prétendent  qu'elles 
appartiennent  aux  riverains  ;  &  d'autres  qu  elles 
appartiennent  aux  Seigneurs.  Loifel  en  {es  Inf- 
tituis  ,  liv.  1 ,  m.  1 ,  A..  5  ,  dit  à  ce  fujet  que  la 
rivières  &  ruiiTeaox  n'appartiennent  aux  Sei- 
gneurs ,  que  quand  elles  ont  fept  pieds  ;  mais 
que  quand  elles  ont  moins  ^  elles  appartiennent 
aux  riverains.  Il  paroîc  qu'on  ne  peut  établir là- 
deflus  aucune  règle  générale ,  &  que  tout  cela 
dépend  des  titres  &  de  la  polTefTion. 

i.Sauf  les  droits  de  pêche.  )  Les  titres  pour 
juflifier  du  droit  de  pèche ,  doivent  être  produits 
devant  lcGrand-Maitrc.(  Voyez  ci-après ,  rir.  51 , 
art,  !<?.). 

Article     XLIL 

Nul,  foit  Propriétaire  ou  Engagifte, 
ne  pourra  faire  moulins,  baftardeaux, 
éclufes ,  gords ,  pertuis ,  murs ,  plans  d'ar- 
bres ,  amas  de  pierres»  de  cerre  &  de  faf* 


des  forêts,  ^c.  Tit.  XXVIÎ.    35, 
cînes,  ny  autres  édifices  ou  empefchemens 
nuijiblcs  au  cours  de  Veau  (1)  dans  les  fleu- 
ves <5c  rivières  navigables  &fiotables  (i) , 
ny  mefmcy  jcttr  autuncs  ordures  (5) ,  im- 
mondices, ou  les  amaffer  fur  les  quais  & 
rivages  j  à  peine  d'amende  arbitraire.  En- 
joignons à  tqutes  perfonnes  de  les  ofter 
dans  crois  mois  du  jour  de  la  publication 
des  préfentes  :  &  fi  aucuns  le  trouvent 
fubfifter  après  ce  temps  ,  voulons  qu'ils 
foienr  inceflamment  oftez  &  levez  à  U 
diligence  de  nps  Procureurs  des  Maiftri- 
fes  ,  aux  ^ais  &  dépens  de  ceux  qui  les 
auront  faits  ou  caufez  \  fur  peine  de  cinq 
cexis  livres  d'atpénde ,  tant  contre  les  par- 
^ticuliers,  que  contre  le  Juge  &  noftre 
Procureur ,  qui  auront  négligé  de  le  faire , 
&  de  répondre  en  leurs  privez  noms  des 
gommages  &  inxérefts. 

i.  Nuifihles  au  cours  de  Veau,  )  Un  Arrcr  Ju 
Parlement  du  1 5  Juin  171 3  9  renciu  pour  Orléans  , 
•  en  prononçant  Tcxécution  des  Arrêts  &  Règle- 
ments des  17  Juillet  15 f 5  5 7 Septembre  \\^%\\% 
Avril  i^  If  5  II  Avril  \6\\\^  5  Septembre  16  ço  ; 
prdonncqac  les  Meuniers  des  moulins  de  larivierc 
de  Loire,  feront  tenus  de  mettre  leurs  moulins 
bout-à  bout  Tun  de  l'autre  ,  de  manière  que  la 
voie  navijçable  demeure  libre,  franche  ,  droite  , 
8c  de  la  largeur  de  huit  toifcs  ,  au  droit  fil  du 
cours  de  l'eau  5  leur  fait  défcnfcs  de  mettre  leurs 
iïioulins  plus  près  de  la  ville' d!Orléans  que  le 
ravelin  de  St.  Laurent  du  côté  d'en  bas  ,  &  qye 
^4  maifoip  des  Rcligieufcs  4e  St.  Loup  du  côté 


iSc      De  la  police  &  confervaiîon 

d'en  haut  \  à  peine  de  500  livres  d  amende  contie 
chacun  concrevcnant,  Ie4uel  demeurera  rcfpoo- 
fable  des  d  >mmages  qui  arriveront  par  fa  faute. 

1.  EtflouaùUs.  )  Les  rivières  flottables  font 
celles  ou  l'on  peut  faire  flotter  le  bois  ,  (ans  ic 
conduire  &  le  voiturer  dans  des  bateaux. 

\J9Ni  même  y  jet  ter  aucunes  ordures,  )  L'ar- 
ticle  10  de  la  Déclaration  du  RoLdu  24  Avril 
170 }  »  touchant  la  navigation  de  la  rivière  de 
Loire  ,  défend  à  toutes  (terfonnes  de  jetter  daas 
le  lit  de  la  Loire  &  des  rivières  y  afHue&tes  y  & 
le  long  des  bords  d*icclles,  ni  fur  les  quais  & 
ports  des  villes,  aucunes  immondices ^  pailles 
te  fumiers  \  à  peine  de  punition  corporelle  coocre 
les  ferviteurs  Se  domeltiques ,  &  d'amende  arbi« 
traire  contre  les  Maîtres. 

Article     XLIII. 

Ceux  qui  ont  fait  baftir  des  moulins  » 
éclufes  ,  vannes ,  gords ,  &  aurres  édifices 
dans  rérendue  des  fleuves  &  rivières  na- 
vigables &  flotables  ,  fans  en  avoir  obtenu 
ta permijjion  {^)  àt  Nous  ou  de  nos  Pré- 
décelTeurs ,  feront  ténus  de  les  démolir; 
finon  le  feront  à  leurs  frais  &  dépens. 

X.  Sans  en  avoir  obtenu  la  permijjion..  )  Cette 
pcrmiflion  eft  auilî  nccefîairepour  pouvoir  tranf- 
porter  un  moulin  d'un  endroit  de  la  rivière  daos 
un  autre.  (  Lettres-patentes  du  mois  de  Février 
1^7  5  ,  pour  les  Rcligicufes de  V icrzon.  ) 

Et  à  plus  forte  raifon ,  quand  il  s'agit  de  ré- 
tablir de  nouveau  un  moulin,  (  Lettres-patentes 
de  Tannée  1677 ,  en  faveur  du  Sr.  Talvatz.  ) 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  iS  Mars  1717,  or- 
donne même  que  les  moulins  nuiflblcs  à  la  na- 
vigation feront  fupprimcs. 

Article 


^es Forêts»  &c,  TiT.  XXVII.    jtfi; 

■       Artic  l  B     XI,  IV. 

Défendons  à  toikés^  perrotines  Je  ^/o/zr^ 
nerJ'eau  des  rivkrès  navigablei  t^i)  &  flota* 
Mes, ou  4*en  afFoiblir  &  altérer  le  coqr» 
p»  tranchées ,  folTe^  &  canaux  j  à  peine 
contre  les  contrevenans  xi'eftire  punis 
Comme  ufqtt)^teiirs-^&  IjBS  chofesrépa^ 
tçes  à  leurs  dépens.  '^ 

!•  De  détourner  te^andés  rHierts  navî^ahles  ,' 
^c.)  Cette  dëfénfc  régaridc  auffiles  raifleaûz  & 
fontaines.  Les  propriétaires  de  ces  eaux ,  &  cenr 
for  le  fonds  defquels  elles  coulent ,  peuvent  les 
faire  fervir  à  leur  ufa^c  ,  &  en  prendre  une  pat-» 
tic  &'laîffer  couler  4c  furplus  ,  fans  que  les  voî«»  '  » 
Énspuinèntg'en  plaindre.  (Voyez  la  Loi  Prafes^ 
Ccd  Dé  fervlmtîkis  y  &  Mornac  fur  cette  Loi.  . 
Voyez  au^lfi  Tronçon  fur  rarticlc  115  de  la 
CoQtume  de  Paris  i  Henris  ,  tome  i  ,  liv.  4^ 
^e^.  7f  s  &  Bafnage  en  fon  Traitî  dos  Set* 

ritudcs.  )  • 

Ab.txcle    XLV. 

« 

Réglons  &  fixons  le  chommage  (i)  de 
<iacun  moulin  qui  fe  trouvera  étafcli  (uc 
les  rivières  navigables  &  flotables ,  avec 
droits ,  titres,  &  concêfCons,  à  qiiarantç 
fols  pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures, 
qui  feront  payez  aux  propriétaires  def 
moulins ,  oo-leurs  Fermiers  &  MeufnierSji 

ar  ceux  qui  cauferont  le  chommaee  pour 
oiir  navigation  &  flotage  ;  railant  très . 
jEfs^jpreiTes^éfeafes  à  toutes  perfounes  d*eii 
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l6x  De  la  police  &  jcohfirvation ,  &c. 
exiger  davantage ,  ny  de  retarder  en  au^ 
Cttne  manière /a  havigâdôn  &  iejlotagc  (^), 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  outre , 
les  dommages  Se  intérefts  ^  frais  &  dépens, 
qui  feront  réglez  par  nos  0£Sciers  des 
Maiftrifes  ,fans  qu'il  puiiTe  y  être  apporté 
aucune  modération. 

I.  Le  ckommage.^  Ccff-à-'dirc  l'inlemnicé  dac 
au  Propriétaire  ou  Fermîei''du  moulia  ,  pour  le 
temps  qu'il  a  été-  empêché  de  tourner. 

Ce  cnommage  doit  être  réglé  par  les  Grands* 
Maîtres  ,  ou  par  les  Officiers  des  Maitrifes. 
(  Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre  i  ^94.} 

1.  La  navigation  &  le  flottage,  )  Le  flottage  eft 
de  droit  public.  Aind  les  parcs  Se  jardins  dans, 
lefquels  pafle  une  rivière  flottable  ,  font  aflu«% 
jettis  à  foufiErirle  pafTage  des  bois  qui  paflcotà. 
flot ,  comme  cela  a  été  fouvent  décidé  ;  &  c'cH-. 
par  cette  raifon  que  tous  poflefTeurs  de  moulins* 
pertui$4  vaaoes,  éclufes  ,  &c.»  font  obligés  de 
fe  prêter  au  befoia  public ,  en  les  dédomma^ 
gcant. 

ÂRTICLB      XLVL 

S*il  arrive  différend  pour  les  droits  Je 
ckommage  des  moulins  (0  &  falaîres  des 
Maiftres  de  ponts  &  Gardes  de  pertuis, 
portes  &  éclufes  de  rivières  navigables  & 
flotables  y  ils  feront  réglez  par  le  Grand- 
Maiftre  ou  les  OfEciers  de  la  Maiftrife  ea 
fon  abfence,  les  Marchands  trafîquans  5C 
les  Propriétaires  Se  Meufniers  préalable- 
ment oiivs  9  il  befoift  eft  >  &  ce  qui  fera 


Titre  XXVIIL  jtfj 
^at  eax  ordonné,  exécuté  par  provifion, 
nonobftanc  &  fans  préjudice  de  Tàppel. 

X.  Vowr  le  droit  de  chommage  des  moulins^  &c. 
Voyez  Tare.  5  du  de.  i ,  ci-deflus« 


^•^ 


TITRE    XXVIIL 

Des  Routes  ô  Chemins  royaux  h 
Forêts.^  &  Marchepieds  des  Ri^ 
vieres. 

Artigib   premibr» 

EN  toutes  les  forefts  de  pafla^e  ou  it 
y  a  &  doit  avoir  grand  chemin  royal 
fervant  aux  Coches ,  Carofles^  MelTagers 
Se  Routiers  de  Ville  à  autre  ,  les  grandes 
routes  auront  au  moins  foixante  &  douze 
pieds  de  largeur  ;  &  où  elles  fe  trouve-* 
roient  en  avoir  davantage  ^  elles  feront 
confervées  en  leur  entier. 

Article    IL 

S'il  eftoit  jugé  nécedaire  de  faire  nou<« 
velles  toutes  pour  la  facilité  du  commerce 
&  la  feureté  publique  en  aucunes  de  nos 
forefts ,  les  Grands-Maiftres  feront  leurs 
procès  verbaux  d  alignement  &  du  nom- 
D.re^edènce  &  valeur  desbois  qu'il  faudroie . 
couper  à  cet  effet  »  qu'ils  envoyeronc  avec 

Qij 


•Sa  Des  Routes  &  Chemns  royauX' 
leurs  avis  à  noftre  Confeil  es  inams  dtf 
Conttolleut -Général  de  nos  Finances, 
oouc  y  eftre  pat  Nous  pourveu. 

Article    III. 

.Ordonnons  que  dans  fix  mois  du  jouf 
de  la  publication  des  préfentes ,  tous  bois, 
épines,  &  broulTailles  qui  fe  trouveront 
dans  l'efpace  de  foixanie  pieds  es  grands 
chemins  fervans  au  paflage  des  Coches  & 
Catofles  publics ,  tant  de  nos  fotefts  que 
de  celles  des  Ecdéfiaftiques,  Communau- 
tez ,  Seigneurs  &  Particuliers ,  feront  ef- 
fattées  &  coupées ,  enforte  que  le  chemin 
foit  libre  &plusfeur  (  i  )  i  le  tout  à  nos  frais 
es  fotefts  de  noftre  Domaine ,  &  aux  hais 
desEccléfiaftiques,Communautez  &  par- 
ticuliers dans  les  boisde  leur  dépendance. 

,  Sou  libre  &  pliu  sdr.)  Un  Arrêt  du  ConfeU 
da  i  Mai  n^o,  qui  contient  neuf  articles ,  « 
«donnant  l'exécution  de  cet  article  j.  veut  qa  d 
foit  planté  des  arbres  fut  tous  les  grands  chemins. 
-Cet  Arrêt  renferme  pluficurs  autres  difjpofmons 
touchant  la  largeur  de  ces  chemins, &  fut  lapo- 
iice  en  entieticn  dcfdits  arbres.         ^  ., 

Ceft  aux  Officiers  des  Maunfes  a  connoitrc 
de»  conteftations  au  fu jet-d*  ces  arbtes ,  |ou  pour 
raifon  de  leur  coupe  ,  foit  a  roccafion  des  délits 
" mmis  fut  ces  arbres.  (  Ainfi  jugé  par  Atrct  du 
Confeil  du  I  j  Janvier  17,0  }  &  pat  un  autre  dtt 

''-fluchlnt  les  droits  qu'ont  les  Seigneunda 
^re  plaaccr  des  atbtcs  fur  Içs  grands  cjiewi». 


tlTRB  XXVIII.  ?ffî 

éo  peut  voir  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
I  Août  1750  ,  fervant  de  Règlement  entre  le 
Seigneur  de  Villers.  près  de  Saint-Quentin  ,  6c 
les  habitants  dudit  lieu  ,  rapporté  par  Denifart 
en  k$  nâtts  de  notoriété  ,  fur  Tade  da  ip  Avril 
1701  y  page  150* 

Article     IV. 

Voulons  que ,  les  Rx  mois  pafTez ,  ceux 
qui  fe  trouveront  en  demeure  ,  foienc 
mulâez  d^amende  arbitraire^&  contraints 
par  faifie  de  leurs  biens  au  payement  tanc 
du  prix  des  ouvrages  nécenaires  pour  l'ef- 
fartement,  dont  Padjudication  fera  f^ite 
au  moihs-difant ,  au  Siège  de  la  Maif* 
irife',  que  des  frais  &  dépens  faits  après 
les  C\x  mois  y  qui  feront  taxez  par  les 
Grands  Maiftres. 

Article     V. 

Les  arbres  &  bois  qu'il  conviendra 
couper  dans  nos  forefts  pour  mettre  les 
routes  en  largeur  fuffifante,  feront  vendus 
ainfî  que  le  Grand- Maiftre  advifera  pour 
noftre  plus  grand  profit  j  &  ceux  des  Ec» 
défiaftiques  &  Communautez  leur  de- 
Dieureront  en  compenfation  de  la  dépenfe 
îu*ils  auront  à  faire  pour  relTartenaent» 

Article     VL 

Ordonnons  que  dans  les  angles  ,  ou 
toin's  des  places  croifées^  triviaires  6c  bi- 


^66  Des  Routes  &  Chemins  royaux. 
viaires  qui  fe  rencontrent  es  gfandes  rou- 
tes &  chemins  royaux  des  Forefts ,  nos 
Officiers  des  Maiftrifes  feront  inceiïam- 
ment  planter  des  croix,  poteaux  ou  pyra- 
mides, à  nos  frais  es  bois  qui  nous  appar* 
tiennent  j  &  pour  les  autres ,  aux  frais  des 
Villes  plus  voifines  &  intéreffces  ,  avec 
infcriptions&  marques  apparentes  du  lieu 
où  chacun  conduit  y  fans  qu'il  foit  permis 
à  aucunes  petfonnes  de  rompre,  empor* 
ter,  lacérer  ou  biffer  telles  croix ,  poreaux, 
infcriptions  &  marques ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  ,  &  de  punition 
exemplaire. 

Article    VIL 

Les  propriétaires  des  héritages  aboiH 
tiflfans  aux  rivières  navigables ,  laifleront 
le  long  ics  bords  vingt-quatre  pteds  aa 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin 
royal  &  trait  des  chevaux  ^  fans  qu'ils 
puiflent  planter  arbres  ny  tenir  cloftute 
ou  haye  plus  près  que  trente  pieds  du 
codé  que  les  bateaux  fe  tirent,  &  dix 

fàeds  cie  Tautre  bord;à  peine  de  cinq  cens 
ivres  d^amende ,  confifcation  des  arbres, 
&  d  eftre  les  contrevenans  contraints  à 
réparer  &  remettre  Les  chemins  etx  eftatà 
leurs  frais. 


TitrbXXIX.  3^7 


T  I  T  R  E    XXIX. 

Des  droits  de  Péage  j  Travers  ô 

autres. 

'Articee    premier. 

Supprimons  tôiislejsi droits  qui  ont  eftc 
«ftablls  depuis  cent  antiéès  fans  titre 
fur  les  tivieres  ,'&  défendons  de  les  lever 
fous  tel  prétexte  bue  ce  foit,  à  peine  d'exac- 
tion &  de  répétition  du  quatruple  au  pro- 
fit des  Marchands  Se  paflyns  contre  lès 
^Seigneurs  bu  leurs  Ferîniers'; ^"voulanc 
■que  toutes  barri  cires  j  digues,  chaifnes  Se 
aurores  empefchemens  aux  chemins  ,  le- 
vées,  ponts  ,  paflàges  ,  rivières  ,  éclufes 
&  percuis,pour  la  perception  de  ces  droits, 
foi  en  t  oftez  Se  rompus.  . 

'A  RLT  I   Q  £^É'     II. 

f  '   >  *  " 

A  rég<trd  des  péages^  &;  droits  eftablis 
^vanr  le&c^tit  anhéés  par  titres  légitimes 
'dont  la  podeilion  nVura  point  eftc  inter- 
rompue ,  otdonnpns  que  les  Ecclé(iani« 
ques,  Sejgneurs  &:  Propriétaires  de  quel- 
que quàKté'quHls  foienti  juflrifiêront  de 
leur  droit  &  de  leur  ppfTèflîon  pardevani 
le  Grand* Mâiftte  V  pouî:'  fur  les  procès^ 

Q  îv 


9^S       Des  droits  àc  Péage  >  &c* 
verbaux  eftre  par  nous  pourveu  en  nodra 
•  Confeil ,  au-rapport  du  Controlleur-G©- 
néral  de  no^ Finances ,  mxïSi  qu'il  appar-4 
tiendra.  *    - 

A  X  T  I  c  t  E     I  IL 

Défendons  aux  Propriétaires,  FermierSi 
Receveurs  &  Péagers^  de  fai/îr  &  arrefter  , 
les  chevaux ,  équipages  ,  bateaux  &  naC* 
feltes»  faute  de  pafenientdes;^roîts  'qui 
feront  compris  dans  la, pancarte  (  k.)  qui  feu 
faite  &  approuvée  ;  pourront  feulement 
jfaifîr  les  meubles,marcb«ndifes&  denrées 

f'ufques  à  la  concurrence  de  ce  qui  fera   j 
égitimemçnc  deû  pai:  eftiniation  rai/an* 
jiable,,&y,eftaWirCommiûraire  pour  Être 
procédé  i  la  vente  s'il  y  échet. 

T.  Qui  feront  compris  dans  la  pancarte,  )  Un 
Jlrrêt  du  Confeil  du  13  Juin  171^,  ordonne  à 
tous  les  propriétaires  &  fermiers  <ies  droits  de 
péage ,  paffage ,  pontenage  ,  &  autres  gui  fe 
pefçoivent  far  les  rivières  navigables  &  flotta' 
blés ,  dans  retendue  de  cliaaueMàitrife ,  de  re^ 
préfenter  aux  Officiers  défaites  Maîtrises,  les 
baux  >  pancartes ,  6C.  carift  de  ces  droits ,  à  la 
première  réquifiçioB qui  lottreii)fcça  faites  finon 
4ju*ils  y  feront  contraints. 

A   R   T    I  C   L   B      IV., 

En  cas  de  coipirtravention ,  il  fera  dreffé 

à  Tinftant  procès  vjçrb^I,  &  procédé  fom- 

-mairement  â  la  d4ciiîoa:|>ar  le  premier 


tiTHÊ  XXIX.  jff, 

jOffickr  des  Eaux  &  Forefts  du  lieu  j  Se 
s'il  n'y  en  a  pas ,  par  le  Juge  ordinaire , 
{anaefpices  &  faqs^ frais  ^  fauf  à  fe  p5ur«: 
^  voî^^^au  Siège  de  la  Maifttifc  ,  en  cas  de- 
».v^tian,  où  nous  voulons  quelle/oit 
^'»bmptement&  févcrement  réparée,  a'ye*c 
^ondamnatiQn  d'amende  &des  dômrria- 
ges  &  incérefts  du  retard  &  féjour  de5 
paflTans  contre  les  Fermiers  &,  Péagers  qui 
le  trouveront  mal  fondez* 

Article    V. 

N'entendons  qu*aucuns  de  ces  droits 
foient  réfervez,  mefme  avec  titre  &  pof- 
feflion  ,  où  il  n'y  a  point  de  chauffées  » 
tacs  j  éclufes  &  ponts  à  entretenir ,  &  à 
la  charge  des  Seigneurs  Ik  Propriécaices* 

ArticljsVL 

Toutes  Ordonnances  &  Jugemens  des 
Grands-Maiftres  &  OfÈciers  des  Eaux  &: 
Forefts  au  fu|et  d^s  droits  de  péages  fur 
les •  précédens  empefcjbemeiis  es  ports, 
ponts rfTerruis  &  éclufes,  feront  exécutez; 
par  provision ,  nonobstant  &  fans  préîa* 
dice  de  l'appeL 

Article    VIL 

Ordonnons  que,cîesdroit»légitimeitieîTff 
eftablis  par  titre  &  poffeflîon  a^vant  cent 
années  >  il  fait  f aie  une  pancarte  (i)  >  ia- 

Q  V 


37©        Des  droits  de  Piagtj  &c^ 
quelle  fera  mife  &  attachée  for  des  po^ 
teaux  aux  encrées  des  pants  >  paiTages  & 

{permis  où  les  droits  font  prétendus  ;  fani  . 
es  pouvoir  autrement  lever  ny  excéder, 
fous  aucun  prétexte  ,  nooobftant  tout 
ufage  contraire  j  i  peine  de  punition 
exemplaire  contre  les  contrevenanSymef* 
me  de  reftitution  du  quatruple  envers  les 
Marchands  »  outre  Tamende  arbitraire 
envers  nous. 

1.  Il  foie  fait  une  pancarte,)  Cette  pancarte 
ioit  ctrc  approuvée  par  Juftice ,  pour  être  yak- 
ble  &  faire  foi  (  Voyez  ci-dcffiis ,  art.  j .) 

L'article  ^  da  chap.  lo  du  Règlement  générât 
it  la  réformation  de  la  foret  d'Orléans  àa.  i; 
Avril  1671  ^  porte  que  des  droits  de  pé^eqoi 
Ce  lèvent  fur  ta  rivière  de  Loire ,  tant  pour  le 
Roi  oue  pour  les  Seigneurs  &  Particuliers,  il  en 
fera  tait  des  pancartes  qui  feront  afickées  par- 
tout où  befoin  fera ,  &  mifes  en  tableau  daos 
fcs  Bureaux  j  &les  droits  reçus  par  ks  Fermiers 
ou  Commis  qui  prêteront  ferment  au  Siège  de  la 
Maîtrife,  &  qui  tiendront  un  regiftre  cotté  & 
paraphé  par  le  Maître-Particulier  >  &  k  Pioc»» 
Kur  du  Roi  fans  frais. 


TlTRB    XXX.  J7I 


*" 


TITRE    XXX. 

Des  Chaffes.  {a) 

ON  peut  voir  touchant  la  chafle  &  l'autorité 
du  Roi  à  cet  égard  ,  le  Bfet ,  en  Ton  Traité 
'de  la  Souveraineté  ,  liv.  5  ,  chap.  4. 

Quoique  la  chaiTe  foit  originairement  per*- 
miie  à  tout  le  monde  par  le  droit  des  Gens , 
néanmoins  on  ne  peut  douter  que  le  Souverain 
n'ait  le  droit  d'en  reftreindre  la  liberté  &  l'u- 
sage ,  quand  elle  eft  préjudiciable  au  publicôc 
à  i'Etar. 

En  France ,  les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  tt 
font  attribué  le  droit  de  chafle  comme  un  droit 
f  fcal  Bu  domanial,  appartenant  à  la  Haute*Juflice 
qu'ils  Te  font  attribuée,  &  inhérent  à  la  Seigneu- 
rie ;  de  la  même  manière  que  les  droits  d'é-* 
pave  ,  de  déshérence  ,  &  autres  qui  mettent  les 
Seigneurs  en  ^état  de  s'approprier  jeschofesqui 
l^'appartiennént  à  perfonnc. 

C'eft  une  maxime  confiante  &  généralement 
reçue  dans  le  Koyaunie ,  que  la  cnaâe  ne  peut 
^tre  affermée  ^  &  que  c'eft  un  droit  uniquement 
honorifique ,  &  attaché  à  la  perfoitne  du  Sei* 
goeur ,  ^ui  ne  doit  point  entrer  dans  l'évalua* 
tien  &  le  produit  des  terres ,  ain(î  qu'il  a  été  jugé 
par  pluJSeurs  Arrêts  ,  &  notamment  par  un  jugo» 


(^  )  Ce  titre  n'cft  point  ohCevyè  en  Flandre.  Un  Arift 
Ju  Çonfeil  du  x^  Janvier  1706  ^  &  crne  Déclaration  da 
Koi  du  17  Hov^'nibre  andic  an ,  portent  que  la  jurifdiârioii 
concernant  1»  Cnalfe  &  !a  Pêche  ,  fera  exercée  dans  ie 
te^ottda  Parlement  de  Piandre ,  fuivairt  Tufage  du  pays  , 
^-felp»  U%  anciennes  OKdoooances  ,  &  non  fuivanc  TOc- 

Qv; 


jncn^de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  du  it  Inl^ 
1^71 3  &  par  un  Arrêt  du  Confcîl  du  3  Odlobc^ 
I7ix^  oui  le  défend  à  ^ou9  Seigneurs  Laïcs  8c 
/ £ccléfiaui(]ues«  Cette  défenfe  eft  fondée,  i^^fur 
ce  que  la  chafFe  n*eft  point  infruBu  ;  2,^«  parce- 
^uc  fi  l'on  a&rmoit  ht  cliaâc,  cela  feroic  ooe 
multitude  de  chaifeurs  qui  dégarniroienc  aae 
terre  de  gibier. 

Néanmoins  quand  un  Seigneur  m  affermaor 
fa  terre  ,  a  en  même  temps-  af&rmé  le  droit  dç 
cbafTe ,  cette  convention  doit  (ubfider  à  Tégard 
du  Seigneur  ^  parcequ41  ne  peut  aUer  contre  foa 
engagement ,  &  qu'il  n'eil  pas  en  droit  alors 
ii'cmpécbex  que  fon  Fermier  ne  cb^flè  ^  &  oe 
mené  avec  lui  d'autres  .cba/Teurs  ^  pourvu  qa'il 
vfe  de  cette  faculté  avec  modération..  Mais  fi 
l'affaire  étoit  portée  en  Jufliice,  on  a  coutume 
de  condamner  le  Fermier  en  une  amende  au  pra- 
£t  du  Roi  y  fie  de  défendre  au  Seigneur  d'afc^ 
xier  la  cbafTe. 

Il  faut  audi  excepter  Je  cette  défenfe  lacEailc 
âux  oiiêaux  de  pafTage  ^  qu'il  eil  permis  d'adcr^ 
iner>  ainiî  qu'il  a  été  juge  par  Arrêt  du  Coofeil 
^u  1 1  Mat  1 7  n  »  ^n  faveur  da  Fermier  des  do* 
maines  de  Sedan. 

La  chaffe  aux  lapins  pcot  audi  être  aâ^rmée,' 
f  atceque  ce  n'eft  pas  une  cbafTe  d'bonneur ,  mais 
sniquement  lin  objet  de  profit  &  de  revenu. 

C'eft  en  conféquenee  de  la  maxime  établir 
ci  deffus,  que  le  Seigneur  dont  k  terr«  cil  faife 
léeikmcnt,  n'eft  pas  dépouillé  du  droit  de  cbaficr 
fur  (a  terre  5  &  qu'au  contraire  le  Fermier  judi- 
ciaire de  cette  terre  ainfT  faifie  réellement  ,  ne 
peutufer  èiccç.  dtoit ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  \\  Février  1^58,  rap- 
porté par  Bruneau  en  (bu  Traité  des  Criées^ 
page  f o  5  &  par  un  autre  Arrêt  du  14  Février 
171 8*  Ç  Yoyci  1«  Code  R^ral  ^  cbap,  y,  ».  j,) 


Titre  XXX.  57/ 

Article    premier^ 

Les  Ordonnancées  des  Rois  nos  predc- 
ceflfeurs  fur  le  fait  des  Chaffes  ,  &  Tpé- 
cialement  celles  des  mois  de  Juin  1601  ^ 
&  Juillet  1607  (0  ,  feront  obfervces  en 
toutes  leurs  difpodtions ,  aufquellesnou^ 
n'avons  point  dérogé ,  &  qui  ne  contiet>- 
dront  rien  de  contraire  à  ces  préfenteSr 

I.  Celles  des  mois  de  Juin  i  ^o  r,  ^Imtlet  1  <»07.) 
Oiurouvcraraflcmblées  ici  dans  les  notes- fur  les 
diiFérencs  articles  de  ce  titre,  les  di{po(îtions  da 
CCS  deux  Ordonnances^  mais  on  a  cru,  pour  ua 
plus  grand  ccIaircifTement,  devoir  les  ajouter  a 
la  fin  de  ce  Co«imcntaîre.  A  Tégard  des  autres 
Ordonnances  dont  l'obfervation  eft  renouvéllcc 
par  l'article  1  du  titre  i  de  JrOrdonnancede  1  ^f>^^ 
on  ne  les  a  point  ajoutées  ici ,  parceque  presque 
toutes,  leurs  difpofitions  fc  trouvent  rappellecs 
dans  FOrdorrnamce  ^^  l'.^t?  ,  &  dans  les  dcur 
Ordonnance»  ci-defFus.;  &  qu'à  regard^  de  plu- 
feurs  de  celles  qui  n'y  font  pas  rappellëes  »  oor 
en  a  Fait  meutioa  daisdcs  ootesfur  les  diSiicjus^ 
articles  de  ce  titre. 

^  A  a  T  i  et  E    IL 

Défendons  i  nos  Juges  ^  à  roii5  autres; 
decondami^er  au  dernier fuppUce  (l)  pour 
le  fait  de  Cliafle ,  de  quelque  qualité  que 
foit  la  contravention ,  s'il  n'y  a  d'autxe 
crinremeflé^qui  puiflè  mériter  cette  peine; 
Bonobdanr  Tarticte  quatorze  de  TOrdon- 
«lance  d^  i5ot,  auquel  nous  dérogeons 
f  xpreflcmenc  i  cet  c^rd» 


J74  ^^^  Chajfes*   - 

i.  ^u  dirnUr  fuppiice.)  On  ne  peut  moitié; 
pour  fait  de  chaffe ,  condamner  à  des  peines  cor- 
porelles oue  les  pcrfonnes  viles.  (  Oidon&ancc 
du  mois  ae  Janvier  x^oo«  art.  %4.  ) 

Article    II  I. 

Interdifons  à  toutes  perfonnes  »  fan^ 
diftinârion  de  qualité  ^  de  temps  ny  de 
lieux ,  l'ufage  des  armes  à  fen  imfées  pat 
la  crofle  ou  par  le  canon  ,  &  des  cannes 
&  baftons^crenfez ,  mefme  d'en  porter , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  eftre: 
&  â  tous  Ouvriers  d'en  fabriquer  &  fa- 
çonner; à  peine  contre  les  particuliers 
de  cent  livres  d'amende,  outre  la  confif* 
cation  pour  la  première  fois  y  Se  de  puni« 
tion  corporelle  pour  la  féconde  j  &  con- 
tre les  Ouvriers ,  <}e  punition  corporelle 
pour  la  première  fois^ 

Articlx    IVr 

Faifons  aufli  défenfes  i  toutes  perfonnes. 
de  chaffér  à  feu  (i)  ,  &  d'entrer  ou  de- 
meurer de  nuit  dans  nos  foreiSs  y  bois  & 
buiflbns  en  dépendans ,  ny  mefme  dans 
les  boîs  des  particuliers  ,  avec  armes  i 
feu  ;  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  & 
de  punition  corporelle  s'il  y  échec. 

I.  De  cha£er  a  feu.)  Parccque  cette  cbaffb 

tend  à  dépeupler  catièremcnc  une  terre  de  ^^, 
bicr. 
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A  R*  T  I  C  L  E     V. 

Pourront  néancmoins  nos  Sujets  de  U 
qualité  requife  pat  les  Edits  &  Ordon* 
nances  ^  paflans  par  les  grands-chemins 
lies  forefts  &  bois ,  paner  des  pijtoltts  & 
autres  armes  non  prohibtes^{^\  ) ,  pour  la  dc- 
fenfe  &  confervation  de  leurs  perfonnes» 

I .  Porter  des  jiîflolets  &  autres  armes  non-pro* 
hîbies  )  Voyez  les  art.  4  &  5  de  l*£dic  du  moi^ 
de  Juillet  1607. 

Touchant  le  port  d'armes^  Toyez  la  Décla<« 
tation  du  18  Décembre  16^0,  celle  du  4  Dé« 
ccmbre  i6j^  ,  &  une  autre  du  15  Août  17 }7. 

Article    VI. 

Pourront  pareillement  les  Gardes  dei 
plaines  &  les  Sergens  4  garde  de  nos  bois 
Iprfqu'ils  feront  leurs  charges^eftant  cou^ 
verts  &  reveftus  descafaques  de  noslivrées 
Se  non  2L\itttmeni  y  y  porter  pijiolets  (i) 
tant  de  nuit  que  de  jour  pour  la  défenfe 
de  leurs  perfonnes. 

I.  Y  porter  pifiolets.)  Voyez  cî-dcflus  tît.  10  J 
art.  1 3  y  avec  les  notes ,  page  x^o. 

Mais  il  leur  eft  défendu  de  porter  le  fufit; 
(  Voyez  ihidem  ) 

Il  leur  eft  auffi  défendu  de  mener  avec  eux  ati« 
cuns  chiens  à  leur  fuite ,  fbit  à  la  campagne  ^ 
foit  dans  les  bois.  (  Anét  de  la  Table  de  Maibrc 
dtt  17  Avril  1^74*) 
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ArticleVII. 

Ne  pourront  les  Gardes-plaines  de  noi 
Capitaineries  tant  à  pied  qu'à  c&eval, 
porter  aucune  arquebuze  à  ronet  ou  fujit 
(i)  dans  nos  forefts  &  plaines,  s'ils  ne  font 
à  la  fuite  de  leurs  Capitaines  ou  Lieme- 
nans;  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen^ 
de ,  &  de  deftitution  de  leurs  charges. 

I.  Dufufil.)  C'cft  iin«  cïcfeptiôii  à  l'article 

AnTicti    VII L 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  pren- 
dre en  nos  forefts j  garennes,  buiflorisSC^ 
plaifîrs  ,  aucuns  aires  cCpifeaiàx  (i) >  de* 
quelque  efpece  que  ce  foir  ;  &  en  toutau' 
tre  Heu  (i) ,  ^es  œufs  de  caitles  j  perdrix 
ic  faifans  ;  à  peine  de  cent  livres  pouf  \z 
première  fois ,  dn  double  pour  la  féconde, 
&  du  fodet ,  &  banniffement  à  fix  lieucV 
ÀQ  la  foreO:  pendant  cinqans  pour  la  uoir 
£énier 

I.  Aucuns  aires  ctoi/eau^è,)  Aires  cft  un  terme 
&t  Fauconnerie  ,  qui  fignifîe  les  nids  oii  Icsfau^ 
cons  ,  vautours^  &  aîatres  oifcaux de  pToi€ ,  font 
leurs  petits. 

Ladrfpofîtion  portée  en  cet  artftle,  fe  trouve 
aufli  dans  TEdic  du  mois  de  Juin  1 6oi  >  art.  \  > 
^ui,  en  Y  ajoutant,  fait  défendes  d^y  tendre  & 
chafTcr  à  bécafle?  ,  ramiers  ,  pluviers  ,  bifcts  , 
&  autres  otfcaux  de  pafTagc  ,  faïls  permiJEoii  dil 
Roi  ou  de  les  OiEciers^ 
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1.  Et  en  tout  autre  lieu,")  Même  dans  les  héri» 
tâges  appartenants  à  des  Eccléâaftiqoes ,  Com« 
munautes,  ou  Particuliers, 

Articlb     IX. 

Les  Sèrgens  à  garde  où  fe  trouveront 
des  aires doifiaux  (i) ,  feront  chargez  de 
leur  confervation  par  aâre  particalier ,  & 
en  demeureront  refponfabies. 

X.  Aires  <toifeaux,)  Voyez  la  note  i  >  fur  l'at* 
tîclc  précédent. 

Article    X* 

Voulons  que  ceux  qui  feront  convain* 
eus  d'avoir  ouvert  &  ruiné  Us  halots  ou 
raboulicres  (  i  )  qui  font  dans  nos  gacpnnes, 
ou  en  celles  de  nos  fujecs  4  foient  punis 
comme  voleury.- 

X.  Les  halots  ou  rahoulieres.^  On  appelle 
halots  en  terme  de  chafTe,  les  trous  ou  les  lapins 
fc  retirent.  Ràhoulierts^  fout  des  creux  ou  trous 
a  l'écart ,  que  le^  lapines  font  pour  y  dépofer 
leurs  pçtits.  • 


j 


Article    XL 


Les  Officiers  de  nos  Chafles  feront  tcnu^ 
dans  fix  mois  après  la  publication  des 
préfehtes  ,  de  faire  fouiller  &  renverfer  (i) 
tous  les  terriers  de  lapinsquife  trouveront 
dans  nos  forefts;â peme  de  cinq  cens  livres 
Vl'amende&defuipenfiondeleurs  charges 
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'  pour  un  an  t  Ec  au  cas  qu*ils  y  manquaf* 
lent  dans  ce  temps,  enjoignons  aux  Maif* 
très  particuliers ,  leurs  Lreutenans ,  nos 
Procureurs  &  antres  Officiers  de   nos 

.  Maiftrifes ,  de  le  faire  ince0amment  >  & 
de  prendre  les  lapins  avec  furets  &  poches, 
fous  les  mefmes  peines. 

I.  Défaire  fouiller  &  renverfer.)  Cette  difpo* 
£tion  n*eft  pas  contraire  à  celle  de  i*article  pré- 
cédent ,  qui  n'a  poar  objet  que  les  lapins  de  ga« 
^jrcuncs. 

Article    XII. 

Tous  tendeurs  de  lacs  (i) ,  tirades ,  ton- 
.  nelles ,  traifueaux ,  bricoles  de  corde  & 
de  fil  d*archal ,  pièces  &  pans  de  rets, 
colliers,  Jballiers  de  fil  ou  de  foye ,  feront 
condamnez  au  fouet  pour  lapr^ipiererok, 
&  en  trente  livres  d'amende  ;  &  pour  la 
féconde ,  fuftigez,  flétris  &  bannis  pour 
cinq  ans  hors  leftendue  de- la  Maiftrife; 
foit  qu'ils  ayent  commis  délit  dans  nos 
forefts ,  garennes  &  terres  de  noftre  Do- 
maine ,  ou  en  celles  des  Eçcléfiaftiques, 
Commuhautez  &  particuliers  de  noftre 
Royaume  ^  fans  exception. 

I.  Tous  Tendeurs  de  lacs  ,  &c,)  Idem  par  (es 
articles  9  &  19  de  TOrdonnance  du  mois  de  Juin 
1  ^01  ;  &  par  Tarticle  i  de  l'Ordonnance  du  mois 
Je  Juillet  i6oy. 
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Article    XIII. 

Paifons  très  exprefles  inhibitions  &  dc- 
fenfes  d  tous  Seigneurs ,  Gentilshommes, 
Hauts*Juf):iciers5  &  autres  perfonnes ,  de 

rilque  qualité  3c  condition  qu'ils  foien t, 
tirer  ou  chafTec  à  bruit  dans  nos  fc- 
njîs ,  (i)  builTbns ,  garennes  &  plaines  ^ 
s'ils  n'en  ont  Titre  ouPermiffion  ;  (i)  â 
peine  contre  les  Seigneurs  de  défobéif- 
iance ,  &  de  quinze  cens  livres  d'amende; 
&  contre  les  Roturiers,  des  amendes  & 
autres  condamnations  indiSes  par  rEdit 
de  i6oi  y  (3)  à  la  réferve  de  la  peine  de 
mort  ci-deiTus  abolie  à  cet  égard. 

I,  Dans  nos  forêts,)  RoufTeau,  for  rartîclc  t 
de  rOrdonnance  du  mois  de  Juin  1 60I  ^  dit  que 
cela  s'eDtend  aufli  des  endroits  od  le  Roi  a  droit 
de  gruerie  ,  s'il  n*y  a  titre  au  contraire. 

1.  Pu  permiffion.  )  Voyez  l'Ordonnance  dtt 
ihoîs  de  Juillet  1^07  ,  arc.  5. 

Cette  permiffion  eÂ  perfonnelle  5  &  n'eft  que 
pour  celui  à  qui  elle  eft  accordée  ,  qui  ne  peut  la 
transférer  à  an  autre  :  elle  doit  être  enregtftrée 
en  la  Table  de  Marbre  ,  fuivant  l'article  i  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  li^oi.  L'article  x 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1^07  ,  dit 
fimplement  qu'elle  fera  enregiftrée  au  Greffe  des 
Juges  ordinaires  qui  ont  accoutumé  de  connoitre 
des  chaffes  i  ce  qui  comprend  les  Maîtrifcs* 
(  Voyez  Tart.  j  de  la  Déclaration  du  17  Juillet 
1701  >  touchant  les  Capitaineries  des  chaffes  de 
M.  le  Duc  d'Orléans) 


l'So  JDes  Chapes. 

).  Indices  gàr  tEdît  de  i^oi.  )  Ces  conJanl^ 
nations  fe  trouvent  dénommées  depuis  Tart.  il 
fufqu^à  Tart.  15  de  cet  £dit» 

A   R   T    I    C    L    B      XIV. 

Permettons  ncantmoins  à  tous  Sei-^ 
gneursy  (1)  Gentilshommes  & NobleSy{i)  d^^ 
chajjernoblement  (j)  à  force  de  chiens  & 
oifeaux  ,  dans  leurs  forejis  ,  buijjbns ,  gd* 
rennes  &  plaines  (4) ,  pourveu  qu'ils  foienc 
éloignés  d'une  lieue  de  nos  plaifirsimefme 
aux  chevreiiils  &  beftes  noires  dans  U 
.diftance  de  trois  lieues, 

I.  A  tous  Seigneurs  )  Voyez  l'attîcle  4  de  l'Or- 
donnance  du  mois  de  Juin  i^oi  ,  &  l'article  % 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1^07. 

Sous  ce  mot  de  Seigneurs  y  il  faut  entendre 
les  Seigpeurs  Hauts-Juilicîers  ,  ainfi  que  ceox 
de  fief  &  de  cenâve  %  quand  même  ces  Sefgneafs 
jie  feroient  pas  nobles.  (  Voyez  les  arc.  i6  &  iS 
ci-après.  ) 

Cet  article  14,  ainlî  que  Tarticle  18  ,  font  la 
règle  la  plus  commune  en  matière  de  chafle;  & 
ces  deux  articles  forment ,  à  proprement  parler» 
le  principe  fur  lequel  roule  toute  la  Jurifpra- 
dence  des  cha^Tes. 

1.  Gentils-hommes  S^  Nobles.')  Ce  droit  des 
Gentils-hommes  &  Nobles,  de  pouvoir  chaOer 
iur  leurs  terres  »  a  lieu  même  dans  (^  cas  ou  ces 
terres  font  en  roture  ;  ainfî  qu*il  réfulte  de  cet 
article  cotnparé  avec  rarcicle  18  de  ce  titre,  & 
fuivanc  un  Arrêt  dii  Parlement  de  Touloufe  da 
%  Juillet  1 6S0 ,  &  un  autre  de  la  Table  de  Marbre 
du  9  Mars  1730,  rapporté  par  Fromental  au  mot 
ehajfe,  page  ^-j.  Mais  cette  chalfc  leur  cft  pcr* 
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I^DDelIe  ;  excepté  à  l'ëgard  des  Geatils-hommes 
qui  font  rcxagénaires ,  ou  incommodés  d*âge 
par  layicilIefTe»  ou  par  les  bleffures,  ou  autres 
incommodués  en  kars  pcrfonnes  ^  car  ceux-ci 
peuvent  faire  chalferpar  un  de  leurs  domediques; 
mais  en  leur  préfence  feulement ,  &  à  la  charge 
d'en  répondre  ^  &  non  autrement.  (  Déclaration 
du  ^  Mars  1^04;  idem  »  par  Arrêt  du  Confeil  du 
iiOftobrciyii.) 

La  raifon  pour  laquelle  ces  Gentilshommes 
ne  peuvent  faire  chaflcr  Q'^'eri  leur  préfence  ,  eft 
parceque  ceci  ne  leur  eu  accordé  que  comme 
iiQ  exercice  &  un  pafle-temps  î  Se  non  pour  en 
faire  un  profit  eftimable  en  argent.  (  Voyez  la 
note  j ,  lur  Tarticlc  18  ci- après.) 

5.  De  ckajfer  noblement.)  Quelques-uns  ont 
prétendu  que  les  Seigneurs,  étoient  en  droit  de 
fuivre,  en  chaffant,  leur  gibier  fur  le  terreiii 
d'un  autre  Seign^^ur.  Bacquet  en  fon  Traité  des 
Droits  de  Juflice,  chapitre  dernier,  n.  14,  rap- 
porte même  deux  Arrêts  anciens  pour  autoriser 
cette  prétention  ;  ce  qui  ne  doit  s'entendre  qu'en 
fappofant  que  cette  fuite  de  gibier  ne  donne  au* 
curie  atteinte  aux  droits  d'autrui^  autrement  elle, 
cft  défendue  par  l'Ordonnance,  qui  borne  la  fa- 
culté de  chafler  hors  de  fou  territoire  :  il  y  en  a 
plufîeurs  Arrccs  >  &  entre  autres  un  du  13   Dé^ 
ccmbre  167;  ,  un  autre  du  14  Juillet  1^74  •  & 
Un  du  II  Février  1681.  Voyez  aufli  Boucbeut 
fur  la  Coutume  de  Poitou^  art.  15^8  ^  n.  i^  ^  le 
Code  des  ChalTes,  tome  1 ,  page  71  ;  &  le  Code 
Kural ,  chap.  ^  ,  n.  i  x. 

4..  Dans  leurs  forêts  i  buiffons  ,  garennes,  & 
plaines,  )   Mais  non  fur  les  terres  qui  ne  leur 
appartiennent  pas  :  tel  ed  l'ufage  général  du.. 
Koyaume. 

Les  Seigneurs  qui  chafTent  aux  chiens  courants, 
$t  qui  palTent  fur  des  terres  voifincs  pour  aller 
l^li^s  loin  ^  îpac  obligés  d'attacher  lei^is  çbicDf 
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dommages  &  intcrefts  envers  les  pr(fe. 

priécaires  ou  ufufjruiciers, 

I.  Ez  autres  ayant  droit  c^  ckaji.  )  Si  ce  délit 
cft  commis  par  d'autres  perfonnes  ^  &  fur- tout 

ÎSLi  des  roturirrs  qui  n*ont  pas  droit  jie  chalTc  » 
es  Juges  doivent  augmenter  la  punition  ,  oatrc 
les  dommages  &  intérêts  des  particuliers  «  &.  l'a- 
xnende  prononcée  par  rarticie  ^8  du  tlure  50  dc; 
rOrdonnance. 

t.  Jufques  après  la  Mpoudle.)  Même  furleuff 
propres  terres.  (  Arrêt  dje  ia  Table  xie  Marbtedn 
21  Février  16  8 1.) 

Des  Atrécs  du  Parlement  de  Provence  des  t 
Wars  i7io,&  \6  Mars  1751  ,  fixent  le  tccmc 
«les  défenfes  de  chaffer  dans  les  vignes  ,  aa  pre*' 
mier  Avrils  &  ne  permettent  d'ychafTexiqu'apiès 
la  vendange. 

Les  jardins  doivent  auiïî  étce  compris  daas 
cette  défcnfe. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  if 
Janvier  1756  j  en  ordonnant  TexécatloQ  de  trois . 
autres  Arrêts  du  même  Parlement  ^  enjoint  aux 
liabitants  des  terrés  d'un  Seigneur,  de  tenir  leurs 
chiens  à  i*attacbe ,  tant  de  jour  .que  de  nuit^  <le<* 
fuis  le  premitr  Mai,  juP^u'au  premier  Août  Tui- 
vant ,  &c.  (  V.oycz  Dénilart ,  n?ot  ckajfe,  )      , 

Mais  on  ne  doit  point  imporer  aux  particu- 
liers ,  fous  pcéteztede  chafTe ,  d'autres  contraintes 
on  fervitudes  que  celles  qui  leur  (bat  prefcrites 
par  les  réglen^ents. 

L'article  5  de  la  Déclaration  du  Rôî  du  ty 
Jtiillet  1701  ,  touchant  les  -Capitaineries  des 
chafles  de  Tapanage  de  Mdnfeignciir  le  Duc 
d'Oi^léans.défend  aux  Capitaines  defdi^s  chafles. 


Titre  XXX.  585 

W  coa  de  leurs  chiens  ,  ni  leur  en  impofer  d'au- 
tre fujécion  que  celles  portées  par  l'Ordonnance 
ilumois  d'Août  i^^p* 

Article    XIX. 

Nul  ne  pourra  ejîablir  garenne  à  Vnâ^ 
ve;//V(i)^  s'il  n'^n  a  le  àipiiparjèsud-- 
V€us^  &  dtnomhremens  {2),  po(Id|Eon  , 
ou  autres  titres  fuffifans;  à  peine  (je  cinq 
cens  livres  <l*amen<le ,  &  en  outre  d  eftre 
la  garenne  <leftruite&  ruinée  à  fes  dépens^ 

r,  Etablir  gannnt  i-i^'^rv^n/r  )C'eft-à-d ire  ga- 
renne ouverte.  Car  ce  droit  ne  s'accorde  pas  aift- 
nent , là  caufe  du' préjudice  d'autfui  ;  &  il  ne 
s'accorde  qu'à  condition  d'indexnnifcr  ceux  qui 
pourroient  -en  fouffrir  dti  dommage* 

i.  Par  fes  aveux  b  dénombrements.)  Ain  fi  il 
fcat  un  titre  en  bonne  forme  à  regard  de  ceux 
,^ui  jouifTent  de  ce. droit  ;  Si  la  pofTe^on  feule  ne 
fufRt  pas.  (  Ainiî  jugé  contre  le  fîeur  Marquis 
^'Asfeld  ,  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  4  Sep* 
tcmbre  175^.)  • 

les  demandes  en  deftrudion  de  garennes  ,  Sc 
*B  dommages  &  intérêts  caufés  par  des  lapins  ^ 
doivent  être  portées  devant  les  Officiers  des  Eaux 
&  Forêts.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  dq  %t 
Février  1747 ,  contre  le  (îeur  Marquis  d'Arcy  Le 
Parlement  néanmoins  ,j  par  Arrêt  du  2.}  FévrieX 
'74y  »  avoir  jugé  le  contraire.) 

Ceux  qui  ont  droit  de  garenne  peuvent  en 
avoir  même  en  terres  tenues  eh  cen/îve  &  en  ro- 
ture. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  5 
Mai  '.  6 1 4.) 

Si  Ton  veut  connoître  particulièrement  le» 
fcgles  &  maximes  qui  concernent  les  garennes, 
il  faut  voir  Guiot,  enfon  traité  des  Fiefs,  lom.  f^ 

R 
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Article    XX. 

Défendons  â  contes  perfonnes  de  quel- 
i|ae  qualité  Se  condition  qu'elles  foientj 
de  chajfer  {  i)  à,  Tarquebufe  ,  ou  avec 
chiens ,  dans  Teftenduc  des  Capitaineries 
deno^l^aifons  Royales  de  Saint  Germain 
en  Laye  ,  Fontainebleau  ,  Chambort  »  , 
Vincennes ,  Livry  ,  Compiegne ,  Bois  de 
Boulogne  &  Varenne  du  Louvre  j  roeûnc 
ftux  Seigneurs  Hauts- Judiciers  »  &  tous 
autres,  quoyque  fondez  en  Titres  oa 
Permiflions  générales  ou  particulières  , 
Déclarations ,  Edits  &  Arrefts,  que  nous 
révoquons  à  cet  éeard  ;  fauf  à  nous  d'ac^ 
corder  de  nouvelles  permiflîons  ,  ou  re- 
nouveller  les  anciennes  en  faveur  de  qui 
bon  nous  fembiera. 

î.  De  chajfer»  )  Même  dans  les  parcs  >  clos  & 
jardins  dépendants  de  leurs  terres  &  feignearie»,    ; 
fi  ce  n* eft  avec  la  permiflion  cxpreflc  du  Roi ,  ou 
du  Capitaine.  (  Ainfi  réglé  par  Arréc  du  Confcil 
du  17  Octobre  1707  ,  art.  1.) 

L*arc.'  1  de  ce  même  Arrêt  ordonne  aue  Ici 
Seigneurs  Hauts  Jufticiers  feront  tenus  de  louffrir 
les  vifitcs  que  les  Capitaines  pourront  faire  ^  ou 
faire  faire  par  leurs  Officiers  ou  Gardes»  pour  la 
confervation  du  gibier  dans  lefdits  parcs ,  clos 
&  jardins  s  ^^uf  auxdits  propriétaires  de  faire  ac- 
compagner lefdits  Officiers  ou  Gardes  dalis  leurs  '  i 
vifites ,  pat  telle  perfonne  à  eux  que  bon  leur 
Semblera. 

L'art.  3  ajoute  que  les  Capitaines  pourront  auft  ^ 


e^ 
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tîrer  danâ  kfdits  parcs  ,  clos  &  jardins  «  quand 
bon  Lear  femblera  ;  fans  qu'ils  puifTent  faire  tiret 
aatres  perfonnes  avec  euK ,  ni  y  envoyer  5  &  fans 
que  les  autres  OlHciers  &  Gardes  defdices  Capi* 
taineries  puifîeut  ufer  de  la  même  liberté ,  qui  efl; 
xéfcrvée  à  la  feule  pcrfonnc  des  Capitaines  5  dt 
laquelle  liberté  Sa  Majefté  entend  néanmoins 
qu'ils  ufent  modérémenu 

À    R    T   î  C   t   B      XXL 

Nos  Sujets  qui  ont  parcs  ,  jardins  i 
vergers  &  autres  héritages ,  clos  de  murs 
dans  rérendue  des  Capitaineries  de  nos 
Maifons  Koyaks  (i )  5  ne  pourront  faîtô 
tvi  leurs  murailles  aucuns  trous^coulifles, 
ny  autre  paflage  qui  puifle  y  donner  Ten* 
rrée  au  gibier  ;  à  peine  de  dix  livres  d'a«* 
mende;  &  s'il  y  en  avoir  aucuns  de  faits 
préfentement,  leur  enjoignons  de  les  bou* 
cher  inceiTamment ,  fur  la  mefme  peineî 

I. ,  "De  nos  Maîfons  royales.)  Les  autres  Capî* 
taineries ,  quoique  Royales ,  u*oat  pas  ce  privi* 
Icgc.  (Voyez  la  Déclararion  du  %  Mai  1^94, 
touchant  la  Capitainerie  de  Corbeil  ;  &  TArréc 
du  Coufeil  du  1 3  Avril  171^  ,  pour  la  Capital* 
cçric  de  Mouccaux.) 

Article     XXIL 

N*ehtend<)ns  toutefois  comprendre  dani 
li  prohibition  cy-deflns  ,  les  trous  ou 
arches  qui  fervent  au  cours  des  ruinTeaux, 
ni  Us  chantepkurs[i)  ^vQViioMkSy&c  2Lmït% 
4>uvercuresnéceiraires  à  l'écoulement  de$ 

Rij 
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eaux ,  lefquelles  fubfifteront  en  leur  en* 

rier. 

I,  Nîies  Chantepleurs,)  On  appelle  de  ce  nom 
]esfenccsqu*on  laiîle  dans  les  murailles  qaifoa- 
tiennent  des  cerrafTes  pour  y  laiiTer  couler  les 
eaux. 

Article    XXII  L 

Défendons  a  tous  nos  Sujers ,,  ayanj 
des  ifles ,  prez  &  bourgognes  (i)  fans  clof^ 
ture ,  dans  retendue  des  Capitaineries  de 
Saint  Germain  en  Laye ,  Fontainebleau, 
Viucennçs,  Livry ,  Cômpiegne ,  Cham- 
bort  &  Varenne  du  Louvre ,  de  les  faire 
faucher  avarJ^f  le  jour  de  la  Saint  Jean^ 
Baptijle  (i) ,  à  peine  de  confifcation ,  & 
d'amende  arbitraire. 

T.  Et  hourgognef.)  Ou  fainfoins;  car  ces  dcioc 
mots  (ont  fynonimes.  On  donne  le  nom  deboar— 
gogne  aux  fainfoins ,  parcequ*ils  font  très  coia<- 
muns  dans  la  Province  de  Bourgogne. 

1.  Avant  le  jour  d0  la  Saint  Jean- Baptijh»^ 
S'il  arri voit  que  les*  prés  eufTent  befoîn  d'ccrc 
fauchés  avant  ce  temps  y  à  caufe  de  la  chaleurs 
autrement ,  il  faudroit  en  obtenir  la  permiffi.^ 
des  Capitaines. 

L'art  1 3  de  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Jtiil* 
let  i7or ,  rendue  pour  les  Capitaineries  de  Tapa^ 
nage  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  porte  que  les  par— 
ticuliers  qui  ont  des  terres  dahs  lefdttes  Capita.i« 
'nerics  ,  pourront  faucher  leur  foin  quand  ils  le 
jugeront  à  propos ,  fans  pouvoir  çn  £treeix&pè» 
chés  par  les  Capitaines  di^s  chafles» 


Titre  XXX.  ih 

Article     XXI V.        • 

.  Faifonsdcfenfésà  toutes  perfonnesdô 
faif  é  à  lad  venir  aucuns  parcs  &  cloftures  (  i  ) 
d'héritages  en  maçonnerie,dans  l  étendue 
des  plaines  de  nos  Maifoiis  Royales, fans 
noftre  permiilîon  exprcflfe. 

I.  Auci^ns  parcs  &  clôturés,)  Voyez  la  note 
fur  Tart.  to  ci-dcffus. 

Article     XXV. 

N'entendons  néanmoins  obliger  nod 
Sujets  à  demander  permidion  d'enclor» 
les  héritages  qu'ils  ont  derrière  leurs  mai- 
fons  fituees  dans  les  bourgs ,  villages  ÔC 
liameaux  hors  des  plaines  y  lefquels  ils 
pourront  faire  fermer  de  murs ,  Ci  bon 
leur  femble  ,  fans  oue  nos  Capitaines  leff 
en  puiflTent  empefçher. 

Article    XXVI. 

Déclarons  tous  Seigneurs  Hauts-Juftî- 
ciers ,  foit  qu'ils  ayent  c^nfives  ou  non  ^ 
€a  droit  de  pouvoir  chafler  dans  Téten-' 
duc  de  leur  Haute- Jufiice  [i)  ^  quoique  le 
Kef  de  la  Paroiffe  appartinft  d  un  autre  y 
fans  néantmoins  qu*ils  puiflent  y  envoyer 
chafler  aucuns  de  leurs  domeftiques  ,  ou 
^titres  perfo/mes  (i)  de  leur  part  ,  ny  em- 
pefcher  le  Propriétaire  du  Fief  de  la  P.a^ 

R  ii) 


roijft  (5)  )  de  cbaiFec  aiàiG  dans  retendue 
de  fon  âef. 

I.  I><  lêwr  iautt-jufiict.  )  Ce  Je  cetks  qoî  f 
fcflbrtÎTont  par  appel  5  car  elles  font  partie  àt 
leur  haute  juflice. 

1.  Oi<  autres  ptrfinnes-.)  Même  le  Juge  êc  aa« 
très  Oâiciers  du  Seigneur.  (Jugement  de  laTablc 
de  Marbre  de  Paris  du  xi  Juin  1 680.)  A  fortiori^ 
cela  cft^il  défendu  aux  fermiers,  mcrae  judiciai- 
tes,  ainfi  qu'aux  régiâeurs.  (Jugement  de  ta 
Table  de  Marbre  de  Paris  du  4  Février  1681.) 

La  même  chofi:  cfl  aufli  défendue  aux  Régit 
fcurs  du  Domaiire  du  Roi.  (  Arrêts  du  Confcit 
des  ij  OAobrc  léSi^dc  50  Scpt<:mbrc  1721,) 

La  D^iclaration  du  Roi  du  17  Juillet  itoc^ 
rendue  touchant  la  Capitainerie  d*Orléans,ané  3, 
permet  aux  Seigneurs  Hauts- Juft/cieif,  ou  ayant 
£ef  &  cenfive ,  de  çhalTer  eux  Se  leurs  enfants, 
ou  amis ,  dans  l'étendue  de  leurs  haates>|Qfticct 
&  fiefs. 

^  Mais  il  n'eO;  pas  permis  an  Seigneur  Hant  JU& 
ticierde  mener  ni.d'envoyer  aucun  d'omeftiq^e, 
ni  auîre  perfonne ,  chafTer  fut  iea  tccrei  &  Écfs 
qui  relèvent  de  lui.  (  Ainh  jugé  pat  Avrét  in 
Parlement  du  1 3  Mars  1702. ,  capp orté  au  CoHe 
des  chafTes.  ) 

Si  le  Seigneur.  HautJ\ifticier  &oit  Sors  d'éia: 
de  chafTer  par  lui-même,  foit  à  cau(e  defoii 
çrand  âge  >  foît  à  caufê  de  quelque  infirmité^  if 
femble  que  dans  ce  cas  il'  pourroit  faire  cha^er 
par  un  de  fes  domediques  ,  po<irva  qcte  ce  foie 
en  fa  préfence  ,  &  à  la  charge  d'en  répondre. 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  cideitus,  art.  14,  aux 
noces ,  page  $81.) 

Les  Seigneurs  Eccléfiaftiqucs  ,  les  Veuves  ft 
les  Tuteurs  des  mineurs  qui  ont  droit  de  cbaiTc» 
^  qui  veulent  exercer  ce  droit  par  kors  fermiers 
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ou  domeftiques ,  ou  autres ,  doivent  commettra 
pour  cela  un  garde  ou  un  tireur  qui  ait  ferment 
en  Juflice^  Scqui  foit  reçu  à  cet  effet  dans  .la 
Maîtrifc  dont  la  terre  dépend ,  ou  qui  y  faffe  en- 
ïGgiftrcr  fa  coromiflTions  ou  bien  ils  doivent  ob- 
tenir un  brevet  du  Roi ,  qui  leur  donne  ccttm 
permifîîon*  (Ainfi  jugé  par  pluficurs  Arrêts  8c 
Jugement  ;  &  entre  autres  par  un  du  xo  Juin 
175 3 ,  rapporté  au  Code  des  ChafTe*. 
.   L'art.  5  de  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Juillet  ^ 

1701 ,  cité  en  la  page  précédente  >  permet  au< 
Seigneurs  Eccléfiaftiques  Hauts- Juiticiers  ,  oa 
iyant  fief  ou  cenfive ,  de  commettre  une  perfonne 
pour  chafTcr  fur  levjr  terre ,  à  condition  d'en  faire 
€nregi(lrer  la  commiflion  en  la  Maîtrife. 

Au  furplus  cette  formalité  a  été  introduite 
iniquement  pour  faire  coltioître  plus  particulié-» 
îement  aux  gardes  les  perfonnes  à  qui  la  per«» 
miffion  de  çhalfer  e(l  accordée  *,  pour  ne  les  pas 
cxpofcr  à  faire  des  rapports  inutiles,  8c  pour  pré- 
yenir  les  abus  qui  pourroient  naître  de  la  multi- 
plicité des  pcrmimons  dont  un  feul  domeftiqua 
ou  autre  doit  ufer ,  fans  diélinétion  de  Tabfenc* 
ou  de  la  préfence  dt  fon  Maîtce  ,  ou  de  eelai 
qui  Ta  commis. 

Mais  fi  les  Seigneurs  Eccléfiaftiques  ,  les  VctI- 
ves  ,  ou  les  Tuteurs  des  Mineurs  qui  ont  droit 
de  chafTe ,  ne  faifoient  pas  recevoir  en  la  Maf-^ 
trifc  les  perfonnes  qu'ils  commettent  pour  çhafTcr 
en  leur  place ,  on  ne  pourroit  leur  rien  dire ,  6c 
les  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrifesne  pourroienç 
même  les  inquiéter  à  ce  fujet.  (  Voyez  ce  qui  éft 
dit  ci-aptes ,  art.  i«  ,  en  la  note  1 ,  page  jSl^ 
des  Seigneurs  de  Fief.) 

On  prétend  auffi  que  rufufruiticr  d'uncHaute- 
Juftice  ou  d'un  Fief,  peut  chaffer  fur  fes  terrdij 
dans  l'étendue  de  fa  Haute- Juflice  ou  de  fonFfeE 
(  Voyez  Bouhter  en  fc»  Obfervations ,  tome  ar^ 
«hap.  6j,  «•  }^)m  Rir 
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5.  Le  propriétaire  du  fief  de  laparoiffe.  (Voyc*. 
fart.  i8  »  aux  noces). 

Article     XXVIL 

Si  la  Haute -Juftice  eftoit  démembrée 
&  divifée  en  plufieurs  enfans  ou  parti- 
culiers, celui  feul  à  qui  appartiendra  la 
principale  portion  ,  aura  droit  dechafler 
dans  l'étendue  de  fa  Jufticevà  Texclufion 
des  autres  Cojufticiers  qui  n'auront  part 
au  Fief  j  &:  (î  les  portions  eftoient égales^ 
celle  qui  procéderoit  du  partage  de  raif* 
né,  auroit  cette  prérogative  à  cet  égard 
feulement ,  &  fans  tirer  à  conféquencô 
pour  les  autres  droits. 

Article     XXVIII, 

Faifons  défenfes  aux  Marchands^  Âr- 
tifans  (  /  )  ,  Bourgeois  &  Habicans  des 
Villes,  Bourgs ,  Paroilfes,  villages  Se  ha-» 
Jii,^eaux  ,  payfans  &  roturiers  fi)  de  quel-» 
que  eftat  &  qualité  qu'ils  foient ,  non 
pofjldans  Fiefs  (j) ,  Seigneurie  &  Haute-» 
Juftice ,  de  charfer  en  quelque  lieu ,  foriq 
&  manière ,  &  fur  quelque  gibier  de  poil 
o^u  de  plume  que  ce  puiflfe  dire  j  à  peine 
de  cent  livres  d'^amende  pour  la  première 
fois  ;  du  double  pour  la  fecondç  ;  &  pout 
l'a  troifieme ,  d'eftre  attachez  trois  heures 
au  carcan  du  lieu  de  leur  réfidence  à 
jour  de  marché,  &  bannis  durant  trois 
années  du  refïort  de  la  Maiftrife;  fans; 
(jue  pour  q[^elque  caufe  que  çq  fgit  ^^  le$ 
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Juges  pniflfenc  remetti^e  ou'  môdérw  la^  ' 
peine ,.  à  peine  (fïmcrdiction  (4),.- 

i^uX  Marchands  y  Ârtijans,  )  Voyez  Part  y* 
flerEdic  du  mois  de  Juin  i6ot. 

1.  Et  roturiers.)  Les  bourgeoisie  aurres  per-i* 
fonncs  vivatit  noblement  dt  leurs  rentes  ,  oui 
exerçant  des  profeffions  honorables  ,  comme- 
Juges,  Avocats,  Médecins ,.&c. ,. quoique  rotu^- 
ricrs ,  ne  paroiffent  pas  compris  dans  cette  dé- 
fenfe  à  l'ëgard  des  terres  dont  ils  font  proprié^- 
tuires.  L'Ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois- 
de  Janvier  i  jptf  le  dit  exprcffément  j  &  c'cft  te 
qui  réfultc  de  Tarr.  8  de  l'Ordonnance  du  moiiî 
de  Juin  1601»  Tel  efV  audî  le  fentimentde  Rou& 
fcau  fur  cet  article'?  de  l'Ordonnance  de  i60i*^ 

J'aurois  même  beaucoup  de  peine  à"  me  perJ- 
fiiader  que  le  minifterc  public  pût  empêcher  un^ 
artifanqui  aurait  un  bien  en  roture,  de  chaffct.' 
chez  lui  quelques  moments',  puifque  dès-là  qti'ill 
pofledc  un  bien  à  la  campagne ,  il  eft  cenfépoui- 
Voir  jouir  de  Tâmuffement  qur  eft  attaché  à  làn 
poflcffion  de  ce  bien  ;  ô^  que  ce  n*eft  pas  rci  le: 
cas  d^appliquer  là  règle  que  les  artifans  ne  doivent: 
point  s'occuper  dé  la  chafle ,  &  quitter  leurtra*-- 
vail.  (Voyez  ce  qui  a' été  dit  ci-deffas,  pag:  yi)^ 

Il  y  a  plus  de  dif&culté  dans  là  quedion  de  fâ* 
Voir  fî  les  Seigneurs  de  Fief  &  de  la  Haute- Jup.** 
tice-,  dont  Ik  terre  dé  cet  anifan  dépend', ,  peui.  • 
vent  l'Cmpêcher  de  chaflèrdkns  fa^roture;  parce^ 
qu'alorS'on  peut  dire  que  ce ttc'chafle',  quoique-; 
paffagtre-,  préjudicic  à  leurs  droits,  &  qu'ainfïiii 
en  réfulte  une  action  privée  à  leur  égard  :  néafl"*- 
moins  j'aurois*  auiïi^  peine  à  me  perfûadèr-"quc^ 
ccs-Seigneurs  f uiTent  fondés  dans  leur  ptétenrioïït 
à  cet-^ardî.(  Voyezpagc  46  oi-dcfïus.)? 

5'.  Non  pojjedant  ^ifs  )  Il  fuifdè'certrdlfJtfiM- 
fiuoB'y^^diccUe^  de  Pàrcicleié  ci-dcflus ûir4a& 
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fin ,  que  les  Seigneurs  de  Fief,  quoique  rorariers; 
(ont  en  droit  de  cbafler  dans  l'étendue  de  leur 
fief  &  cenfives  ^  &  il  a  été  ainfî  \\x%i  par  Arrêt da 
Parlement  du  5  Mai  161 4  »  en  faveur  â|M» 
Gourlidot ,  Avocat  au  Parlement.  (  Voyez  Tron- 
çon  ,  fur  l*art.  69  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Le  Seigneur  de  Fief  peut  même  chafTcr  forlcs 
fiefs  &  terres  qu'il  a  dans  U  Haute-^(tice  d'an 
autre  Seigneur  ,  fuivani  l'article  16  ct-deflus^ 
droit  que  n'a  pas  le  Haut-Ju(licier.  Cette  dific- 
rence  eft  fondée  fur  ce  que  le  droit  de  cbafTe,  par 
rapport  au  Seigneur  Haut-Ju(licier,  eft  un  droit 
konorifique  &  de  pur  piaifir  ;  au  lieu  que  par 
rapport  au  Seigneur  de  Fief,  il  peut  au  (la  être  kv 
gardé  comme  un  droit  utile. 

Bien  plus ,  les  Seigneurs  de  Fief  peuvent  fiirc 
chaffer  dans  l'étendue  de  leur  Domaine,  adon- 
ner pour  cela  des  pernùffions  à  telles  perfonncs 
qu'ils  jugent  à  propos.  Ils  peuvent  mcniccto 
leur  droit  de  chalFe ,  fans  qu'ils  foicnt  alheints 
pour  cela  à  aucune  formalité ,  comme  de  fairt 
prêter  ferment  aux  perfonnes  qu'ils  conMDCttcflt 
a  cet  effet  devant  les  Officiers  des  Maîrrifcs, 
&c. ,  &  ces  Officiers,  ni  ceui  des  Hautes- Jaftic" 
ne  font  point  en  droit  dans  aucun  de  ces  cas  de 
s'y  oppofer.  (  Aînfî  jugé  par  Arrêtdu  1 1  Maiiyjî, 
rapporté  au  Manuel  des  cfaaiTes ,  page  ij  ) 

A  l'éjgard  des  gentilshommes  qui  poffcdcnt  dtf 
terres  en  roture  ,  comme  le  droit  de  cha/fc  ^ 
leur  efl  accordé  fur  ces  terres  ,  par  Tare  147 
rit.  50 ,  eft  un  droit  pur  pcrfonnel,  il  ne  patoit 
.pas  qu'ils  puifîcnt  le  céder  à  d'autres;  &  ficcu 
^  arrivoit,  le  Seigneur  Haut-Juftrcîer ,  ou  le  Sei- 
gneur de  Fief,  dans  l'étendue  duquel  la  terre  eft 
firuée  ,  pourroit  s'y  oppofer  &  agir  contre  'X 
gentilhomme  ,  pour  l'empêcher  de  céder  lofl 
droit  à  autrui. 

Je  crois  cependant  que  tes  Procureurs  dû  Roi 
des  M aîtiifcs  ne  peuvent  agir  en  ce  cas  coîai^ 
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Ie§  gentilshommes ,  mais  feulement  contré  ceut 
àqiii  ils  auroicnc  accordé  la  peimiflion  de  chaiTcr  ; 
èû  moins  (i  ces  derniers  font  des  arcifans  &  autres 
roturiers  du  nombre  de  ceuï  à  qui  la  chafTe  eft 
,  prohibée  par  l'article  jode  TOrdonnance.  (Yoy^. 
ce  qui  a  été  die  ci-dciTus ,  pag.  46). 

Mais  le  Seigneur  fuzeratn  n'a  pas  droit  de 
ckalTer,  même  en  perConne,  fur  les  terres  de  la 
Haute  Juflice  qui  relevé  de  (es  fiefs  ;  à  moiûs 
qu'il  n'yait  titre  ao-contraire,  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  9  Août  1719,  &  par  un 
autre  du  16  Mai  1714»  rapportés  par  Guiot  en 
fcs  Inflitutions  féodales.) 

A  l'égard  des  valTaux ,  te  Seigneur  fuzeiaineft 
tn  droit  de  chafTer  fur  leurs  terrés ,  quand  même 
tes  vafTaux  féroient  gentilshommes  ;  mais  il  ne 
.  peut  ufer  de  ce  droit  de  cha(Ié  qu'en  personne , 
&  non  par  fes  domcfttques  ,  fi  ce  n'eft  en  fa  pré« 
.fence  ou  celle  de  fes  entants.  (  Ainti  jugé  en  la 
Table  de  Marbre  de  Paris  le  1 1  Février  1  é  81^  fui^ 
Vdiit  unjugement  rapporté  au  Code  dés  Cha/fes; 
à,  ccl  eft  lefentiment  de  Poquet  de  Li^oniere^ 
en  fon  Traité  des  Fiefs,  page  étj  5  &  de  Gailon» 
^ur  l'art,  i.6  du  titre  ;  ode  l'Ordonnance  de  1669, 
Voyez  aufli  l'Auteur  des  notes  fur  le  Code  det 
ClufTes ,  tome  i ,  chap.  16.) 

Le  droit  des  Seigneurs  de  Fief  de  pouvoir  chaP- 
fer  fur  les  terres  de  leurs  cenfîtaires,  leur  donne 
même  celui  de  chafler  dans  les  parcs ,  clos  &  jar* 
£ns  de  ces  cenfitaires,  &  de  ks  faire  vifiter^ 
^uand  ils  le  jugeront  à  propos»  par  leurs  gardes 
ayant  ferment  de  Juftice  »  ainfi  qu'il  a  été  îugé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  du  11  Août  17^0  » 
rendu  au  rapport  de  M.  1*  Abbé  Terrai ,  rapporté 
par  Déni  fart  au  mot  ckajfe,  Ilparoît  par  cet  Arréc 
<)ue  la  Cour  s'eft  conformée  pour  cela  aux  dif- 
pofitions  de  TArrêt  du  Confcil  du  7  Odtobre  1 707, 
lapporté  fur  l'art.  16  ci-defius  j  page  i%6. 

Rvj 
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Néanmoins  on  obfcrvc  le  contraire  ans  PstrAs 
mcnts  de  Touloa(è  &  de  Dijon  ;  &  Ton  y  juge 
qiie  les  Sc^neurs  ne  pcavenc  faire  chafTer  ,  nij 
niémc  chader  en  pcrfoane  dans  les  enclos  àt  Iciirs: 
ccn/îcaires  &  de  leurs  jufticiables.  (Voyez  Boa«- 
hier  ,  fur  la  Coacume'de  Bourgogne  ,  tome  i ,, 
page  ir^y-  ) 

4.  Sur  la  fin  de  l'articie.y  L'Ordonnancent 
xqnferme  aucune  difpofîtion  à  l'égard  de  ceux  qui 
tirent  Air  les  pigeons  j  ce  qui  pourroit  donner 
li^u  de  croire  que  Tintention  du  Souverain-  n  a  pas 
^té  de  donner  aux  Of&çiers.des  faux  Se  Forêts  h 
connoi (Tance  de  cette  efpece  de  délit.  Néanmoins.- 
cpmaie  cet  article  veut  que  les  anciennes  Ordon- 
n^inces  foient  exécutées. en  toutes  leurs  difpofî* 
tipns  auxquelles  l'Ordonnance  de  1669  n*a  point- 
dçrogé  :.  Se  que  l'article  ii  de  TEdit  du  mois  de: 
Juillet  1607  ^  défend,  de  tirer  fur  les  pigeons  à 
peine  de  10  liv;  pari(is  d'amende  y  iLs'enltiit  que- 
cette  efpece^  de  chafTe  eft  de  la  compétence  dcs^ 
£auz  &  Forets,  du  moins  quand-  elle  efi  faite  en- 
pleine  campagne  fur  des  pigeons  ramiers:  car  & 
«yielqii'un  tiroit  fur  des  pigeons   domeftiqaes; 
près  du  colombier ,  ce  féroit  plutôt  un  vol  oui 
une  injure  faite  au- propriétaire  ,  fùivant  laL.  S , 
$>    Pomponius  ,  D.  fàmiiià  erdfcundA  ,    qu'un- 
amufement-de  chaffe;  &  par  conféquent  ce  délit: 
£roit  alors  de  la  compétence  des  Juges  ordinai*- 
KS ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  dti  Parlement: 
d^  Dijon  du  6  Août  1751»  rapporté  ao  Code  Cri*. 
minci  de  M'.  Serpillon,  page  14^5  >.  conformé^ 
jaent.à  d'autres  Arrêts,.  • 

li;  en  eft  dfT  même  des  hpîhs.  L'art,  xi  de  l'Or*. 
di>nnance  du  mois  de  Juillet  i<»07  ,  porte  qac: 
G^uxqui  fe  trouveront  atteints  de  larcin  dans  les; 

Sârennes ,  feront  punis  fuivant-les  anciennesOr-^ 
bnnances..  (  Voyez  ce.  qui.  *.  éiadit  cirdefftts^ 
tits.  ir^  «t.  7;,,  EagjLi^  )•. 
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A    K    X    X   G    L,  £      XXIX. 

Les  Capïtaînes  des  Chajfis  (i)  ^  leur» 
liedtenans  j  &  nos  Procureurs  es  Capi^ 
taîtiQÛ^s^Jerontreceûs  au  Siège- de  la  Tablé 
de  Marbre  (i)  i-  &  les  Greffiers,  Huiffiersi 
&  Gardas  ,  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  par- 
devant  ks  Capitaines  ou  leurs  Lieute- 
oans^  après  inrormarion  de  vie  y.  mœurs  ^ 
ReligioniCatholiqtie ,  Apoftoiique  &  Ro- 
maine, fidélité  &afFe6hon  à  noftre  fer- 
vice  :.&  pour  chacune  réception  fera  paya 
au  Greffier  pour  la  groflfe  de  rinformat- 
tion  &  enregiftrement  des  pro^ifions ,  fis 
livres  feulement  :  Exceptons  néantmoins> 
lies  Officiers  des  Capitaineries  de  no& 
Maifbns  Royales,  cy^kdeiïus  nommées*. 

I.  Les  Capitaines  des  CkaJJes,^  L'origine  de» 
Capitaines  des. Cha(TeSvn*e{l  pas  bien  certaine.  Ce^ 
^*on  en  fait,  fuivant  Saint- Yon,  en  fa  Confé- 
rence des  Eaux  8c  Forêts.,  e(l  que  leurs,  fondions - 
appartenoicnt  aux.  Verdiers  qui:  commandoient: 
ks  Gardes  des  Eaux  &  Forets» 

Les  fon<Stions-  de  Verdiers  ayant  été  fùpprî- 
méés.par  rapporrà  la  connoi/î'ance  des  bois  ,  ces 
mêmcss  fonctions  ont  fiibiîfté  par  rapport  aurr 
chaffes  ,  fouslc  nom  de  Capitaines  ;  enfortc  que- 
k  Capitaine  eftcelui  qui  commande  les  Officiers; 
&  Gardes  ptrépofés  àJaconfcrvation  delà  chafle.. 
Et  comme  les  Verdiers  avoient  anciennement: 
une  Jiirifdiâtion ,  on  a  auffi  confervé  aux  Capi«i 
tftincs: descfcafles une  luxiCHdion,  quicepoidant: 

Afie  coufiftoii;:  $uurc£oii  qu*à«  condamner,  en.  dcsi 
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amendes  ceux  quif^oicntchaïfç  (ans  potnroif  nî 
permiffîon.  Il  cd  vrai  que  qaaod  le  délit  de  chaflV 
méritoit  une  peine  plus  grarc  ,  ils  pouvoient 
faire  le  procès  aax  ^linijaantsî  mais  alors  ils 
étoîent  obligés  d'appcllcravtc  euï  les  Offiqicrs 
des  Eaux  &  Forets  ,  &  leurs  tfppcllacions  étoîenc 
portées  à  la  Table  de  Marbre. 

Les  Rois  ont  d'abord  rcftrcint  ces  Cayitaîno- 
ries  à  celles  près  des  Maifons  Royales  autouf 
defquellcs  il  y  avoir  un  petit  canton  réfervé  pour 
fcs  plaifirs  du  Roi.  Alors  ces  charges  (ont  deve- 
nues importantes  «  &  ont  été  poftedécs  par  des 
perfbnnes  de  la  première  qualité^,  auxquelles  on 
a  donné  des  Lieutenants  &  des  Sous- Lieutenants: 
&  comme  its  avoient  une  Jurifdit^ion,  on  y  a 
£réé  un  Procureur  du  Roi  &  un  Greffier ,  &  l'on 
a  établi  autant  de  Capitaineries  qu'il  y  avoitdk 
Maifons  Royales.  Les  Seigneurs  ont  obtenu  auto 
d^u  Roi  des  Capitaineries  pour  leurs  terres  ,  à 
Tcxempledu  Souverain.  Le  nombre  de  toutes  ces 
Capitaineries  a  été  ^xé  par  une  Déclaration  dir 
Roi  du  11  Oétobre  i^y9  ,  &  par  d'autres. Décla- 
rations poflérieures.  . 

Aînfîon  diftingue  aujourd'hui  deux  fortes  de 
Capitaineries,  favoir ,  i  ^.  les  Capitaineries  de* 
Maifons  Royales,  qui  font cellc^^Vû^/iej autour 
d^cs  Maifons  Royales  que  le  Roi  habite  ou  peut 
habiter  quand  il  veut  5  %\  les  Capitaineries  fîm- 
ples. 

Les  Officiers  des  Capitaineries  des  Maifons 
Royales  que  le  Roi  habite ,  font  de  véritables 
Commiffaires  du  Confeil.  Ils  ont  des  provifions 
du  Roi ,  &  prêtent  ferment  entre  fes  mains  ovl  ta 
celles  de  M.  le  Chancelier  ;  mais  l'es  autres  Offi- 
ciers le  prêtent  entre  les  maîns  du  Capitaine,  & 
c'^eft  fur  fa  nomination  qu'ils  obtiennent  des  pro- 
vifions. Les  appellations  de  jugement  de  ces  Ca- 
pitaineries fe  portent  au  Confeil  ,  fauf  à  être 
renvoyées  aux  Requêtes  de  rHôccl  lorfqu'il  y  a 
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ine  inftruâioB  criminelle  à  faire  ^  an  des  peines 
à  prononcer.  (Voyez  les  articles  i  ,  t  &  4  dit 
du  m.  % ,  du  Règlement  touchant  Ïsl  procédure 
du  Confeit  da  i8  Juin  17^8  ,  partie  première./ 

'  Les  Capitaines  de  ces  J  u  rifdiiflcon^  peuvent  dé- 
pofféder  ,  quand  ils  le  jugenr  à  propos  ,  leurs^ 
Lieutenants  «  Sous-Lieucenants  &  autres  Offi- 
ciers, ainfi  que  les  Gardes  de  leurs  Capitaineries  ^ 
ea  les^  rembourfant  ou  faifant  retnbour£br.  (  Or^ 
donnancé  du  14  Janvier  1^95).  Ils  peuvent  auffi, 
fuivaut  la  même  Ordonnance ,  interdire  lefditS' 
Officiers  &  Gardes ,  pour  contravention  aux  Or- 
donnances ,  &  commettre  à  leur  place  telles  per- 
fonnes  qu*ih  jugeront  à  propos  9  pendant  le 
temps  de  trois  mors. 

x"".  Les  Capitaineries  {impies  font  de  dieux~eP* 
peces  ^  car  il  y  en  a  dont  les  Officiers  font  com- 
pris dans  tes  états  annuellement  envoyés  à  !« 
Cour  dçs  Aides ,  Se  qui  font  conféquemment  du 
ftombrc  des  Officiers  Commcnfaur  de-la  Maifon 
du  Roi ,  8?  jouîflent  du  privilège  de  Commitdmus^ 
ce  qui  fait  qu'on  met  ces  Capitaineries  au  nom«* 
Ire  des  Capitaineries  Royales. 

Les  Officiers  de  ces  Capitaineries  fimpîcs  ont 
ftne  pleine  jurifdiâion  civile  &  criminelle  fur  le 
fait  des  chafTes  >  de  même  que  ceux  des  Capitai* 
nerics  des  Maifons  Royales ,  à  Texclufion^  des 
Mattrifcs  j  mais  ils  en  différent  en  ce  que  les  Ca- 
pitaines ,  Lieutenants  &  autres  Officiers  de  ces 
Capitaineries  fîmples ,  fonr  obligés  de  fe  faire  rc- 
jcevoir  à  la  Table  de  Marbre  où  fe  relèvent  le* 
appels  de  leurs  jugements  ;  &  qu'ils  ne  jouiflent 
pas  du  privilège  dont  il  eft  parlé  en  Tiart»  11 
ei-deiTus 

A  regard  des  Capî  tafnerîes  (îfcples  de  lafecondc 
c(pece  j  comme  leurs  Officiers  n^  font  pas  com- 
pris dans  \ts  états  envoyés  à  la  Cour  des  Aides  ^ 
ils  ne  jourfîent  d*^aucun  des  privilégesaccordés  aux 
Commcnfauz.  Leuxs  Capitaines  ont  feulement  le 
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^roic  d'Informer  des  faits  de  chafle  ,  8c  de  faite 
arrêter.  Les  délinquants ,  &c.  comme  il  e(l  dit  ci» 
fart.  ^  I  de  ce  titre. 

1.  Seront  refus  au  SJegedeiaTalriede  Marbre.} 
Cette  difpofî(ion  de  i'Ordoanancene  s*ob&rve  pas^ 
exaébment  ;  &  la  plus  grande  partie  des  Capital* 
Bes  des  chades  croieiir  pouvoir  Ce  difpcnier'd^ 
cette  formalité.  Ceux  des  Capitaineries  Royales 
y  font  fondés  j  à  caufe  de  Texception  cn-learÊ^- 
¥cur ,  portée  en  la  fin  de.  cet  article.. 

A  R,  T.  I   c:  £   B     XXX,. 

Ordonnons  que  dans  trois  mais  dii  jôur^ 
Je  la  pablicacion  des  prireiites»  rous  Ca« 
pitaines,  Lieutenans  &  autres  Officiers^ 
de  chafle  ,  qui  prétendent  Jiirifdidion , 
fors  6c  excepte  ceux,  de  nos-  Maifon»; 
Royales  cy-de(Ibus  exprimées  ,i^préfen* 
teront  p;irdevant  le- Grande  Mâiftre  de- 
chacun- département,  leurs  titres  d'érec- 
non  ou  Êftabliffemenc  ,.&  leurs  provi- 
fions  &  ades  de  réception  ;  pour  eftte' 
Air  fon  advis  par  nous  pour veû  en  nofttô* 
Confeil ,  au-  rapport  du  ContrôUeur  gé* 
nécal  de  nos  Finances,  ila  confervation» 
ou  rédudion  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  :: 
Et  faute  de  les  repréfenter  dans  cetemps^ 
dêfenfed  exercer ,  à  peine  de  faux*, 

A  R  T  I  c  L  E,    XXX X. 

Voulons*  que  nos  Officiers*  dès  Eaux 
^Eorefts:,  8o  les^Capitainesdes  chades'^ 
minnoiJ[cnt:cûncurremmem:[i)]  &-  £ar  |[C©r 
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Vention  entre  eux*,  en  ce  qui  regarde  U 
capture  des  délinquans ,  faifie  des  armes  > 
baftons ,  chiens ,  filets ,  ôc  engins  défén- 
^  dus ,  contravention  à  la  préfente  Ordonr 
nance ,  &  inforaiation  première  feule- 
ment :  mais  quant  à  Tindrudtion  &  juge- 
ment, ils  appartiendront  au  Lieutenant  de 
Robe-Longue^à  la  pourfuite  &  diligence 
de  nos  Procureurs  i  fans  néanmoins  qu'ils 
puifTent  exclure  les  Capitaines  &  Lieute- 
nans  des  chalTes  d'amfter  à  Tune  &  à 
l'autre  ,  fî  bon  leur  femble ,  &  d'y  avoir 
leur  féance  &  voix  délibérative  ;  fçavoir 
le  Capitaine  avant  le  Maiftre,  &  le  Lieu- 
tenant du  Capitaine  avant  celui  de  la 
Maiftrife  ^  es  cas  cy-defTus  feuiemetir* 

» 

I.  Connoîjfcnt  concurremment  ^  &c*  )  Voyca   . 
l'art.  7  du  lit.  i  a^  ci-dçflus« 

Article    XXXIL 

Exceptons  toutefois  (1)  les  Capitaines 
des  chafTes  de  nos  Maifons  Royales  de 
Saint  Germain  en  Laye  /  Fontainebleau^ 
Chambortj  Bois  de  Boulogne ,  Varenne 
du  Louvre,  &  Livfy{i)y  que  nous  main-  ^ 
tenons^  Se  en  tant  que  befoin  feroir  » 
confirmons  dans  leurs  titres  &  poflei- 
fions  d'inftruire  &*juger  à  la  diligence 
de  nos  Procureurs  en  ces  Capitaineries ,, 
tous  procès  civiU  &  criminels  pour  fait 
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de  chaiïe  ,  en  appellant  avec  eux  les 
Lieutenans  de  Robe  Longue ,  &  autres 
Juges  &  Advocats  pour  Confeil{i). 

i.  Exceptons  toutefois.)  Voyez  l'art,  ii  de 
PEdit  du  mois  de  Juillet  1707. 

1.  Et  Livry.  )  La  Capitainerie  de  Livry  a  été 
fupprimée  par  Edit  du  mois  de  Juin  1761  ,  & 
.  fon  territoire  réuni  en  pattie  à  celle  de  Vinceo- 
lies. 

5.  Sur  ia  fin  de  l'article,  )  Touchant  lesjujçe- 
ments  de  ces  Capitaineries.  Voyez  i*art.  \  i  de 
ce  titre* 

Article     XXXIII. 

Exceptons  auflî  les  Capitaines  des 
chaffes  dé  nos  Maifons  Royales  de  Vinr 
cmms ,  (i)  Compiegne,  &  ceux  dont  les 
eftacs  ont  efté  par  nous  envoyez  à  la  Couf 
d«s  AydéS  depuis  îa  révocation  \  aufqnelî 
nous  attribuons  pareille  Jurifdic^ion  qu  à 
ceux  de  Saint  Germaifi  en  Laye,  ïon* 
tainebleau  ,  Chambort  &  Vartnm  du 
Couvre  (2). 

I .  De  Vincennes,  )  Ceci  n'a  plîis  en  lieu  depuis 
l'Editde  fuppreflTion  delaCapitaineriede  Livrf, 
dont  il  eft  parlé  en  la  note  i ,  fur  l'article  pré- 
'  cèdent  5  parce  gue  par  l'Arrêt  rendu  le  18  Août 
lyéijpour  l'excGirtion  de  cet  Edit,  il  eft  dit  : 
^  A  la  charge  que  l'appel  du  jugement  rendu 
»  par  ladite  Capitainerie  (  de  Vincenncs) ,  fcrt 
»  porfé  à  la  Ta{>le-de-MarbEe  5  fauf  l'appel  eu 
90  la  Cour ,  fuivant  les  loix  »  maximes  &:  afaga 
w  du  Royaume»  Sa 
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î.  Sur  la  fin  de  i*  article,)  Les  Grtiicrs  iç$  juf- 

ticcs  des  Scignems  connoiiTcnt  audî  des  délits  de 

chaife,  ainfî  qu*il  a  été  obfervé  ci  deiTus,  p^c 

1^5  ,  &  furvantes. 

Art  I  c  I.  E     XXXIV. 

Si  qaelques  particuliers  Riverains  de 
nos  Forefts»  ou  autres ,  de  quelque  qua- 
lité qu  ilsfoient ,  troublaient  les  Officierji 
de  nos  chaffes  dans  leurs  fonâions,ou  leur 
faifoienc  quelque  violence  pour  fe 'main- 
tenir dans  le  droit  de  chaflTe  qu^its  y  pour- 
roient  avoir  ufurpe  j  Voulons  qu'ils  loient 
condamnez  pour  la  première  fois  à  la 
fomme  de  trois  mille  livres  d'amende  ;  & 
en  cas  de  récidive ,  privez  de  tous  droits 
4«  chafle  fur  les  terres  riveraines ,  fauf 
néantmo^as  une  peine  plus  févere  ji  fi  la 
violence  eftoitquaCfiée'» 

Article     XXXV. 

Quant  aux  Preftres,  Moines  &  Reli- 
gieux qui  tomberoient  dans  cette  faute, 
&  n'auroient  pas  de  quoi  fatiFaire  à  J'a- 
mende ,  il  leur  fera  défendu  pour  la  pre* 
niiere  fois  de  demeurer  plus  près  des  Fo- 
refts,  bois,  f/ aines  &  buiffans  ,  que  de 
quatre  lieues  j  &  en  cas  de  récidive  ,  en 
feront  éloignez  de  dix  lieues,  par  faifie  de 
leur  temporel,  &  par  toutes  autres  voye» 
raifonnables  5  conformément  à  la  Déclara-^ 
tion  de  François  I»  du  mois  de  Mars  de 
l'année  i  ^  i  j. 
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Article     XXXVI. 

é 

Les  Jugemens  rendus  par  les  Capitaines 
des  chalfes  de  nos  Maifons  Royales  ^  qui 
conriendronc  peine  affliftive  ,  feront  fi- 
gnez  fur  la  minute  ,  qui  demeurera  au 
Greffe  de  la  Capitainerie,  du  Lieutenant 
de  Robe -Longue,  &  des  autres  (i)  qui 
auront  efté  appeliez  pour  Confeil  \  Se 
mention  faite  dans  les  expéditions  qui  en 
feront  délivrées  de  leurs  noms  &  quali- 
tez  ,  à  peine  de  nullité. 

I  •  Et  des  autres.  )  C'cft- à-dire  ,  des  Gradué» 

3ui  auront  été  appelles  pour  composer  le  nombre 
e  trois ,  afin  de  pouvoir  juger  conformément  à 
J'arc.  Z9  ,  du  cit.  2;  de  l'Ordonnance  ctimineUe 
de  1^70. 

Article     XXXVIf. 

Les  Condamnations  qui  d*excédecont 
point  la  fomme  de  foixante  livres  pour 
toutes  reftitutions  &  réparations  ,  fans 
.  autre  peine  ni  amende^  leront  exécutées 
par  proviiion  &c  fans  préjudice  de  i*ap* 
pel. 

Article    XXXVIII. 

S^il  y  appel  (i)  d'un  Jugement  ren- 
du pour  le  fait  de  <:ha(re  ,  &  que  la  con- 
damnation ne  foit  que  d'une  amende  pc- 
caûiaire,pour  laquelle  Tappellaurfe  tïou* 
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^aft  emprîfbnné ,  il  ne  pourra  eftre  élargi 
pendant  Tappel ,  qu'en  confignant  Ta- 
mende. 

I.  S*  il  y  a  appeL  )  Les  appellations  des  juge- 
ments en  fait  de  chaïfe  doivent  être  relçvécs  , 
aînlî  que  celles  des  matîers  dés  Eaux  &  forêts  , 
dans  le  mois  ,  &  jugées  dans  les  trois  mois.(Arrêc 
du  Con(èil  du  i8  Août  1705,  Voyez  ci-deflus^ 
cit.  1 5 ,  art.  3 ,  aux  noces  )• 

Articls    XXXIX. 

Les  Sergens^à  garde  (i)  de  nos  Forefts 
&  Gardes  -  plaines  de  nos  plaifirs,  ne  pour- 
ront faire  aucuns  exploits  que  pour  le  fait 
de  nos  Eaux  &  Forejls  (2)  &  Chaflfes  ,  à 
peine  de  faux-j  révoquant  pour  cet  effet 
toutes  Lettres  d'ampliaiion  que  nous  leuc 
pourrions  avoir  accordées. 

I.  Les  Sergens  a  Garde.  )  Voyefc  ci-dcflus ,  tit. 

ïO.art.  1. 

X,  Que  pour  le  fait  de  nos.  Eaux  &  Forêts,  J 
Voyez  Tart.  1 5  du  tit.  10 ,  avec  les  notes. 

A  regard  de  leurs  privilèges ,  ils  font  les  mê- 
mes que  ceux  des  autres  gardes.  (  Voyez  ci-dcffus^ 
cît.  i,»rt.  i5,pag.  51?  )• 

Article     XL. 

La  côllede  des  amendes  adjugées  es 
Capitaineries  des  chafles  de  nos  Maifons 
Royales  cy-deflTus  nommées,  fera  (me par 
les  Sergens  ColleBeurs  des  amendes  {i)  des 

lieux ,  ieiquels  fourniront  chacune  annép 
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un  e(lat  de  leur  récepce  &  depetife  att 
Craad>Mai(lre,  dans  lequel  pourra  eftre 
employé  jufques  à  la  fomme  de  trois  cens 
livres  par  nos  Capitaines  ou  leurs  Lieu- 
cenans ,  pour  les  (rais  extraordinaires  de 
procès  &  de  Juftice  de  leurs  Capitaine' 
ries ,  &  pourront  taxer  aux  Gardes-chadès 
leurs  falaires  pour  leurs  rapports  fur  les 
deniers  des  amendes  »  dont  le  revenant- 
bon  fera  mis  entre  les  mains  du  Rece- 
veur de  nos  bois  ou  de  noftre  Domaine, 
pour  le  payer  ^  &  en  compter  comme  des 
autres  deniers  de  Ton  maniement.  Défen- 
dons à  tous  Greffiers ,  Sergens ,  Gardes* 
chafles ,  &  autres  Officiers ,  de  fimmifcer 
en  la  coUeâe  des  amendes  des  ChaiTes  ; 
pourquoy  à  cet  égard  fera  obfervé  ce 
qui  eft  ordonné  pour  les  amendes  de  nos 
lorefts. 

T.  Par  Us  SergtTUS'  CoUeSkurs  des  amendes,) 
Voyez  ci-defTus ,  tit.  lo ,  fur  la  fil^ ,  pag,  17 1  5  & 
ce  qui'eft  dit  ci-après  »  tit.  $i ,  art.  17  «  &  fui* 
vantSjaoz  noces. 

Article    XLL 

Supprimons  toutes  Charges  de  Prévofts, 
Commiflaires  &  ControUeurs  généraux 
Se  particuliers  des  Chaffes  ;  enfemble 
tous  les  Officiers  qui  pourr oient  avoir 
efté  par  eux  commis,  fous  quelque  tirre 
que  ^e  fuit  i  faifapt  défeafe^  aux  uns  Sc 
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inx  autres  d'tti  continuer  l'exercice ,  i 
peine  de  faux,  de  mille  livres  d'amende, 
àc  de  cous  dépens ,  dommages  &  inûrejis 
des  parties  (i). 

1  Sur  la  fin  de  f  article.  )  i®.  L'Ordonnance 
inc  dît  rien  dans  ce  titre  de  la  chaflc  aux  loups  Se 
aux  renards  ;  mais  comme  il  en  cH:  parlé  dans 
l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  i6oi  ,  art,  é  &  7  ,  . 
on  ne  peut  douter  que  cet  objet  ne  foit  au  (fi  de  la 
compétence  des  Grands-Maîtres  &  des  Oflficicrs 
desMaitrifes^du  moins  quand  il  n*y  a  point  d*Of&« 
cicrs  de  Louvetcrie  fur  le  lieu.  (  Ainfi  juge  par 
Arrêts  du  Confcil  des  15  Février  16^7,  &  14 
Janvier  1698  ,  en  faveur  du  Grand-  Maître  ,  fie 
des  Officiers  des  Maitrifes  de  la  Province  du 
Bcrry.  (  Voyez  touchant  cette  chaifc ,  les  Ré- 

5;Iements  rapportés  par  S*  Yon,  pag.  994,  ^ 
iiivantes  ). 

1°.  Sur  Taélion  qui  naît  des  délits  de  chafTe  , 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus  ,4>ag,  44. 

j®.  Les  Committimus  xCoïïi^zs  lieu ,  quand  il  ' 
s'agit  de  la  police  &:  des  délits  de  chaile.  Aind 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  6  Avril  1751 ,  con- 
tre M.  Dupin  Préfident  en  la  Cour  des  Aides  de 
Bordeaux.  (  V«yez  Tart,  9  ,  du  tit.  i  (ci-dcfTuç  ^ 
avec  les  notes,  pag.  II.  )  •     • 

Ni  même  le  privilège  clérical  des  Eccléfiafti* 
Çues.  (  Arrêt  du  Confeil  du  $  Avril  1701  )^ 

4**.  On  ne  doit  poinx  ,  pour  un  fîmple  fait  de 
phaiTe  ,  décréter  de  prife  de  corps  un  domicilié  , 
quelque  pauvre  qu'il  foit.  (  Voyez  l'art.  19  du 
(it.  xb  ,  cle  rOrdonnance  criminelle  de  16  70  ). 

j**.  Ni  obtenir  monitoircs  à  ce  fujet  :  mais  feu- 
/emenc  punir  par  amende ,  laquelle  n'eft  point 
alorc  infamante;, 

/5**.  La  procédure  qui  doit  être  ternie  pour  ces 
fortes  de  délits ,  eft  celle  qui  eft^refcrite  par  VOt-^ 
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donnancede  i^^7,  pour  les  affaires  (bmmalres 
&  de  Police.  Il  faac  affigner  celui  qui  eft  prévcDU, 
pour  cotnparoîcre  à  Taudience  .  &  répondre  fuc 
les  rapports  du  garde ,  ou  fur'  la  demande  de  la 
partie  publique  $  &  en  cas  qu'il Xoit  nécelTaire  de 
faire  preuve ,  entendre  fommairement  les  témoins 
àTaudience^  fuivant  Tart.  8  dutit.  17  de 'l'Or- 
donnance de  16  67. 

TITRE    XXX  L 

De  la  Pêche. 

CE  titre  n'a  pour  objet  que  la  pêche  des  tine^ 
res.  Il  y  a  des  Règlements  particuliers  pour  la 
pêche  de  mer  :  Voyez  à  £e  mjet  l'Ordonnance 
de  la  Marine  dû  mois  d'Août  1681 ,  liv.  y  y  cit.  i  y 
art.  f  ,  &  fuivants. 

La  police  générale  fur  les  rivières  appartient 
au  Roi  ;  &  cela  pour  la  confervation  des  diffé- 
rentes e(peces  de  poifTons ,  qui  font  d^ an  u/age  & 
d'une  utilité  prefque  nécelTairedans  le  Royaume. 
Ainfi  les  Officiers  Royaux  à  qui  la  connoiflançe 
des  chofes  qui  concernent  les  £aax  &  Forêts  eft 
C0nfiée  y  ne  peuvent  trop  veiller  à  cette  conjTec* 
vation  ,  malgré  la  gêne  que  cela  impofe  aux  Sei^ 
gneurs  particuliers  &  autres  propriétaires,  aux* 
quels  piudeurs  de  ces  rivières  appartiennent ,  ou 
dont  ils  ont  Tufage. 

Il  fuit  de  cette  maxime  générale  ,  que  les  Offi-- 
tiers  des  Maîtrifes  ont  droit  de  vifiter  toutes  les 
rivières  de  leur  reflbrt,  pour  fe  faire  repréfentec 
les  filets  &  engins  de  pêche  dont  ont  s'y  fert  ;  & 
ou'on  ne  peut  leur  refufcr  cette  r eprélcntatîoa  , 
fans  encourir  les  peines  attachées  à  ce  re/Us.  C'eH: 
auili  par  une  fuite  itéceUaire  de  cette  police,  qu'ils 

peuvent 
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^fcitt  vifiter,  quand  ils  le  |ugent  à  propos,  les 
ooutiques  des  pccneurs,  sdnfi  qu*il  efl  die  en  Tarr* 
x4,  ci-après  ,  ponr  voir  s'il  n'y  a  point  de  poif- 
fons  qui  foienc  au-deiTons  de  la  longueur  ptef- 
critc  par  Tart.  1 1  de  ce  titre. 

Ccft  encore  par  une  fuite  de  la  même  maxime  ^ 
que  fi  un  particulier  commet  un  délit»  fur  une 
liyiere  navigable  ou  flottable ,  dans  retendue  de 
péciieappartenanteà  un  Seigneur ,  c'eft  aux  OfH* 
ciers  de  la  Maîtrife  à  en  conaoïtre.  Néanmoins 
£  ce  délit  attaquoit  le  produit  ou  rerenu  de  cette 
pêche,  le  Juge  de  ce  Seigneur  pourroit  en  prendre 
connoifTance ,  fur  la  rénuifition  de  celui  à  qui  le 
préjudice  auroititéxaulé. 

De  même ,  it  un  pécheur  pêche  dans  uner ÎTÎere 
navigable  >  fans  être  reçu  Maître  3  ou  s*il  fe  (ère 
de  filets  non  marqués  par  les  Officiers  de  la  Maî- 
trise ,  le  Juge  du  Seigneur  peut  le  condamner  à 
fc  faire  recevoir ,  ou  à  faire  marquer  les  filets  en 
1»  Maîrrife.  Mais  il  ne  peut  lui-même  rceeVoitr. 
ce  fêcheur,  ni  marquer  ces  filets  j  parccque  cet 
^eui  cas  font  réfervésaux  Officiers  des  Màitrifcs^ 
Tuivant  les  articles  i  &  1 5  de  ce  titre. 

A  l'égard  des  rivières  qui  ne  font  ni  navigabie$ 
ni  flottables ,  tout  délit  qui  intérefle  le  domaine 
litile  de  la  Seigneurie ,  cit  de  la  compétence  des 
Officiers  du  Seigneur.  Et  il  en  eft  de  même  & 
quelqu'un  y  pêche  avec  des  filejts  défendus  pai 
Ordonnance.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  lç| 
Officiers  Royaux ,  qui  font  chargés  de  veiller  à 
l'ezé.cution  des  Ordonnances ,  ne  foient  compé-é 
tens  pour  connoîtred^  ces  délits  par  prévention» 
iiiivant  la  loi  générale  éublic  en  l'article  1 1  da. 
rit.  I  de  l'Ordonnance, 

Qiiant  à  ce  qui  concerne  les  conteflations  dd 
faute  à  partie ,  qui  n'inréreflent  point  la  policf 
générale,  il  faut  (uivre  les  règles  établies  dans  le$ 
arc«  II  & ^12. du mèmz  ûue  1  de ÏOxdoaiMJXÇtil 

s 
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La  pèche ,  aînfi  que  la  chaiTc ,  a  fes  loixpattb 
culieres. 

i^.  Elle  eft  en  même  temps  un  droit  utile  &  ; 
Un  droit  honorifique  :  mais  comme  c'cft  undroic  I 
ffiixte  y  on  peut  l'affermer. 

x^.  Elle  ne  s'acquiert  pas  par  un  fimpleofage, 
ni  par  la  pofTeflion ,  ainu  qu'il  a  été  jugé  pluiieun 
fois. 

5  ^.  tes  Officiers  des  Maitrifcs  ont  înfpete 
U  jurifdidton  (ur  les  rivières  {êigneuriales  poar 
raifon  de  la  pêche  ,  tant  pour  empêcher  qu'on 
n'y  pêche  avec  des  engins  défendus  ,  que  pobt 
empêcher  qu'on  n'y  pccBè  dans  le  temps  de  la 
fraie  ;  &  cela  par  la  raifon  que  ce  font  les  petkcs 
rivicres  qui  fournifTent  les  grandes  de  poiflbn. .  . 

4*.  Dans  les  endroits  ou  les  rivières  apparcien* 
nent  aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers ,  ils  peavcot  ; 
y  faire  défenfes  de  pêcher.  (  Arrêt  du  iS  Mai  ! 
167;  ,  rapporté  par  Boniface  j  tom.  4,  liv.  i|  ' 
tifi.  s  ,  chap.  I.  ) 

ArTICLI     PJlEMTEll. 

i 

Défendons  à  toutes  pcrfonnes  (i  J  j  au-  \ 
très  que  Maiftres  Pefeheurs  teceus  h\ 
Sièges  des  Maiftrifes  ,  par  les  Maiftrei  i 
particuliers  ou  leurs  Lieutenans^ic/>(/- 
chcr  (1)  fur  Fleuves  &  Rivières  naviga-  ' 
blés ,  à  peine  de  cinquante  livres  aa- 
xnende  &  de  confifcacion  du  poifToai  £-< 
lets  &  autres  inftrumens  de  jpefche  pour 
la  première  fois ,  &:  pour  la  leconde ,  de  J 
cent  livres  d'amende,  outre  pareille  con* 
fifcation^  mefme  de  punition  plus  févereil 
«*il  y  échec. 
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•  i^'Dffend^ks  h  toutes  pierfinnes.  )  ïdtm  pari 
Air^»  du  Cônfcil  éti  17  Septembre  171^  j  ÔC 

iv  Dépêcher^  6cc.  (  VOyci  tWcflas,  tit.  âc  ^ 

Ilncparoîfpas  que  cette  défenfe  dwj?c  fere' 
,  ctcnduc  à  la  pêche  à  la  ligne ,  que  plu£eurs  Au- 
teurs difcnt  être  pérmifc  à  tout  le  mon<le  dan» 
fcs  rivicFa  navigables.  (Voyez  Fabcr,  Lcbrtt, 
Sairaii^  &  Bouhîêr  •).  *         ' 

Den^rt  ^  au  mot  pêche ,  rapporte  néanmoînt 
jn  jugement  rendu  au  Souverain  en  là  Table  de 
Marbre  dé  Dijon»  le  jo  A7ril  1749  ,  par  lequel 
ttn  particulier  a  été  condanTné  en  l'amende  pout 
iroir péché  à  la  ligne  dans  une  ciYiere  bannaie*^ 

A.  BL^  T    I    C    L    B       II. 

Nidl  ne  pourra  tfire.  rccm  Mfnijirt,  Pcf^ 
chcur  (i) ,  qu'?l  ù  ait  au  moins  l'âge  de 

vingt  ansl  . 

'  '    '  -  .  - 

.  I.  Ifu/  ne  pourra  être  rtfu  maître  Pêcheur.)  Il  j 
t\  Paris  deux  Communautés  de  pécheurs ,  dont 
les  Jurés  fe  font  fous  l'autorité  des  Officiers  de  \% 
Maîtriic, 

«  L*uncde  c^  Commonaotés  s*appe  le  Pêcheur 
r  V^^i^  y  qui, ne  peuvent  pêcher  qu^à  la  ligne  :  8c 
K^utre  Pêcheurs  à  //z^zaij  ,  -qui  pèchent  avec  des 
filets '&  aucrçs'inftruraents. 
*  Chaqtie  Pcctttur  péfut  avoii?  un  compagnotij; 
Jtt'il  appelle Cartayeur;  mais  il  faut  qu'il  en  fiiflc 
la  cfécUration  à  la  Maitdfe»  (  Voyez  Lamarre  ^ 
m  fon  Traité  de  Police,  tona.  *.,  \iy»  <  *  ^"-  ^Of 
Wap.  7  ). 

'l^'art.  I  du  chap.'iô  du  Régfement  général  de 
là  «îéformatk>n  de  Fa  Maîtrifc  des  Eaux  ôc  Forets 
le  la'Maîcriifii  d- Orléans  du  1  j^vril  yé'ji ,  coa* 
îrmé  pac  Arréc  du  Confeil  du  11  Mars  1^7^» 

Sij 
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porte.qne  les  Pécheors  d'Orléans  &  de  St,.Mer^ 
miii,  ne  feiQm.qu'une fnépie  Communauté,  & 
nommeront  aanulIémencdeu^E  n^îtres:  qu'il  y  en 
aufa  un  aïK/ç  ^ot|f  (es  port^^dc  Mean  &  de  St. 
Ay  y  an  pour  le  port  de  la  Salle  \  un  à  Château* 
Qcuf  pai^.r  fon  port  &  celui  de  Jargeau  ;  un  pour 
Sully ,  compris  St.  B.enoiç  ^  &  un  à  Gien»  tant  posr 
Ig  Ville  que  pour  le  voifînage  çn  remontant. 

£c  paT  le  chapitre  delà  reformation  de  la  Mai- 
trife  particulière  de  Beaug<:ncy ,  il  cft  dit  qa*il& 
tutont  d^qx  maîtres»  •&  qu'ils  Te  régleront  à  ce 
qui  a  été  a,rrété  pour  Orléans  (  dans  le  chapitre 
jo  du  règlement  ci-defTus ,  pag.  41 1  s  )  5  &  qu'il 
fera  établi  un  Garde-^pécbe  pour  veiller  à  TexécE^ 
tipn  des  réglçments. 

A  it  t  I  car    I  H. 

Les  Malftres  Pefclieurs  de  chacune  ville 
ou  Porc  y  où  ils  feront  au  nombre  de 
huit,  &  au-deffus  ,  efliront  tous  les  ans 
aux  aflîfesqui  fe  tiendront  par  les  Maif- 
tres  particuliers, ou  leurs  Lieutenans,utt 
Maiftte  de  Communauté  qui  aura  Vœ^ 
fur  eiir*  ôtradvertira  les  jDfficîers  dii 
Maiftrifes  des  abus  qu'ils  Commettront! 
&  aui  lieux  où  il  y  en  axira  moins  quï 
huit ,  ils  convoquèroot  ceux. des  deux 00 
trois  plus  prochains  ports  ou  villes  »  pont 
tous  enfemble  en  nomtner  un  d'entre  eax 
qui  fera  là  méfine  charge  ;  le^  tout  faii«| 
frais,  &  fans  cxaôion  de  deniers  ,  pré* 
fens ,  ou  feftins ,  à  peine  de  punid^;!]! 
ç^^enoplaire  ^  ^  4' amende  arbiu^ixe^ 


^        TrTÂE  XX XL  '^xt 

î  A   R   T    I    C  L    E  !    L  V. 

DçfendoDS  a  tws  Perçhtturs  de  pôr€K€St 
aux  jours  de  Dimanche  &  de  Fejîe  {i)\ 
fous  peine  de  quarante  livres  d'a'menTie  ; 
&  pour  eét  effet,  le'ijr  enjoignons  expréfl/ér 
'  ment  d'apporter  tous  les  Samedis  &  veil- 
les de  Feflbeiy  incontinent  apt^s  le  foleil 
coucké>  au  logis  du  Maiftre.ile^Goitinli^t 
nauté^  tous  leurs  engins  &  hîafÀ6i^^l^l& 
quels  h  e  Teiir  feront  rendus  que  lé  jenr 
demain  du-Dittianche  ou  Jefte  ,  après 
foleil  levé  j  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  &  d'interdidion  de  la  pefche 
pour  un  am  "  . 

r       .        •   i^   •       ,  .      .-:  ,;1     '    2'/*    M-  .' 

I.  Aux  jours  dfi  Dimanche  &.de  Fête^^)  VoycsB 

-    Wi-dèiTusj  tit,  ic,  art,  4^,  avec  la  note. 

-     ■»,'"•  ^  * 

A   R   t   I    C   L    1      V. 

^    Leur  défendons  pareillement  de  pefcher 

H|kquelques  jours  &  faifons  que  ce  puifTb 

flRe ,  à  autres  heures  imè  depdiVlk  levet 

^Tu  foleil/z/y^z/idi  àjhnc&uèfter  {v)  ;  G^ioix 

ÛU3Ç  arches. des  Pon;s,  aux  Moulins  ,  Ê* 

)aux  gords  (2)  où  fe  rendent  des  dideaux 

(f)  y  aufquels  lieux  ils  pourront  pefcher 

tant  de  nuit  que  de  jour  ^  pourveu  que  ce 

ne  foit  à  jours  de  Dimanches  ou  Feftes  > 

ton  autres  défendus. 

T.  Jufqu'à  Jhn  coucher.  )  Suivant  Tartick  4  àvL 
chapitre  10  du  Réglemeet  général  de  la  Réfor^ 

Siij 
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maéion  des  Eaux  &  Forées  de  la  Maitrife  d'ON 
léans  du  ij  AYtil  16^1 ,  confirmé  par  Arrêt  da 
Co;ifcil  du.ii  Marc  1676,  il cft. permis  dcpcchcr 
lAakis'U  riviérto  de  Loire  la  nuit  au  grand  filet 
fuivfinc  Tufage ,  ho($  les  mois  ééfendas  poar  la 
firaie  ,  jlont  u  e(l  -^ârl^  4rn$  Tarticle  qui  fuit.  ; 

t.  £r  aur:  goras.  )  Crori  cft  une  conftradioa 
île  pieux  fichés  dans  une  rivière  ,  en  forme  d'en- 
tonnoir ,  pour  y  tendre  des  filets. 

^.  Des didcaux  )  LtsJideaux.,.  ou  guzdeaux, 
foA«  de  g^afids  filets  tA  fpttnqde.  chauffe,  atta- 
chés ad^m;  pieux.  Çix  en  fait  zufH  qui  fervent 
Il  barrer  une  rivîere,  pour  arrêter  tout  ce  qui  7 

ARTICLE      VI. 

]    I^s  Pcfcheurs  (1)  ne  pourront  pefcher 
durant  le  temps  de  fraye  ;  fçavpir  ,  aax 
Rivières  où  la  truite  abonde  fur  rous  lei^ 
iuïrés  p6i{ifons,deptiîs  le  preriiier  Fé  vrier> 
jufqûesàla  my-Mârs;  8c  iux" autres,  de- 
puis le  premier  Avril  \  |u£ques  tu  pre- 
jmiet  de  Juin  j  à  peine  ,  pour  la  première 
fois  y  de,  vingt  livres  d'amende  &  <^|H 
xn.pis  de^rifon  ;  Sf  du  dp^^le  de  Taml^H 
de ,  ,&  de  deux  ttiois  de  prifon  pour  il 
fecoode ,  &<du  carcan ,  tbuet  &  oanoif- 
fement  cîu  report  de  la  Maiftrife  pendant 
jcinq  années  ,  pour  la  troifieme. 

I.  Les  Pêcheurs,)  Tant  des  rivières  nâvîgt- 
tics ,  qaedes  rivières  feigneuriaUs  ;  pjirccqoc  la 
police  de  toutes  les  rivic|:es  en  général ,  ppvr 
la  confervation  du  poifibn  ,  appartient  aa  Roi. 
{  Voyez  ci-de(fas  ;  pag.  40S  »  ^c  eë  qui  a  Jré'dtt 
eii  la  Préface  de  ce  Coaimencai^c»  )        . 
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Article     VI  !• 

Exceptons  toutefois  de  la  prohibitioii 
contenue  en  i'atticle ,  la  pefche  aux  faa* 
mons  ,  alozes  &  ianiproyes ,  qui  fera 
continuée  ep  la  manière  accoutumée. 

Articli     VI  II. 

Ne  pourront  anflt  mettre  bires  oa 
naffès  d  ozier  à  bout  des  dideaus  ,  pen- 
dant le  temps  de  fraye  ^  i  peine  de  vingt 
livres  d'amende  ,  Se  de  confifcation  dti 
harnois  pour  la  première  fois ,  Se  d'efir» 

Î drivez  de  la  pefche  pendant  un  an  pouf 
a  féconde. 

A    R  T    I   G    t    E      IX. 

Leur  permettons  néantmoins  d'y  meu 
tre  des  chautTes  ou  facs  ,  du  moule  d0 
dix-huit  lignes  en  quatre ,  &  non  autre- 
ment ^  fur  les  mefmes  peines  ^  mais  après 
le  temps  de  fraye  paUé  ,  ils  y  pourront 
mettre  des  bires  ou  naiTes  d*ozier  à  four , 
dont  les  verges  feroht  éloignées  les  uhesl 
des  autres  de  douze  lignes  au  moins. 

Article    X« 

Faîfons  très  exprefles  défenfes  aax^ 
Maijlres  Pefchcurs  (i)  de  fe  fervir  d'au- 
cuns engins  &  harnois  prohibez  par  les 
anciennes  Ordomiances  fur  le  fait  de  U: 

S  iv 


4ii  *    ^DéUPcche. 

pefche  )  ic  en  outre  de  ceux  appelfet 
gileSy  iramail ,  furet,  efpcrvîcr  (i)  ^chaf- 
Ion  (O3  &  fabre^'  donc  elles  ne  font  point 
de  mention  »  &  de  cous  autres  i^ui  pour-» 
roient  eftre  inventez  au  dépeaplemeni 
^es  Rivières;  comme  auffi  d*aller  au  ba« 
randage  >  &  mettre  des  bacs  en  Rivière; 
à  peine  de  cent  livres  d^amende  pour  la 
première  fois ,  &  de  punition  corporelle 
pour  la  féconde. 

I.  Aux  Maîtres  Vêckcurs,)  Ces  mots  fcmblcnt 
faire  voir  que  les  défénfcs  portées  en  cet  am'cle 
ae  regardent  que  les  tivieres  navigables  &  flotta- 
bles j  pour  lefqneUes  il  y  a  des  Maître»  Pcchcars 
établis  ,  fuivanc  Tarticie  i  &  les  deux  fuivants 
de  ce  titre  \  8c  non  les  petites  rivières  &  ruiffeaoJ 
^ui  appartiennent  à  des  Particaliers. 

X.  Èfpervicr,)  Même  dans  les  rivières  feîgnctt- 
ffiales.  Ain^  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  5  5ep^ 
Ktnbre  1^750 ,  confirmé  par  un  autre  Arrêt  auffi 
itt  Confeil,  du  17  Novembre  17} x  4  c^ui  en 
caffant  un  jugement  de  la  Table  de  Marbre  de 
Paris  du  ^  Mars  17^0,  ordonne  rezécution 
d'une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  d'Orléans 
le  1  Août  1717;  portant  condamnation  d'amende 
«oiitre  plufieurs  particuliers  exploitants  des  mou* 
lins  à  bac  fur  la  rivière  du  Loiret  »  (  qui  eft  uoc 
xiviete  félgneuriale  »  (î  Ton  en  excepte  feulemcnc 
fa  partie  qui  e(l  depuis  fon  embouciiure  jufqu'ai 
denus  du  pont  de  St.  Mefmin  ,  )  proche  lefqaelf 
JDOulins  on  avoit  trouvé  des  éperviers  garnis  de 
leurs  plombs  qui  féchoicnt  attaché  s  à  des  maxt 
proche  defdits  moulins. 

Ces  Arrêts  font  conformes   aux  anciens  .Il^« 
cléments ,  qui  défendent  de  pêches  à  répcrvia» 


Caatres  engins  prohibés,  dans  toutes  les  rivie-^ 
res  en  général ,  grandes  &  petites ,  ainfi  qu'il  cft 
f  orté  par  les  Ordonnances  des  mois  de  Mar« 
1 515  ,  an*  S^  ,  &  de  Février  1 554,  art.  }  i.  Quoi^j 

Î[ue  rOrdonnance  de  16 6 ^  ne  porte  point  de  dé**' 
enfes  czprefKis  pour  les  pentes  rivières  de  (e 
jCervir  desr  filets  d£  autres  engins  prohibés  »  il  cft 
évident  néanmoins  qu'en  cela  elle  confirme  les 
anciennes  s  ppifque  4aQsi*<i/t.  15  de  ée  titre,  il 
eft  dit  que  fi  les  Officiers  trouvent  des  engins  & 
liarnois  défendus ,  ils  les  feront  brûler ,  8r  con« 
damneront  les  Pécheuts  aux  peines  y  ordonnées, 
C*eft  au/fi  ce  qui  réfulte  de  Vart,  15  de  ce  m^me 
titre ^  qui  parle  des  rivières  en  général,  fan» 
reftreindre  la  difpofition  aux  rivières  navigables 
&  flottables.  . 

a 

^.Ckaflon.)  €*eftun  grand  filet  qui  Te  traîne 
dans  les  rivières  par  le  mayen  de  deux  bateaux 
auxquels  il  eft  attaché. 

Il  faut  encore  joinfdre  à  ces  file(s  ptobibés  celui 
qu'on  appelle  gurnguenajfe ,  dont  il  eft  parlé  dansf 
rarticle  i  du  cbap.  10  du  Règlement' général  de. 
Ta  Réformation  des  Eaux  &  Forêts  de  la  Maî-* 
trîfe  d'Orléans  ,  du  1 5  Avxil  1 6y  i  >  cité  ci-dcflus , 
j?ag;  414. 

Articlb    XI. 

Leur  défendons  en  outre  de  houilUr{i) 
4ivec  bouilles  (2)  ou  rabots  ,  tant  fous  les 
chevrins,  racines,  fautes,  bziers»  terriers» 
&  arches ,  qu'en  autres  lieux ,  ou  de  mçc<- 
tt€  lignes  avec  efchets  &  amorces  vives  ;. 
Enfemble  de  porter chaifnes  6* c/^ro/zi  (j) 
en  leurs  batelets ,  &d'alkr  à  la  fart  (4)  9 
ou<le  pefcher  dans  les  noues  avec  filets, 

Sv 
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:  ^y  .boaiUer.  pour  pr^endte  le  poîfioiTi 
éc  le  fray  qui  y  a  pu  y  eftre  poitc  par  le 
débordement  des  Rivières ,  foas  quelque 
prétexté ,  en  quelque  temps  &  tpaniere 
que  ce  foit;àpeine,dc.ci^qttaine  livres  ' 
4'amîende  contrct  tes  iconueireiians^  Se 
di'éftre  bannis  des  Rivières  ponr  trois  ans, 
8c  de-trois  cens  livres  contre  lés  Maiftrei 
|(articuliers  ou  leurs  Lieutenans  qui  en 
auront  donné  la  p^rmijjion  (j)« 

I.  Ve  touiller.)  Ceft -à-dirc ,  battre  Pcat 
fous  ks  ckcvrins  cm  clianticrs ,  pour  en  faiic 
tatût  le  poiffon  »  &  le  faire  donner  dans  des 

filets.    . 

t.  Avec  touillés.  )  Ce  font  <îc  longues  perches 
tardes  parle  bout,  cit  forme  de  rabots,  avec 
Icfquelles  on  remue  la  vafe  pour  en  faire  foirir 
le  poîflbn. 

'  i.  Et  Clairons.  )  Clairoft  cffi  une  cfpcce  de 
aompèttc  dont  on  (e  £crt  pour  attirer  le  poiûea 
dans  les  filets- 

.  4.  Et  d'aller  à  la  Fare.J  La  Fore- ,  eft  une  ?ê- 
cbe  folemnelle  &  de  réjouiffance,  qui  fe'feifoit 
autrefois  dans  les  mois  de  Mai  par  les  Pcchciirs 
de  chaque  pprt  j  &  quelquefois  par  les  Officiers 
lies  Eaux  ^  Forêts. 

5.  Qiâ cti aiircmt donrti la pcmu0on..)  VofC» 

Vart^  6  du  tit^  a.  >  ci-deiTus. 

A    R    TIC   L    E      XIL 

Les  Pefcheurs  refettetont  en  Rivieie 
les  Truites  ,  Carpes ,  Barbeaux  ,  Bref- 
mes  ,  &  Mouniers  qu  ik  auront  pc is  ^ 
ajans  moins  de  fîxpoulçes.^û^i^e   Tccil 
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&  la  gueuë  ;  &  les  Tanches ,  Perthes  , 
&  Gardons  qui  en  auront  moins  de  cinq  ; 
à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  &  con- 
fifcation  contre  les  Pefcheurs  Se  Mac« 
cbands  qui  en  auront  vendu  ou  acheté. 

Article     XII  L 

Voulons  qu'il  y  air  en  chacune  Maîf^ 
trife  un  coin  ^  dans  lequel  TEfcuHon  de 
itt>s  Armes  fera  gravé ,  Se  autour  le  nont 
de  la  Maiftrife,  duquel  on  fe  fervir» 
pour  fcelter  ein  plomb  les  harnois  ou  en- 
gins de*  Pefcheurs ,  qui  ne  pourront Veri 
lervir  que  le  fceau  n'y  foit  appofc^  à  peiner 
de  confifcatîon,  &  de  vingt  livres  d'^a- 
mende  >  &  fera  fait  regiffire  de»  harnois 
qui  auront  efté  marques  ^  enfembfe  do 
jour  Se  du  nom  du  Pefcbeur  qui  les^  aura 
fait  marquer  ;  fans  que  pour  ce  nos  0& 
ôers  potflfènt  preiidre  aucims  falaires^ 

A  R  T  r  c  t  E  c  X  I V^  -  .  . 

Défendons  a  toutes  perfonnes  d!e  j^etcei^ 
jans  les  rivières  aucune  chaux  ,  noix  yo^ 
mique,  coque  de  Levant ,  mothmiê-.  Se 
autres  drogues  ^  ou  appas>/i  peiné  i/^/w 
nitiofF  corporelle  (1)» 

r^  Surlafn  Ht  V article.  )  iTcft  aaiffi  défcii^R^ 
tz  faire  rouir  da  chanvre  >  ou  dii'  Kn ,  daas^  |^t 
rmcECï  &  ruiiKaixx^r  pàrceqiie  çcfo  cotr-om^Vç 
fcaip^  fait  imnufîr  k^oiâon^^  &;  ociiafîoimcrdesï 


\ 
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maladies  aaxbcftiauzj  (Arréc  du  Confôl  &s  ^ 

Avril  &  17  Juin  1701;  17  Décembre  1719  j  11 
Septembre  17153 16  Février  17315^  Août  1755; 
&  i8  Décembre  1 75^  : )  ce  qui  eft  conforme  aufC 
à  la  difpofition  de  plufîeiirs  Coutumes.  (  Voyez 
Normandie  »  art,  109  s  Amiens ,  art»  2-4  5  >  Hal- 
naut 4  chap.  10  ^  art.  lé',  Bourbonnois  »  art^  i$i^ 
&  autres.  ) 

Article    XV. 

Faifons  inhibitions  à  cous  Mariniers  > 
Contre-Maiftres,  Gouverneurs ,  &  autres 
Compagnons  de  Rivières  y  caiiduifant 
leurt  Nefs  ,  Barreaux  y  Befoenes  ,  Mar^ 
nois  (i)  ,  Flefrcs  ou  Naflelles ,  d'avoir 
aucuns  engins  à  pefcher ,  foie  de  ceux  per* 
mis  ou  dérendus ,  tant  par  les  anciennes 
Ordonnances  que  pjr  ces  préfenres  ;  à 
peine  de  cenr  livres  d'amende  &  de  con- 
fifcarion  des  engins. 

I.  Marnais.  )  Ce  font  des  bateaux  de  grandeur 
médiocre ,  qui  (ont  en  ulâge  parriculièrement  fut 
la  rivière  de  Marne ,  dom  ils  tirent  leur  nom» 

A  H  T  I  C  L  1     XVI. 

Ordonnons  çue  tonus  les  ejpaves  (  i  ) 
qui  feront  pefchées  fur  les  Fleuves  &  Ri» 
vieres  navigables,  foienr  garrées  fur  terre» 
&  que  les  Pefcheurs  en  donnent  advis 
auxSergens  &  Gatdes-Pefches,c|i<ii  feront 
tenus  d  en  drieffer  procès  verbal ,  &  de  les 
^donner  en  garde  i  petfdnnes  fglvahles 


TtrKt  XKXt  4îft 
ipl  %^en  chargeront  >  dont  noftre  Proca-* 
reur  prendra  communication  au  Greffe  » 
auiE-toft  quil  y  aura  efté  porté-^par  le 
Sergent  ou  Garde-Ptfche,  &  en  fera  faire 
ia  lefture  â  la  première  Audience  ;  fur 

3uoy  le  Maiftre ,  ou  fon  Lieutenant ,  or- 
onnera  que  ii ,  dans  un  mois,  les  efpaved 
ne  font  demandées  &  réclamées ,  dits 
feront  vendues  à  nojlre profit  (i) ,  au  plus 
offrant  &  dernier  enchérifTeur ,  &  les  de* 
niers  en  provenans ,  mis  es  mains  de  nos 
Receveurs ,  fauf  a  les  délivrer  à  celuy 
qui  les  réclamera,  un  mois  après  lavente> 
s'il  eft  ainfî  ordonné,  en  connoiflance  de 
caufe. 

V 

I.  Que  toutes  les  ejpaves.  )  Voyez  Vart.  )  dm 
fit,  I  »  ci-^eiTus  »  aux  notes. 

1.  Miles  feront  vendues  à  notre  profit,  )  Un  EdiC 
da  mois  de  Mars  1708  ,  porte  que  le  quart  de  çe& 
^avcs  appartiendra  aux  OfHciers  des  Maitrî£es« 
pour  être  reparti ,  favoir  un  cinquième  au  Maî« 
tre- particulier  y  &  le  furplos  entncles  OfficieJOl 
par  -portions  égales. 

Article    XVH- 

Défendons  d^prendre  &  enlever  les 
cfpaves  fans  la  permiflîon  des  Officier» 
de  nos  Maiftiiles  j  après  la  réconnoifTance 
qui  en  aura  edé  faite ,  &  qu'ils  ayepc  efté 
jugez  à  celui  qpi  les  réclame. 


AUTICIB     XVIIt 

Faifoiis  défetifes  à  tontes  perfonnes 
^'allec  Tut  le»  Mates  >  Ëftangs  &  FoiTeZy 
lorfqu  ils  fêtant  gtace:^»  pour  en-  tompre 
la  glace  &  y  faire  des.troiiSy  ny  dy 
potier  flambeaux  ,  bramions  Se  autres 
leux  ;  à  peme  d'eftte  pondis  comme  de 
▼oL 

AltTICLl      XIX. 

Les  EcclcffafticHies ,  Seigneurs ,  Geir- 
îilshoixnnes ,  &  CouMnunautez,  qui  ont 
droit  de  Ptfchc  (i)  dans  as  Rivières  (x)  > 
feront  tenus  d'obfeiveE  &  faire  obferver 
le  prëfent  Rigl^ment  par  teurs  Domef- 
tiq^ues  Se  Pefcneurs ,  aufquels  ils  auront 
affermé  le  Droit  'y,  i  peine  de  privatio» 
de  leur  Droite 

I.  Qui  ont  droit  dépêche^  )  Le  droit  de  pêcfie 
^ânsune  rivière,  n'en  attribue  pointlapropyiété 
à  ceux  qui  jouifTent  de  ce  droit  ;  fur-  tout  dans^ 
«ne  grande  rivière  ,  odla  cpncelTion  dru  droit  de 
pèche,  n'eft  qu'un  droit  d'u&fruit.  En  général, 
perfonne  ne-  peut  pêcher  dans  tes> rivières  naviga^ 
blés ,  fans  pcrmiffion ,  ou  titre. 

Lar  Déclaration  du*  i  î  Jui§  i70^>  permet  2Qt 
éou-verneurs ,  &  aux  Officiers-Major*  des  places, 
de  pêcher  dans  les  foffés  des  villes; 

1 .,  Dans  lesrivieres\  )  It parok  qucTes  rivîereî 
dont  il  s-'agit  id^  font  les  rivières  navieablcs  & 
Aottables,  ainfi  que  les  bannalcs  j  c'eff-à-dirc, 
celles  dont  la  propriété  n'appartient  point  à  ceux 
«lu^  jpftiÛèttt  m  droit  de  pêcbe;. 
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Articlb     XX; 

leur  mjùigncTts  de  donner  { i  )  pareîtle- 
ment  par  déclaration  k  nos  Procureurs 
es  Maiftrifes  y  les  noms  »  furitoms  &  de- 
nieures  des  Pefcheurs  aufquels  iU  auront 
fait  Bail  de  leur  Pefché  ;  laquelle  décla- 
ration fera  regiftrée  au  Greffe  de  la  Maif- 
mfe  ou  les  Pefcheurs  feront  tenus  de 
preftec  ferment  »  &  d'élire  annuellement 

Eirdevant  les  Maiftres  particuliers  ou 
urs  Lieoten ans,  tenant  leurs  adifes,  des 
Maiftres  de  Communauté,  ainfi  que  les 
Pefcheurs  de  nos  eaux ,  pour  efixe  par 
eux  gardé  &  obfervé  pareil  ordre  ,  que 
par  les  Pefcheurs  de  nos  Maiftrifes» 

'  X.  Leur  enjoignons  de  donner,  )  La  dî^oCcîoii 
ic  cet  article ,  a  été  confirmé  par  un  Arrêt  dis 
Çohftii  du  17' Septembre.  }f^^^  portée  Régler 
nent  pour  les  Eaux  &  Foréi;,sdadéparcemcii£  dq 
Touraine  »  Anjou  »  &  ie  Maiiie^ 

ÂRTICLl      XXI. 

Pour  le  rempoiflbnnernent  de  nos  EC» 
irangs  y  le  C^rpeau  aura  fix  pouices  au 
moins  \  la  Tanche ,  cinq;  ;  &  la  Perche  , 
quatre;  &  k  Tcgard  du  Brocheton ,  il 
fera  de  tel  échantillon  que  l'adjudicataire 
voudra  ;  mais  il  ne  fe  jettera  aux  Eftangs^ 
Mares  &  FoflTez  qu'un  an  après  leur  em* 
£oiilQruiefinenc  ^  cexjui  fera  obfervé  pouff 


les  Eftangs  ;  Mares  Se  FolTez  àe^  Ëccil4 
iiaftiques  &  Communautez  >  de  fnefme 

2ae  pour  les  noftres.  Enjoignons  aax 
>£Bcier&des  Maiftrifes  d  7  tenir  la  main , 
fans  pouvoir  prétendre  aucuns  frais  ny 
droits  j  à  peine  de  concuifion. 

ARTICI.1XXIL 

Tqus  les  Maiftres  Pefcheurs  de  nos  Rî* 
vieres ,  &  ceux  des  particuliers  qui  ont 
droit  de  Pefcheyir  les  Fleuves  &  Rivières 
navigabUs  (1) ,  répondront  pour  les  dé- 
lits qu'ik  y  commettront ,  pardevant  \eê 
Officiers  des  Maiftrifes ,  &  non  pardevant 
les  Juges  des  Seigneurs  (1) ,  aufqnels  eu 
interdifonslaconnoiflancej  &  feront c<mi- 
damnez  fuirant  la  rigueur  de  nos  Ordon* 
fiances. 

I.  Sur  les  fleuves  &  rivières  navigables^  Com< 
mt  cesMvieres  appartenant  au  Roi ,  tout  ce  q\u 
les  concerne  forme  un  cas  royal ,  dont  ia  con« 
noifTance  eft  attribuée  aux  Officiers  des  Maîtrî- 
fes ,  en  leur  qualité  de  Jttges  royaux ,  &  eft  iatec* 
4ite  aux  Gruyers  des  Juftices  de  Seigneurs. 

A  l'égard  des  rivières  particulières,  la  con- 
aoiiTance  des  délits  qui  s*y  commettent  >  appai^' 
tient  aux  Officiers  des  Seigheur»  j  excepté  dans^ 
les  cas  de  réfo relation. . 

1.  Et  non  pardevant  les  Juges  des  Seigneurs,  ) 
Quand  même  ils  auroient  le  titre  de  Gruyers, 

Article     XXII  L 
Seront  commis  en  chacune  Maiftrïie> 
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dfei  Scrgens  (  i  )  pour  la  confervatîoii  des 
Eaux  &  Pefchçs  ,  en  nombre  fuflifant , 
avec  gages ,  &  fuivant  le  Règlement  qui 
fera  tait  en  noftre  Confeil ,  par  Tadvi^ 
des  Grands-Maiftres}  pour  eftre  journel- 
lement fur  les  Fleuves  &  Rivières  j  veiller 
fur  les  Pefcheurs  ,  à  ce  qu'ils  ne  contre-, 
viennent  à  nos  Ordonnances  ;  &  en  cas 
de  contravention  ,  faifiront  les  engins  , 
T&  les  envoyeront  avec  leurs proch  verbaux 
\i)  aux  Greffes  des  Maiftrifes  ;  mefme 
afligneront  au  premier  jour  les  délia* 
quans  pour  y  répondre. 

I .  Des  Sergents,  )  Voyez  ci-dcflus ,  tîu  i%l 
Mrt.ii. 

%,  Avec  leurs  proch  verhatm^  )  Voycx  ce  qui 
eft  ^it  ci-deâiis^  tiu  lO»  art,  ^y  aux  notes^ 
touchant  la  manière  dont  ces  procès  verbaux 
doivent  être  faits, 

►  A-RTICIB     XXIV. 

Permettons  aux  Maiftres^  Lieutenans  & 
nos  Procureurs ,  de  vifiter  les  Rivières  , 
Sannetons  ,  Boutiques  &  ejluis  des  Pef- 
chcurs{\)\  &  s'ils  y  trouvent  du  Poif- 
fou  qui  ne  foitpas  de  la  longueur  &  échan- 
tillon cy-deffus  prefcrite ,  ils  feront  pro- 
cès verbal  de  la  qualité  &  quantité  qu'ils 
en  auront  trouvé,  &  affigneront  les  Pef- 
cheurs pour  répondre  du  délie ,  le  tout 
fans  frais. 


41$  Delà  Pèche.- 

I.  Bannitotts  ,  boutiques  &  étais  des  Pêcheurs^ 
Cela  ne  doit  s^enceodre  que  des  hannetons  y  boa- 
tiques ,  &  étuis  j  qui  font  fur  les  rivières  ;  &  non 
de  celles  qui  font  dans  les  halles ,  marchés  ou 
poîfTonneries  des  villes  ;  qui  ceffent  alors  d*ctre 
fujettes  à  la  Junfdiâioi  des  Officiers  des  Eaux 
fc  Forets ,  5c  regardent  les  0£cicrs  de  police 
defdites  villes  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci«deflus» 
tit.  17 ,  art.  15,  aux  noces.  ) 

Article    XXV. 

Si  les  Officiers  des  Maiftrifes  trouvent 
des  engins  &  hainois  défendus ,  ils  les  fe- 
ronc  brûler  à  Tifluë  de  leur  Audience  y  au 
devant  de  la  porte  de  leur  Auditoire ,  & 
condamneront  les  Pefcheurs  fur  qui  ils 
auront  efté  faifis,  aux  peines  cy  devant 
déclarées  ,  ^^^^  les  pouvoir  modérer  ^  à 
peine  de  rufpenfion  de  leurs  Charges 
pour  un  an. 

A  RT  I  c  t  1     XXVI. 

Toutes  les  amendes  jugées  poar  raifon 
des  Rivières  navigables  &  fiottables ,  & 
pour  toutes  nos  Eaux  feront  reçeuës  i 
noilre  profit  par  le  Sergent  CoUeâeur 
des  amendes  dans  chacune  Maifirife  ou 
département ,  pour  lefquelles  il  en  fera 
ufé  comme  pour  celles  de  nos  Forefts  ; 
&  ce  qui  nous  en  reviendra  »  fera  pajé 
es  mains  dei  Receveur  ^  &  par  tuy  au 
Receveur  général  y  comme  les  autres  de«, 
nicrs  de  Charge. 
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.       TITRE     XXXII. 

Des  pciTp^^mendcs ,  refiuutions , 
.    dommages  ô  intérêts  ,  Ù  confij^ 
cations. 

Articli     premier. 

X^ Amenât  ordinaire  (i)  pour  délits 
commis  depuis  le  lever  jufques  au 
coucher  dufoltil  (i) ,  fans  feu  &  fans  fcie 

:  par  perfonnes  privées  n^ayans  charges  y 
ufages  ,  atceliers  ou  commerce  dans  nos 
Forefts ,  ^ois  &  Garennes ,  sera  pour  la 
première  fois  de  quatre  livres  pour  cba« 

'  ctin  pied  de  tout  Chefnc  &  de  -  tous 
arbres  fruitiers  indiftinétement ,  mefme 
du  Chaftaigner  \  cinquante  fols  pour  cha«- 
cun  pied  dé  tour  de  Saulx  ,  Heftre  , 
Orme  j  TiHot,  Sapin  >  Charme  &  Frefne  ; 
6^  trente  fols  pour  pied  d'arbre  de  toute 
autre  efpece  vert ,  en  eftant  fec ,  ou  abat- 
tu ^  &  fera  le  tout  pris  2c  mefuré  à  de- 
my  pied  près  de  terre. 

!•  Llamende ordinaire.)  L'anicté  fi  icVEdh 
iiu  mois  de  Mai  i?^^^  confirme  cet  article  8c 
les  fept  art.  fuivants  de  ce  titre.  Cet  article  5 1 , 
porte  M  que  nalle  autre  eftimation  naara  iieit 
M  four  la  Yalcor  des  arbres  coupés  en  délits  4ans 


41 8       Des  peints  j  amendes  ,  &c* 
M  lés  bois  du  Roi,  &  dans  ceux  des  EccIéfiailiM 
»  ques  &  Communautés»  que  celle  prefcricepai 
»  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  166^.30 

1.  Jufquau  coucher  du  Soleil,  )  Voy.  ci^aprè$« 
mrt,  5  j  pour  les  délies  commis  de  nuit. 

ÀRTICLB       IL 

Ceux  qui  aiuonc  éhoupe^  ébranché^  & 
deshonoré  (  i  )  des  arbres ,  payeront  la 
mefme  amende  au  pied  le  tour  ,  que 
s'ils  les  avoient  abattus  par  le  pied. 

1.  Ekoupê ,  ebranchi  &  diskonorL  Ehouper^ 
c*efl  couper  le  fommet  des  arbres  dont  le  iiaot 
forme  une  efpece  de  bouquet. 

Déshonorer  un  arbre  »  c'efl;  en  couper  la  cime 
•u  les  branches. 

A&TICLS      III. 

Pour  chacune  charretée  de  merrem  i 
bois  quarré  de  fciage  ou  de  charpente- 
rie,  l'amende  fera  de  quatre-vingts  liviesj 
pour  la  charretée  de  bois  de  cnau6Fage , 

3uinze  livres  \  pour  la  fomme  ou  charge 
e  cheval  ou  bourrique  ,  quatre  livres  | 
&  pour  le  fagot  ou  fouée  ^  tingt  fols. 

A  R  T  I  c  i  a     IV. 

Pour  Q^^WonSyballiveaux parois  &  arhreè 
de  ligure  (  ï  )  >  &  autres  arbres  de  rcferve  > 
cinquante  livrés  ;  pour  pied-cor  nier,  mar- 
qué de  noftre  marteau  3  .abattu  ^  cent  \i' 
Très  i  &  deux  cens  livres  pour  pied-coj;^ 


titiiE  XXXIÏ.  41^ 

^let  arraché  &  déplacé  :  Réduifons  néahc« 
moins  raitiendepour  balliveaux  de  l'âge 
du  taillis  au-deflous  de  vingt  ans ,  à  dix 
livres. 

1.  Balliveaux  ^ parois^  arhres  de  lifiere ^  &c.  ) 
Tant  des  ventes  oui  s'exploitent  aâuellement  » 

?ue  des  ventes  précédentes.  (  Arréc  du  ConJcil 
Il  7  février  1705*) 

Articii     V. 

Si  les  délits  fe  trouvent  avoir  eft^ 
gommis  depuis  le  coucher  jufques  au  le-* 
Tel:  du  foleil  par  fcieou  par- feu  ,  foie 
par  les  Officiers  des  Forefts  ou  des  Chaf- 
fes ,  Arpenteurs ,  Layeurs ,  Gardes ,  Ufa-^ 
gers  ,Coiitumiérs,  P^ftres,  Paiflonniers, 
Marchands  ventiers  ,  leurs  Fadeurs  , 
<îardes-ventes,Buchefroils,Charbonhiers^ 
Charretiers ,  Maiftres  de  Forges ,  Four- 
neaux j  ThuilieVs  ,  firiquetiers  \  Ôc  tou$ 
cuites  employez  à  rexplbitation  des  Fo-» 
xefts  &  des  attellier^  des  bois  en  prove^ 
|}ans^.^^fqieudç  (era  double.  . 

Articli     VI. 

Voulons  que  toutes  les  perfonnes  cy- 

defliis  fpient  privées  en  cas  de  récidive  j- 

fçavoi%iile^  Ofiiciers  de  leurs  Charges; 

Lies  Malîchands  de  leurs  ventes  j  &  les  U  fa- 

:  gerjs  çle  leurs  droits  Se  coutumes  j  te  que 

I  C9tts  ibienc  bannis,  à  perpétuité  des  H^ 


4}o  Des  ptines  9  amendes ,  &c^ 
refts ,  fans  qu'ils  puiflenc  efpérer  aucune! 
Lettres  de  pardon,  reftabliflement,  cotn*- 
mutation  &  rappel  de  ban ,  que  nous 
défendons  à  noftre  amé  &  féal  Chancelier 
de  fceller  ,  &  à  tous  Juges  d'entériner , 
nonobftant  commandemens  ou  juflions 
contraires;  déclarant  dèsâ  préfent  nulles 
&  de  nul  effet  &  valeur  toutes  celles  qui 
pourroient  eftre  obtenues. 

Article     VIL 

Demeureront  les  Marchands,  Maifhes 
de  Forge  ,  Fermiets  ,  Ufagers  ,  Rive* 
rains  j  &  autres  occupans  les  Maifons, 
Fermes  &  autres  héritages  dans  l'endos , 
&  à  deux  lieues  de  nos  Forefts  ,  refpon' 
fables  civilement  de  leurs  Commis^ Charr 
tiers  y  Paftres  &  Domeftiques. 

Article     VII  L 

Et  d'autant  que  les  amendes  au  pied 
du  tour  ont  efte  réglées  félon  la  valeur 
&.eftat  des  bois  de  «l'année  1 5 1 8  ,. depuis 
laquelle  ils  font  montez  à  beaucohp  plus 
haut  prix;  ordonnons  que  conformément 
SL  l'Ordonnance  faite  par  Henry  111,  en 
l'année  1588^  &  aux  Arrefts  &  Régle- 
mens  des  mois  de  Septembre  1 601  ,  Juiâ 
\6ot ,  &  Odobre  i tfzj ,  lesrefti^iltionSy 
dommages  &  intérefts  feront  adjugez  de 
tous  délies ,  au  moins  i  pareille  ioïtm^ 
^ue  portera  l'amende.  . 
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AxticleIX. 

Outre  Tamende ,  reftitution ,  domma« 
ges  &  intérefts  »  il  y  aura  roujours  con* 
nfcation  de  chevaux  ,  bouriques  &  har<* 
Bois  qui  fe  trouveront  chargez  de  bois 
de  délit  »  &  des  fcies  »  haches  »  ferpes  » 
coignées  >  &  autres  outils  dont  les  parti- 
cutiers  coupables  &  complices  leront 
trouvez  faius.   • 

A  a  T  I  c  L  1    X. 

Lts  hefiiaux  trouve^  en  délit  (  l  )  oit 
hors  des  lieux  des  routes  &  chemins  dé** 
fignez ,  feront  pareillement  confifquez j  &C 
on  les  beftes  ne  pourroient  eftre  faifîes  » 
les  propriétaires  JLeront  condamnez  en  Ta* 
mende,  qui  fera  de  vingt  livres  pour  cha- 
cun cheval ,  bœuf  ou  vache  ;  cent  fols 
pour  chacun  veau;  &  trois  livres  pour 
mouton  ou  brebis  \  le  double  pour  U 
féconde  fois  \  Se  pour  la  troilîeme ,  le  qua- 
truple  de  Tamende ,  bannifTement  des  Fo« 
refis  contre  les  Paftres  &  autres  Gardes 
êc  conduâeurs  \  defquels  en  tous  cas  les 
^aiftres  ^  pères  ,  chefs  de  famille  »  pro-- 
priétaires ,  Fermiers  &  Locataires  des 
tnaifons  j  réfidans  demeureront  civile*» 
ment  re(ponfables. 

1.  Les  befiiaux  trouvés  en  déliu  )  Cet  article 
-m  été  depuis  modéré ,  mais  fcttlement  co  favci^ 


J(i  t      Des  pcîiics  >  amendes  9  &c* 

«les  Jufticiables  de  la  Maicrife  de  Sedan,  pu  un 
Airéc  du  Coarcil  du  15  Janvier  i  éS  1 ,  qai  rédoic 
à  trente  fols  Tamende  pour  chaque  boeuf  cioavé 
en  déiit. 

Par  Tarticle  $  du  chap.  8  du  Règlement  g^« 
néral  de  la  Réformacion  des  Eaux  &  forets  d'Or« 
léans  du  If  Avril  1671 ,  confirmé  par  Arrêt da 
Confeildii  1 1  Mars  1 6j6 ,  l'amende  des  beftiaoz 
trouvés  en  délie  e(l  réglée  à  quarante  fols  poor 
chaque  bœuf  ou  vache  ;  vingt  fols  pour  chaqnè 
<;heval  >  dix  fols  pour  chaque  brebis  ou  mouton  | 
le  au  double  de  l'amende  en  cas  de  récidive. 

Artiglb    XI. 

Il  fera  procédé  fans  délai  à  la  vente 
des  beftiaux  pris  en  délit  ic  confifquez, 
au  plus  ofFrant  &  dernier  enchérideur  au 
jour  de  marché  à  leurjufte  valeur ,  à  la 
diligence  de  nos  Procureurs  des  Maif<« 
rrifes  ;  &  s'il  arrivôic  que  par  laucorité 
des  propriétaires  il  ne  £e  trouvait  point 
d'enchériflTeurs ,  nos  Procureurs  en  feront 
drefTer  procès  vecbal  par  le$  Maiftres  ou 
leurs  Lieuçenans  :  &  feront  Içs  beftiaux 
par  eux  envoyer  vendre  aux  marche* 
des  Villes  où  ils  trouveront  plus  à  propos 
pour  noftre  avantage  &  utilité, 

•  * 

Article     XII. 

.  Tputes  perfonnes  privées  coupans  0% 
iamaflans  de  jour  des  herbages  ,  glands 
ou  feints  (i) ,  de  telle  nature  ^  âge  qu« 
ce  foie  ^  ôc  Iç?  etpporcaas  des  Forefts  , 

boquetaux^ 
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bôquetauz ,  garonaes  ôc  huiSons ,  feront 
Çondsimnez  pour  la  première  foi$  à  la- 
mende  ^  Tçavoir-y  pour  faix  â  col  cenc 
fols  ;  pour  charge  de  cheval  ou  bourique 
vingt  livres  ;  &  pour  harnois  quarante 
livres  \  le  double  pour  la  fecoucfe  j  3c  la 
troidémebanntflfenienc  des  Forefts^me  foie 
du  redore  de*la  JM^iftrife  j  &  en  tous  caf 
conâfcation  des'  chevaux  ^  bouriques  Sc 
harnois  qui  fe  trouveront  chargea. 

I.  Oufeyncs.  )  Voyez  Texplicacipa  de  ce  mot 
CÎ-deiïus ,  tit,  1 5  ,  art>  1 8* 

/      A   R   T    I    C    L   S      XII  L 

Toutes  perfonnes  qui  auront  coupé,' 
arraché  &  emporté  arbres  »  branches  ou 
feuillages  ,  de  nos  Forefts ,  Bois  &  ga* 
rennes ,  &  des  Eccléfiaftiques ,  Cornmu* 
sautez  ou  Particuliers  ,*  pour  Nopces  ^^ 
Feftçs  &  Confréries ,  feraïit  punis  de  Ta- 
mende  &  reftitution ,  dommages  &  inté*. 
refts,  félon  le  tour  &  qualité  des  bois^ 
ainâ  qu'ils  le  feroient  en  autre  délit. 

Article    XIV. 

Défendons  aax  Officiers  d'arbitrer  le* 
amendes^  6c  peines ,  ny  les  prononcer  moin^ 
dres  (i)  que  ce  qu'elles  font  réglées  pax 
la  préfente  Ordonnancej  ou  les  modérer  ou 
ipbangçr  (z)  après  le  jugement}  à  peine  à% 

"  T 


4)4     ^^^  peints  y  amtndts .,  fi-c. 
cép^rition  contre  eux^  dé  fufpenQon  \i 
kurs  Charges  pour  la  première  fois ,  ^ 
de  privation  en  récidive. 

x.NUesprononcermçindres,)  (.'article  jo  de 
l*£dicdu  mois  de  Mai  171^  ,  porte  «  que  le? 
W  amendes  &  refHcutlons  ijéglées  par  cette  Or- 
to  donnance  ne  poarrooc  être  diminuées  par 
M  les  Cours  de  Parlement,  Tablts-de-Marbiey 
M  fiç  QfEciers  des  Maicrife^ ,  tant  pour  ce  qui 
V»  regarde  les  boys  du  Roi ,  que  ceux  des  Ecci^- 
»3  (îaftiques ,  &  Communautés  féculieres  &  ré- 
»>  gulieres  ;  à  peine  de  nullité  :  &  que  les  refti* 
M  tuttons  fero'nt  égales  aux  amendes  ^  ^  les 
83  amendes  égales  aux  reftitntions.  » 

X.  Les  rnoiérer  ou  changer.  )  Les  Juges  dans 
les  condamnations  d'amende  l)u*ils  proacacent, 
ne  font  pas  tellement  affujettis.  à  fe  conformer 
littéralement  aux  différentes  difpofitions  de  ce 
titre  j  qu'ils  n*y  puifTenc  quelquefois  déroger  par 
des  circonflançes  particulières  s  ainfi  qu'il  refaite 
clairement  de  la  airpofitipn  de  l'article  ij  ,  ci? 
après.  (  Voyez  la  note  fur  l'art,  ip  ,  ci-delTus.  ) 

A  R  T'i  c  I,  B  jçy* 

Ne  fera  fali;  don  ,  rerinfe  ou  pîodéra- 
*  non  pour  telle  caufe  quç  ce  foîr ,  dc$ 
amendes,  reftitutions ,  inrcrefts  &  confif- 
cacions  ,  avant  qu'elle?  fçient  jugées ,  ny 
après ,  pour  quelque  perfonne  que  ce 
puiffe  eftre  ;  défendons  d'en  expédier 
Lettres  ou  Ôrevets  ,  &  aux  Pariemens  & 
Chambres  des  Comptes  de  les  reçiftret 
&  y  avoir  égard  ,  &  aux  Grands- Alaif^ 

très  &  Officiers  de$  MaiArifes  de  le$  exQ«, 
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Xttier ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges ,  &  d^en  répondre  en  leurs  pro» 
près  &  privez  noms. 

A    R    T   1   C  X ,  E      XVI. 

Ne  pourronc  les  amendes  de  nos  bois 
eo  futtaye  ou  taillis,  &des  bois  engra-* 
rie,  grairie.,  tiers  &  danger.,  &  par  in-.  * 
divis ,  pailTons  &  glandées  ,  garennes  , 
eniîx  &  rivières,  eftre  alïermées  ni  enga- 
gées fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  : 
&  s'il  s  en  tr-ouvoit  de  comprifes  en  au- 
tans engagemens ,  baux  &  adjudications»' 
noas  les  déclarons  nuls  &  de  nul  efïet  : 
Voulons  qu'^elles  (cient  levées  â  noftre 
profit,  avec  les  reftitw rions,  cenfifcations 
&  autres  condamnations  à  nous  apparte* 
nans  ,  par  Jes  Sergens  Colleéieurs  des 
Maiftrifes  ,  &  par  eux  payées  aux  Rece- 
veurs, ainfî  qu'il  eft  ordonné  par  ces  prc-- 
fenjes. 

Article    XVII. 

>         - 

Les  amendes  qui  feront  adjugées  pac 
nosCommiflTaires  &  Oificiers  en  réforma- 
tion  ou  autrement ,  à  la  diligence  de  nos 
Procureurs  généraux  ou  leurs  Subftituxs  , 

ÎJOUT  délits,  abuSjufiirpationSjOutrepaires, 
ar-mefures  &  contraventions  es  EauK 
&  Forefts  des  Eccléfiaftiques,  Comman- 
deuc^^Hofpitaux,  Maladéries  &  Commu» 

Tij 


i4}^  Des  peints  y  amendes  y  &c* 
naucez  «  &  en  ceux  qui  en  dépendent  par 
droit  de  grurie,  grairie  ou  autrement^ 
nous  appartiendront.^  (i)  fans  exception  ny 
diftinàion;  &  feront  les  rôlles  (i)  misfic 
laiffez  es  mains  des  Sergens  Colleâeurs 
de  chacune  Maiftrife  pour  en  faire  le 
recouvrement ,  &  en  compter  ainii  & 
aux  termes  &  peines ,  que  pour  les  amea- 
des  adjugées  pour  nos  Eaux  &  Forefts. 

T.  Nous  appartiendront.  )  Les  amendes ,  & 
autres  peines  prononcées  qui  appartiennent  au 
Roi  font ,  ^ 

i^.  Toutes  les  amendes  en  général  prononcées' 
par  les  Officiers  des  Maîtrifes,  &  autres  Ofi< 
ciers  royaux  des  Eaux  &  Forêts  ,  en  ré  formation 
ou  autrement,  pour  délits  ,  abus»  ufurpations, 
&  contraventions  ^  dans  les  bois  des  EccléHaf- 
tîques  &  Communautés  ,  ainfî  que  dans  les  bois 
qui  en  dépendent  par  droit  de  grurie,  grairie, 
ou  autrement ,  comme  il  eft  propolé  en  cet  ar« 
tiçlc. 

x^.  Les  amendes  ^  reftitutions  ,  confifcatîons, 
&  dommages  &  intérêts  ,  pour  raifon  des  bois 
&  forées  du  Roi  «  ain(î  que  pour  ceux  tenus  ca 
grurîe,  grairie  ,  tiers  &  danger  ,  concelHon  ,  en- 
gagement ,  &  par  indivis ,  appartiennent  aaS 
au  Roi,  qui  s*eft  réfervé  la  Jufticc  dansées  bois, 
avec  les  profits  qui  y  font  attachés ,  fuivant  Tar* 
ticle  14  du  titre  )  «  ci  defTus. 

)".  Les  amendes,  rcftitdtions,  &  copfifeations, 
pour  raifon-des  abus  &  contraventions  ,  toûcbanf 
les  arbres  de  futaie^  arbres  anciens,  balliveanx» 
arbres  de  réfcrve ,  chablis ,  &  arbres  de  délit» 
commis  par  les  douairières ,  donataires  ,  ufufrui- 

ticrs^  ^  çngagiJUes ,  ap parcicaaeac  auifi  au  Roi| 
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fuiVjiDt  ks  articles  $  8c  6  du  titre  il  ;  &  eu  gé- 
néral les  amendes  pour  raifon  d«s  arbres  de  té^ 
ferve  &  balliveauz  fur  taillis ,  fuivant  l'anicle  % 
du  titre  27. 

4%  îl  en  eft  de  même  des  amendes  6c  confif^ 
cations  pour  les  délits  commis  es  bois  3c  cha* 
blis  tenus  en  grurie.  A  l^égard  des  reftitutions.» 
ks  engagiftes  ,  douairières, &ufufruiciers,  y onc 
la  même  part  que  dans  les  ventes'  ordinaires* 
i  Voyez  ci-defftts ,  tît;  i  ?  ,  art.  1 1 .  ) 

5^.  La  même  règle  a  lieu  à  l'égard  des  amen<^ 
des  pour  raifon  des  rivières  navigables  &  fiott»* 
blés ,  8c  pour  toutes  les  eaux  du  Roi  en  gén&« 
tû ,  fuivant  l'article  i6  du  titre  5 1 ,  ei-delms. 

6",  Les  amendes  8c  reftitutions  contre  les  Ee* 
tléfiadiques  &  Communautés  pour  coupe  d'ar- 
bres de  haute  futaie ,  oudeballiveauxfur  taillis» 
ou  quand  ils  touchent  aux  bois  mis  en  réfcrve  , 
appartiennent  aufîî  au  Roi.  (  Voyez  ci-deiTus  • 
tii.  4  &  7  5  &  ci-aprés ,  art.  17  ) 

Et  aufS  les  amendes  8c  confifcations  ,  lorfque 
Itfdits  Eccléfîaftiques  8c  Communautés  ne  char- 
gent pas  les  Fermiers  ,  Economrs  ,  ou  adjudica» 
taires,  de  faire  en  leurs  bois  les  réfcrvcs  ordi« 
«aires.  (  Ci-deflus ,  tit.  14  ,  art,  7  ) 

Mais  à  l'égard  de  la  reflitution  8C  des  dommagtft 
te  intérêts ,  ils  appartiennent  dans  ce  cas  au  bé« 
•éfice,  pourquoi  il  doit  en  être  fait  emploi ,  &!• 
(  Voyez  ibidem ,  tît.  14 ,  art.  7.  ) 
7'|*  Les  amendes,peines  ou  condamnations, peut 
délits  commis  es  eaux  &  forêts  des  Eceléiiaftiques  » 
Communautés ,  &  gens  de  mainmorte ,  apparticn- 
oentauflriauRoi;mêmepourlachaflc5c(apêche. 
dans  le  cas  de  prévention  des  Officiers  des  Maitti- 
fi:s.(  Voyez  titre  14   art,  11  ,*ci-dc(Fus.) 

8*».  II  en  eft  de  même-  dès  amendes  &  confia* 
cations  pour  ra*fon  des  délits  commis  es  eaux  , 
prés ,  pâtis  8l  bois,  communs ,  qui  appât  tiennem 

T  U; 


4^8       Dis  peines ,  amendes ,  &€• 
aux  habitants  des  [Coiffes ,  mais  feulemem  air 
•cas  de  réformation  ,  fuivant  rarciclc  %\  du  trti'e 
.^  f  de  rOrdonnancç  (  Voyez  ce  qu'on  cotsud 
par  réformation  ,  ciKlefFus,  pag,  r^.  ) 

A  l'égard  de  dommages  &  intérêts  ,  ils  appar« 
tieuaent  en  ce  cas  à  la^  ParoifTë.  (  Ibidem ,  tix.  ij 
,arc  ij.) 

f^.  Les  amendes ,  5:  autres  peines ,  pour  m^ 
.ton  de  délits  commis  dans  IcS' bois,  garciinos^, 
étangs  &  rivières  éos  particulieis,  chalTes  &4>c« 
-chéries ,  appartiennent  aufli  au  Roi  ^  dans  le  cas 
^4c  pcéTcntion  de&  Officiers  des  Maurifes  (Voyez 
<:idefru$ ,  tît.  i6  »  art.  ç^.  ) 

Ixs  cas  où  les  amendes ,  8t  atitres  réparations', 
^appartiennent  aux  Seigneurs ,  font  les  luivants: 

i*".  Les  amendes  ,  peines  «  &  condamnation», 
.pour  raifon  des  délits  commis  es  eaux  &  forêts 
.des  Eccléfiaftiques  ,  Communauiés  »,  &  gens  de 
main-morte-,  mcme  pourTS^chaffa  ôc  la  pêche , 
dans  le  cas  de  prévention  des  Juges  de  Seigneurs, 
<  Voyez  ci  demis ,  tit.  14  »  art.  11.) 
;  x^.  Les  amendes  &  confifcations  ^  pour  raifon 
des  délits  commis  es  eaux  ,  pré»,  pâtis  i  Se  hak 
communs  y  appartenr^nts  aux  habitants  des  Pa- 
roilTes  «  hors  les  cas  de  céfosqxation.  (  Voyez 
;cic.  if ,  art.  iz.  ) 

Et  à  yégard  dés  reftitutions,  dommages  &  in* 

Jléréts,   elles  appartiennent  à  bb  coaimanauU. 

(  Ibidem,  tit.  15  ,  art.  11.  ) 

*     ^^.  Leisameodes ,  &  autres  peiiies ,  pour  raifon 

des  délits  commis  dans  le&^bojs ,  garennes ,  étangs 

Si  rivières  des  particuliers,  châflcs  &  pêcheries,  ap- 

pa«:tiennentaufGàces  particuliers  ;  dans  le  cas  ^ 

prévention  des  Juges  6ruyers  defdics  Seigneurs. 

(  Voyez^cindeflus,  tiij.  t^,  art.  f   ) 

-"  '  4"#  En  ce  qui  touche  ïésreftitucions  pronon» 

,céespour  délits  commis  dans  les  bois  des  Efi- 

:ï<^IéljiaAi^ues  »  p^r  autres  que  paii  lc&  EccIéfiaUir 
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flUes  mêmes  ;  on  doit  diflingaer  (i  ces  déUcs  ont 

^  éié  commis  dans  les  bois  de  haute  fucaîe ,  &  quart 
mis  en  rcfcrve  defdits  Eccléfiaftiques  ,  ou  dans 
leurs  taitlia.  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  » 
U  (embie  que  la  redUucion.doit  être  employée 
ta  acquificion  des^fonds  au  profit  du  bénéfice» 
fui  vanc.  l'article  y  du  titre  14 ,  ci-dcflus  5  niais 
dans  le  fécond  cas  ,  les  refticutibns  appartieu'* 
nent  aux  Eccléliadiqucs. 

*  :  X.  Et  feront /ej  rôUs;)  Outre  le  rôle  des  amen* 
<^QS ,  il  dois  y  en  avoir  un  particulier  pour  les 
refticutioiis  ,  dommages  £c  intérêts,  &  confifca- 
tions  »  qui  appartiennent  au  Roi  \  &  le  rccoiiw 
vrcment  en  doit  être  fait  par  le  Sergent 'Coilecf- 
tcur  ,  qui  en  doit  remectte  les  deniers  es  maint 
du^eceveur  des  domaines  &  bois.  (  A  net  du 
bonfeil  du  15  Octobre  i6%6*.  )  Voyez  ce  qui  a 
^té  dit  touchant  le^  CoUeâeurs  &  Receveurs  des 
amendes ,  ci  defTus ,  p^^  171. 
-.  L'article  6  de  TEdit  du  mois  de  Mai  171^  ^ 
porte,  9»  que  Us  GrefHers  des.  Maitrifes  k  des 
»>  Grtiries -royales  »  doivent  arrêter  le  premier 
M  jourd^  chaque  (jnoiis,  le  r6le  des  amendes  » 
K>  re(^it^tjon5,confiG;atiou$,  prononcées  pendant 
to  le  mois  précédent  ;  &  qu'ils  en  feront'mentidn 
yy  fur  le  régi  (Ire  des  audiences  j  qui  (èra  vifé  > 
n  auflî  -bien  que  le  rôle  ,  par  les  Officiers  du 

'  93  Siège  va  pleine  de  'Cinquante. H vtes'  d'amende 
«> ,  contre  |efdi!$  Gi^'effiers-  »;&  tl'étre  rofponf&blés 
33  du  montant  des  condamnations*  Cet  ^rHctc 
a»  ajoute',  qù^A'cas  dei:efu5<le  la  part  des  Oié- 
9>  ciers  ,  de;vifec  ledit  role„  fur  la  première  réf 
fj  duilîtioQ  quileut  en  fefàf^ite  par  le  Retcveu£ 

'9»  des  amendes,  il  fera  pourvu  contre  lefdits 
93  Officiers    aînfi  qu*il  appartiendra.  »» 

L*articlc,7  veut,»qucpar  les  Receveurs  des 
yy  amendes  djzfditcs  Maîttifes  5c  Gruries,  il  foie 
»^  vF*^y^  au  j  Maiue-Paxticuli<^ ,  ou ,  ea  fon  ab« 

-    •   i  *     *    -  —       1  IV    • 


440  Des  peines  y  amendes  j&c» 
m  fcnce  an  Juge,  qui  aura  vifé  Icfdîcs  rôles,  troif 
«  livres  par  mois  pour  le  vifa ,  &  quarante  fols 
9»  pour  le  Greffier  ,  pour  la  confeàion  de  cha« 
a»  que  rôle  3  &  dans  les  Gniries  une  livre  dix 
m  lois  aux  Gruyers ,  &  au  Greffier  une  livre  ,  for 
•»  le  produit  des  amendes»  &  ce  par  avance; 
93  lesquelles  (bmmes  feront  palTées  auiditsl^ece' 
9»  veurs ,  dans  la  dëpenfe  de  leurs  comptes.  » 

L'article  8  ajoute  ,  33  que  les  rôles  arrêtés  aax 
«>  Grurie^  feront  envoyés  dans  la  huitaine  aa 
a»  Greffe  de  la  Mahrife  du  reflbrt  $  à  ptine  contre 
9>  les  Greffiers  des  Grurlcs,  décent  livres  d'a« 
m  n»ef)de  ^  &  qu'il  fera  fait  mention  de  la  récep^ 
•>  tion  defdits  rôles,  dans  les  regiftrcs  des ao- 
t>  diences  des  Mahrifcs.  c< 

L'article  9  vent ,  »  que  les  Grands  -  Maîtres, 
t»  lors  de  leurs  viiîces ,  fe  fafTent  repréfenter  le- 
99  dit  fegiftre  des  audiences  ;3ùqu'il  s  condamnent 
a»  lefdits  Greffiers  aux  amendes  encourues  poux 
a»  l'inexécution  des  préfentes ,  donc  il  fera  par 
»>  lefdits  Grands- Maîtres  arrêté  tin  état  par  cna* 
M  cun  an  j  8c  remis  avant  leur  départ  au  Rece- 
9»  veurdes  amendes  ,  qui  fef a  tenu  d'en  âfre  k 
»  recouvrement ,  &  de  s'en  charger  en  recette 
»  dans  fes  comptes.  » 

L'article  lo  porte  ,  •»  que  le  Garde-  général» 
M  ou  Côilcéleur ,  ira  piendre  au  Gre&  de  la 
M  MaScrtfe  ledit  rôle  ^  qui  lui  fera  délivré  fans 
M  frais  par  le  Greffier  3  a  peine  de  privation  de 
t»   fa  charge.  » 

L'article  1 1  ajoute ,  *>  qu'aux  Tables  <ie  Marbre 
M  &  Chambres  des  Eâux^  &  Forêts  établies  près 
r>  les  Parlements ,  il  fera  arrêté  les  premiers  jo«« 
M  de  chaque  mois ,  par  les  Greffiers  defdits  Sièges, 
M  un  rôle  des  amendes,  reftitutions,  confîfcations» 
M  &  autres  fommes  ^  auxquelles  les  cTélinquams 
M  auront  été  condamnés  au  profit  de  Sa  Majefté, 
9»  pendant  le  mois  précédcRt  j  lequel  rôle  fera  vi- 
»  féparkXkutenant  Général»  ou  par  le  Juge 
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im  cju!  préfid^raâudlc  ^icge  ;  à  peine  dé  cinquante 
9x  livres  d*amende  contre  le^  Greffiers  ,  &  d'écic 
a»  refpon&bles  du  montant  ^efdites  condamnsN 
)>  tiens.  Cet  article  veut  que  par  les  Receveurs  <1«8 
»'amendes  dcfd  its^S  régies  ^itfeit  payéatt  Jugeqvi 
*>  aura  vifé  lefdits  rôles,  trois  Ifvres  par  mdis  pout 
M  le  vifa ,  &  deux  livres  au  Greffier  pour  la  <ion-* 
»  fcAion  de  chaque  rôle ,  &  ce  par  avance  ;  kC- 
te  quelles  Tommes  feront  palTées  auidks  Reccveuss 
aa  ae  la  dépenfe  de  leurs  comptes  ». 

L'article  it  porte  ,  n  que  les  GrelSers  pour-* 
«9  ront  employer  ^ans  lefdits  rôles  les  droits  qui 
9»  leur  font  attribuée  par  TOrdonn^ncc  du  mois 
39  d*Août  i66i)  ,  &  ceux  qui  font  âttribn(!s  aux 
»  Sergents ,  fur  les  rapports  defqueU  les  condanv* 
fe  nation»  ferôrit  intervenues,  »^  ; 

L'article  1 3  rajoute  »>  qu'on  ne  pourra  com* 
»  prendre  dans  Itfdits  réftcs ,  que  les  jugements 
M  contradidloires  ou  par  défaut ,  auxquels  il  n'y 
a»  aura  point  d  oppofïcion  formée  dans  \às  délais 
aa  prefcrits  par  l'Ordonnance  dci66yicc  que  les 
a>  Greâiers  (èrbnt  tcoos  de  certifier..  «» 

L'article  14  veut ,  »  que  les  Greffiers  marqueiic 
»  le  lieu  du  domicile  de  la  partie  condamnée ,  la 
»»  date  du  jugement ,  &  de  la  (ignification  qui  eâ 
»3  aora  été  faite. 1  chaque  article  du  rôle;  &  qn'i!s 
'■m  n'en  puilfent  mettre  aucun  en  blanc  >  à  peine 
m  de  cinquante  livres  d'amende,  y» 

L'article  15  porte  >  m  que  lefdits  rôles  ne  com«( 
•9  prendront  point  les  amendes  .prononc'ées  fuc 
M  les  appellations  ,~~foit  qu'elles  aient  été  dimi* 
j»  nuées  ou  augmentées.  » 

L'article  \é  porte,  t>  que  les  Rtceveurs  dej^ 
99  amendes  des  Tables  de  Marbre'^c  Cfaambreide^ 
M  Baux  &  Forêts ,  établis  près  les  Parlements  > 
99  iront  prendre  fefdits  rôles  ,  qui  leur  feront  dé*- 
«»•  livrés  fans  frais  par  les  Greffiers  ;  8ç  qu'ils  en^ 
9»  verront  dans  la  huitaine  aux  Officiera  de  clisqiip 
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44^  D  et  ptin£s  s  amendes  j  &c. 
-m-  Maittife;  dahs-  retendue  de  laquelle  les-  coit^ 
'm  damn/s  à  l'amende  feront  domiciliés  ,■  un  ex- 
»  ciait  dc(Hits  rôles  ,  %ai  contiendra  le  nom  &  \s: 
'•>  domicile  des  condamnas  en  l'amende  ;  an  bas 
i»  jdaquel  le^ici  Receveurs  mettront.  Icius  cod^ 
:«  tcaiatts.^  »' 

L'article  17  ajoute  ^.  »  que  c€S  Receveurs  mat- 
M  querooc  fur-  les  regiftres  le  jour  de  Tenvoi  deC- 
.n  dits,  eztiaits ,  dont  fis  feront  tenus  d^affraochii 
»  les  paquets-,  de  port,  m  , 
>  £c  Pajrttcle  1 8  yeut ,  »  qu'il  £»it  fait  mention  ». 
a»  danvles  cegifires  d'atidtçnce  ^  du  jour  de  la  lé.- 
.^ception-de^ -extraits  »  q*\i  feroBCremis  à  la  dill- 
agence  du  Procureur  daRoi  ,  dans  la  huitaine, 
^  au  Gardegjoéral ,  ou  CoUeéknt  ;  poux  en  faire 
0»  la  coUede,  à  rajremifede  cinq^fols  pour  livcew» 

AaxicLB    XyiIL 

Les  amendes  S:  peines  pour  lès  omiP- 
liions  &  délits  des  Officiers,  Marchiinds, 
Ufagers  &  Couftumicrs^  Maifires  des 
ïoiiTS ,  forges  Se  foutheaiii ,  d*aneHers  & 
;maifons ,  Fermieis ,  Adjudîcataîces ,.  Rf- 
rerains ,  Communautez ,  Paftces  &  autres 
4Lyaas  dïnàion  ,  ufagt  >  (  j)  comaierce  & 
entrée  dans  les   Forefts  ,  feront  reçues 
^gr  le  Sergent  CbHeâreur  des  amender 
3p  chacune  .Maiftrife  \  &  tes  condamna- 
tiens  &  rolles  exécutez  en  k  forme  & 
Vanierfr  prefçiîtc  par  les  diftérens  Cha- 
pitres de  la  préfenre  Ordontiairce  j  &  les 
condamnez  contraints  au  payement  pat 
toutes  voyes  ,  Tnèfîp.t  par  imprifonmafiM 
d^  Imrsptrfonms  {x)^ 


^  *  *. 


•  T«  £t  autr0s  ^'pya^^  dir^Jfi&n  «  ufage  ^  &c»  ). 
V^mcle  44,dç  l'édû  4a  mjDis  de  Mai  1.71^  ;. 
(drtç ,  M.quç.lcf  o^vrÎ€];s5|ui  Çt  irouTerepe  avoûr 
a?  prêf  é  la  ih^mi  ausp  délits  commis  dans  les  fo-* 
i>  rét$  du  Hpi;,  fe^OQÇ  coq  j^Qez  chacun  en  cenc. 
»  livres  d*amende  pour  la  premier,e  fois ,  &  ce« 
f>  qus  lolidaiitement  dits  peines  e$icoanjips  pouc. 
M  çeS)  délits «<&  qu'ils  fepnt  piin^s  cq^orelle* 
»  9ienc  en  cfis  de  récjçiiye»  »    «    ^ 

2,.  Mime  par  ernpfjfin^mcniy  4^f^)  JUej^^fSLt 
L!ar|:,»  44^cla.^ix^  Édût^du.  mois  dq  Mai  ^  7  i^r^i 
porte ,  n  ^ueles  condamnés  è^  amendes  paor  les 
»>  Grands-'Maîtres,  &  par  les  Maîtres  particu* 
a»  liers  ^feront  contraints  au  paiement  par  empri* 
»»  ion^xueat  de  Icur&perfçyanes;  loriqu'ils  n'au^... 
»  i^oQt  pas  iût^tjefté  appel^«.  ou  que  les  Sentences. 
»  de.  co^dj^pmaKipns  auFoiit  ^t^  conàrmées  j,  6c. 
«  qu'ils  fep^t  pareillement  contraints  par  cm-, 
«^^rifonntmeiit  dan»  les  cas  où  ieç  Sentences  auo^ 
53  cane  paiTé  len  force  de  cKofes  jugées ,  fauta. 
*».  J*  avoir  relevé  ou  fait  juger  Tappeldans  le  temps 
X»  prescrit  par  TOrdounance  de  1 66^0  N'entend 
i9  néanmoins  Sa  Majellé,  que  les^jugiements  des. 
59  Grands^Maitres^ Mal^tres partic}iliers^qui Cône 
a»  exécutoires  jufqu'à  la  Q>mme  diÇ  deux  cents  li- 
a»,  vrcs^  Se  de  cent  livi'es ,  puiflent  être  exécutés 
»  par.  corps,  qu'après  l'apoel  j^é^,  oii^fîWiic 
sa  d*avoir  fai^  lugÇi^  ^'^PR*^^  dans  la  quinzaine.,  ao 
'  L'article  5  de  la  Déclaration  dxi  14.  isfovembrc 
1670^  en  confirmant  cet  article  .|^*  de  TOrdon- 
fiance  de  1 64^  ^  a)oute ,  »  que^t  dans  le  cas  ou  11^ 
a»  X<?rpit  fréceflaire  d'urer^d'e  cette  voie  ,  Sa  Ma« 
9^  j«eftép*entcnd  pas  que  le^  Cotleéteurs  des  amen- 
da Açs  puisent ,  fous  le  prétexte  de  la  remise  des 
99  ciijq  fols  poAir  livre  jqui  leur  a  été  attribuée  fuc 
aa  le 'montant  dçhtM:  rçceftç  par  l'art.  19  de  l'Edh 
M  du  mais  de  Mai  17 1^ ,  )  étte  tenus  des- frais  de' 
9»  capture  ,  conduite  ^  gîte  ,   &  gcolage   des 
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9i  condamnés  aux  âmcfid^  ;  maïs  que  kfJîtf 
^  frais  feront  arancés  &  payés  par  les  Reccvcura  : 
»  défaites  amendes*,  fut  les  exécutoires  des  Offi- 
»  cieis  des  Maîtriféi  .  vifcs  par  fcfdks  Grands- 
M  Maîtres  ,  chacun  dans  fon  département.  » 

L'anicle  6  de  la  même  Déclaration  ajoute , 
•»  qtt<;  rintention  de  Sà.Majcfté  étant  que  les 
a*  Coileacurtf  ^ei  amendes  ne  puiffcnt  abufertlc 
m  cette  facilité  .  pouf  s^pargo«r  les  frais  dont 
a»  i&  font  teàns  rpour  '  le  ttcoêvrément  dcfditcs 
»*  «mendes  \  lefdits  Cblteftèu»  ûtjféxtrront  ufcr 
M  de  la  voie  dcfeftiprif6nneifïcnt  contre  les  do- 
»»  miciliés  ,  qu  après  les  avoir  difcutés  dans  leurs 
m  meubles  5c  biens  ;  otTils  ne  pourront  également 
m  en  faire  ufagè  à  T^ard  des  non  r  doniîciliés, 
a»  qu'après  avoir  È<it  vifuerleurs  comramtcs  par 
»  les  Procureurs  de   Sa  Majefté  èfi!i<es  Mai- 
»>  trifes ,  chacun  dans  (on  reflbrt  ;  &  quelcfdits 
»  Procureurs  du  Roi  ne  pourront  rlTct  lefditcs 
»  contraintes  ,  qu'après  qu'il  leur  aura  CnBùtt^ 
»  ment  apparu  de  pourfuites  8c  diligences  con- 
a»  venables  de-la  part  dcfdits  CoUcélcun,  contre 
»  les  non- domiciliés  5  &  que  ,  faute 'pat  Icfdits 
39  Collcftcurs  de  fe  conformer  aux  préfcntcs  4if- 
3i  pôfitîons  ^  ils   feront-  pcrfohnellcfpicnt  tenus 
»  defdits  frais  dé  capturé ,  conduite ,  gîte  &  geo- 
«  lage^  fans  qu'ils  tmiffent  les  cniployer  en  dé- 
is  penfe  dans  lcs*comptes  qù*ih  rendent  aux  Re- 
»  ccvcurs  des  amendes.  » 

Il  faut  auflî  obfcrvèr'que  les  condamnations 
d* amende  font  faltdaires^  contre  les  condamnas. 
(  Ainfi  )ugé  par  Arrêt  4u  Parlcmeiit  du  i  ^  Mai 
1735  ,  'apporté  par  Dénifinî  au  rriot  Chdftt 
contre  les  Religieux  de  Sàînt-Vinceiit  du  Mans, 
&  deux  de  leurs  pomeflîqàes ,  qui  avôient  thaflS 
fur  la  terre  d'un  Seigneur  voîSn.  ) 


A   R    T^   C    L   E      XIX. 

Les  Colleâeurs  des  amendes  feront  re« 
nus  d'émarger  leurs  rôlles  de  ce  qu'ils 
recevront,  &  en  oiitn  d'en  donner  quit- 
tdnee{.\)'^{\it  peine  de  reftitution  dû  qua^^ 
druple  des  fommes  dont  ils  auront  donné 
quittance.-.    -     ,    . 

I.  Et  en  outre  d'en  donner  quittance.  )  L'ar« 
ticle')4  ds  l*£<^ic  du  mois  de  Mai  171^9  pone  » 
a»  ^u*accendu  que  les  Colleifleurs  des  amendes  fe 
»  font  appliqués  à  détourner  les  preuves  de  la 
M  recette  qu*ils  en  fai (oient  ^  &  ont  dirpofé  par 
*  cette 'Vorc'-des  'deniers  qu'ils  pcrccvôicnt ,  Sa 
a»  Ma^fté  veut  que  ces  GoMe^eurs  donnent  une 
»  <|tii»nince  4c  uno'anipiia«oa  fignée  d'eux,  pour 
»aiXOj^te$  \m  (bmrncs  qu'ils  recevront  des  con« 
»  damnés  a  1  amende  ,  qui  ne  feront  déchargés 
»  defdites  amendes,  qd'^^rès  avoir  mis  au  Grefc 
M  de  la  Maîhi(e  l'ampliation  à  eux  délivrée  par 
9)  IcfCdits  CQlledevTs..99 

X'f^ticle  5  <  ajoute  ,  .te' que  les  Greffier«  infcri* 
M  rqnt  dans  le  regiftre  ^es  dépots  »  les  ^roplia* 
dS'tiôns  q'ui  leur  leront  rapportées  par  les  con- 
9»'* donnés  liramende ,  &'qti'Hs  feront  tenus  d'é-' 
»  c rire  au  dos  de  la  quittance  qui  refkra  par- 
ât devers  lefdits  condamhés ,  le  reçu  de  ladite 
V  amplia^on  qui  leur  aura  été  par  eux  remife 
M  fans  frais.  Cet  article  défend  aum  auxdits  Gref« 
M  fiers  d'êttr  alFodés  otr  participes  dcfdits  CoU 
95  leé^eurs^V  ou  Reeeveurs  ;  le  tout  à  peine  de 
«•«rivai^CQu  de  leurs  Charges  ,  Se  d*ameacide  wb^ 
^  bi(rairé.  ». 

.Article    XX. 

"Demeurera  le  Colleâeur  refponfable^ 


des  amendes  >  cefticutîons  ^  intérefts  H 
coiififcarions,  contenues  aux  rôllès  »  faat9 
par  luy,  dans  croîs  mois  après  qu'ils  iây 
aaronc  efté  délivrez  ^  de  jiiftifier  des  £x« 
ploies  de  perquificions  d'înfolvabiliré  des 
débiteurs,  &  de  diligences  fufilfantes  & 
valables.  / 

Article    X}Cl. 

Les  diligences  ne  feront  point  tépit'^ 
tées  fuffifanre$,ny  les  Exploits  de  earencâ^ 
des  biens ,  bons  &  valables  pont  fa  dér 
charge  d^^  Colledeurs  des^àmendës  ^s^ik 
ne  font  fignez  &:  c^tiâe»  par  les  Cvrei 
ou  Vicaires,  ou  par  le  Jugedes  Mco»  fur 
la  repréfentatîoft  du  rôlle  dés  Tailles  iC 
A\x  Sel  j  fauf  à  en  eftre/axt  nouvelle  juf- 
tification  par  les  0£cieFS  &ç  noftce  Pri^^ 
cureur ,  en  cas  de  foupçon  de  Fraude  y 
dans  lequel  la  véi-iÇtation  eri  fer^  faite 
aux  frais  des  SeTgens"Cot^ede^rs ,  qpf 
feront  en  outre  eandamnéf  au  qjaati;upie» 

A   il   T   ï  C   L   B      X  X  I  L 

•  t  .  •  •    • 

Les  Colledeurs  des  amendes  ne  feront 
j|)oint  déchargez  de  la  collège  des  amen- 
des &  condamnations ,  nonotôant  coQtes 
diligences  &  pçrquifitionsY^qu'apr^s  aVoip 
chacune  année  rourny  eftàt  an  Grande' 
Maiftre  dôlear  récente  &  diligences ,  qui 
feront  juftifiées  fur  les  rôUes  par  eux  xe- 
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ptéfonrez  j  avec  les  pièces  »  &  après  «ivoit 
oiiy  noftre  Procureur,  ôrfur  le  tout  rendu 
|ugemenr  j  pour  ordonner  queles  parties 
feront  paffées  en  non -valeur  j  ce  que 
nous  enjoignons  aux  Grands  Maiftres  At 
faire ,  &  à  nos  Procureurs  de  le  requérir  ^ 
à  peine  £en  répondre  en  leurs  noms  (  i  )• 

I.  Sur  la  fin  del'amcU.  )  Cesatticles  xo ,  ti 
êc  it  de  rOrdonnance,  ont  été  étcndas  &  ei^ 
pHqués  par  TEdic  du  mois  de  Mai  171^  ,  art.  6, 
M  fuivams ,  juf(]aes  &  compris  t'anicle  43  , 
qui  renferment  plttfiearsdifpontions  Cur  cette  ma- 
tière. Ces  articles  6  &  foivants,  )ttfqaes&  com^ 
pris  le  1 8  ,  contiennent  les  devoirs  des  Greffiers 
touchant.ces  amendes  ,  8c  ont  été  rapponés  ct^- 
de£us,  pag  4;^  &  fui  van  te». 

L'article  19  de  ce  même  Edit  de  17!^  ,  porte  ; 
99  que  ies  Colleâeur^  des  amendes  compteront 
3»  aux  Receveilts  defdites  amendes ,  le  dernier 
9»  jour  de  chaque  quartier^  de  la  colle)£te  des 
3>  amendes  prpnoncees  dans  le  quartier  précé- 
S3  dent  celui  qui  finira  ;  &  qu'ils  lemettfbnt  è% 
-99  mains  defliits  Receveurs  les  deniers  provenants 
s>  de  ladite  collège ,  à  la  réferve  feulement  des 
•«>  cinq  fols  pour  livre  du  montant  de  leur  rew 
so  cette*  9» 

L'article  10  ajoute  ^*  que,  faute  par  Icfdîrs 
ao  CoHedeurs  ,  de  rendre  compte  dans  -ledit 
99  temps ,  Sa  Majeftévent  qu'ils  foient  contraints 
»  par  lefdits  Receveurs  ,  après  la  première  fom^ 
a»  mation ,  au  paiement  du  montant  entier  def- 
ao  dits  rôles.  » 

L'article  11  porte  «>  que  les  Collefteurs  fc« 
auront  tenus  de  fe  charger  en  recette  du  mon*- 
93  tant  des  rôles  des  Maitrîfes  «  ^  des  extraits  de 
^  ccu3^  des  Tables  de  Marbre  qui  leur  auront  éid 


44'  ^^  peints ,  amendes  »  &cl 
t»  remis  ;  enfemble  Avl  contenu  aux  états  éd 
M  condamnations ,  i|ue  les  Grands-Maîtres  leur 
t»  remettroac;  fauf  à  porter  en  reprife  les  parties 
M  donc  les  condamnés  auront  obtenu  décharge  oa 
»3  diminution  en  caufe  d*appel ,  en  rapportant  les 
9»  fignifications  des  jugements  rendus  iur  les  ap» 
»  pellations;  &  les  amendes  qni  n'auront  pas  été 
M  payées  par  les  eens  fans  aveu.,  en  rapportant 
M  par  eux  les  diligences  faites  contre  eux  >  &  les 
M  jugements  qui  bs  auront  déclarées  inutiles:,  & 
M  vagabonds.  »> 

L'article  it  veut»  »>  qu'il  foit  donné  trois  mois 
>9  de  délai  auxdits  CoUeéleurs  >  pour/faire  la 
M  colleâe  ,  &  pour  compter  des.  amendes  dont 
a»  il  y  aura  eu  appel  ;  &  ce  »  à  compter  du  jour 
M  que  les  appellations  auront  été  jugées  ,  con- 
a»  tormément  à  l'Ordonnance,  w 

L'article  i  %  pone ,  »  qu'il  fera  fait  en  chapitre 
»  féparé  dans  Icfdits  comptes  »  des  amendes  con- 
t»  tenues  aux  extraits  des  rôles ,  de  celles  pionoa- 
n  eées  par  les  Tables  de  Marbre  3c  Chambres  des 
M  Eaux  &  Forérs ,  établies  près  les  Parlements,  s» 

L'article  14  veut  «9  qu*il  foit  alloué  en  reprife 
s»  auxdits  Colleûcurs  les  fomtres  auxquelles  (t 
•>  trouveront  mohterles  amendes,  dont  le  recoa- 
99  vrement  n'aura  pu  être  fait  ;  en  rapportant  les 
9»  diligences  valables  pour  parvenir  à  l'emprifon- 
9>  nement  des  condamnés  ,  les  certificats  de  ca^ 
»3  rence  de  biens  »  &  les  Sentences  qui  les  auront 
99  déclarés  inutiles  &  bantxis  du  reflbrt  de  la  Mai- 
as  trife  où  les  délits  auront  été  commis  :  Et ,  en 
m  cas  de  falfifîcation  commifè  par  lefdits  Collec- 
•»  teurs  dans  les  exploits  de  perquifitlon  &  certi^- 
99  ficats  de  carence  de  biens ,  Sa  Majefté  veut  que 
89  leur  procès  leur  foit  fait  &  parfait ,  en  la  ma- 
«9  niere  prefcrite  par  les  Ordonnances  ;  &  que 
99  ceux  qui  feront  convaincus  de  falilficatioA 
a»  ibient  condamnés  aux  galeiQS*  » 
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11  faut  âjotttcr  à  cet  article  14  l'article  é  de  la 
Di^cjaration  du  6  Avril  1734 ,  »  qui  enjoint  aut 
»  Grands-Maitres  &  aux  Officiers  des  Maltrifcs, 
M  en  arrêtant  les  comptes  particuliers  des  amen- 
M  des  y  de  rayer  les  reprifes  des  Tommes  qui  y  ft* 
9»  ront  employées ,  comme  n'ayant  pu  être  recou* 
M  vrées  ,  faute  par  tes  Colleâeurs  ou  Receveurs 
s»  de  rapporter  les  diligences  valables  en  la  forme 
»  prefcrite  par  l'article  14  de  l'Edit  du  mois  de 
3>  Mai  171^  ;  &  de  didinguer  par  Xtfinito  defdits 
»  comptes ,  les  débets  clairs  d'a>ec  les  débets  qui 
»>  procéderont  defdites  reprifes  rayées  \  de  deili* 
a»  ner  les  débets  clairs  aux  Receveurs  particuliers 
9»  des  amendes ,  ou  aux  Receveurs  généraux  ,  & 
M  de  faire  faire  recette  de  comptes  en  comptes 
19  des  débets  qui  procéderont  deflices  reprifes 
»  rayées ,  jufqu'à  ce  que  les  Collefteurs  ou  Rc- 
a»  ceveurs  aient  juflifié  des  diligences  valables  » 
»9  &:  de  l'infolvabilité  des  débiteurs ,  pour  opérer 
M  le  rétabli (Tement  defdites  reprifes.  30 

'L'article  ty  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  irrd» 
potte ,  M  que  les  Receveurs  des  amendes  pourront 
»9  contraindre  les  Colledeurs  par  emprifonne* 
t9  ment  de  leurs  perfonnes  ,  au  paiement  du  re- 
90  liquat  de  leurs  comptes  3  même  du  montant 
»o  defdits  rôles ,  faute  par  eux.de  I^s  avoir  rcn« 
wa  dus  dans  k  temps  prefcrit  par  l'Ordonnance  ; 
9»  après  néanmoins  qu'ils  auront  fait  vifer  par  le 
M  premier  Juge  les  dOptraintes  qu'ils  décerne*» 
M  ront  contre  les  comptables  en  demeure  de 
•>  rendre  leurs  comptes,  t» 

L'article  i(Ç  veut ,  »  que  lefdîts  Receveurs 
f  comptent  dans  le  courant  du  mois  d'Oélobre  % 
9»  (  &  depuis  il  a  été  fixé  que  ce  feroit  dans  le 
9f  courant  du  mois  de-  Juillet  de  chaque  année  , 
»9par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4-  Juin  1737»  )  du 
»»  imiî^ntant  des  amendes  qui  auront  du  leur  être 
M  remife«piir lefdits  Colltâcurs ,  dans  le  coûts 


4  ;  0  De$peiti&s ,  amendes  s  ^c. 
i^  de  Tannée  précédente ,  qui  aura  commeficé 
M  au  mois  d*0^obrc  ,  en  préfirncedes  OâScier^» 
9»  à  la  diligence  du  Procureur  de  Sa  Majefté  ea 
àa  chaque  Maiftrife  ;  &  qu'il  fera  faic  mention  de 
»  la  préfentation  &.  arrêté  dcfdirt  comptes  ^ 
«3  dans  les  rcgiûres  das  audiences/  *i 

L'article  27  porte  >  m  qu'il  fera  fait  dans  le» 
«3  comptes  des  Receveurs  des  Maîtrifcs  ,  un  cba^ 
9)  pitre  réparé  des  fommes  provenantes  des  ^meu- 
M  des  prononcées  dircdlemenc  aux  Tables  dt 
■•  Marbre  &  Qharabres  des  Eaux  &  Forêts  éta- 
»  biles  près  les  Parlements  ;  donc  fera  envoya 
>»  qn  extrait,  certifié  defdits  R.eceveur$,  au  GreSt 
M  de  la  Table  de  Marbre  du  refTorc ,  &  au  Rece* 
»3  veur  des  amendes  dudic  Siège,  huitaine  aprei 
«»  l'arrêré  defdits  compte^  ;  \  peine  de  cinquante 
i3  livres  d'amende  concrç  lefdits  Receveurs  dc£- 
^  dites  amendés.  «» 

l'article  18  porte  ,•  »  que  les  Receveurs  def 
ao  amendes  des  Tables  de  Marbre  &  CbàmkîBS 
93  àt%  Eaux  &  Forefts ,  edablies  prè^  les  Parle- 
9t  roents  ,  compteront  dans  les    huit  premiers 
3»  jours  dû  mois  de  Janvier  de  chaque  année  , 
9>  devant  le  6rand- Maître  du  département  dans 
«•  lequel  le  Sie^e  de  la  Table  de  Marbre  fera 
93  fitué  «  &  en  ïor\  ab(ence  ,  devant  celui  qui  y 
M  préfidera,  enpréfence  des  Oificiers  dudit  Siège, 
93  des  amendes  dont  le  recouvrement  aura  du  être 
93  fait  jpar  les  Colleé^e^  auxquels. les  extraits 
»  des  rôles  defdites  amendes  auront  éjté  envoyé») 
»  &  qu'ils  feront  tenus  de  fe  charger  'ea  recette 
»  du  montant  defdites  amendes  ,  à  la  ct»rg(e  de 
93  reprife  /qui  leur  fera  paffée  en  jaftifiant  de  la 
93  recette  faite  dans  le  cothpte  du  Receveur  partU 
9»  culier  des  amendes  de  la  Maîcrife  od  le  recou- 
90  vremcnt  en  aura  été  ordonnée  *>      .    - 

L'article  19  ajoute  ;,  vi  que  les  Receveo^rs  des 
»  aiaend[es£;ront  condamnés  CQdoquaaté  llyxcs 
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9i  ^'amende  par  fcmaine  ,  foure  d'avoir  prcfc»ré 
^^,S3  leurs  comptes  dans  le  temps  prefcrit  pat  le 
93  prirent  Edit  j  &  qu'ils  ne  feront  reçus  à  les 
99  préfcnter  qu'après  avoir  préalablement  confi-* 
9>  gâé  lefdkes  amendes  encourues  ;  &  que ,  faute 
33  d'y  facisfaire^  ils  feront  corirraitits  au  paiemeac 
90  des  fommos  contenues  dans  les  rôks  &  eztraks 
•»  délivrés  aux  CoUedeurs.  » 

L'article  )o  veut  >  «s  que  les  amendes  de  confi* 
39  gnation  du  fol  appel ,  d'infcription  de  faux  6c 
M  autrea,  &  celles  qui  (onta-cquifes  au  Roi  par 
37  péremption  d'mftance  ,  (fêfertion  d'appel  »  ac* 
30  cord ,  ou  autrement ,  foient  reçUls  par  les  Re* 
39  ceveurs  des  Maîttifes  &  des  Tables  de  Ma.bre, 
33  ckacun  en  leur  Siège  »  qui  s'en  cbargeront,  eu 


:paré  dans  leurs  comptes  qu' 
.33  les  fîx  mois  pardcvant  le»   Officiers  defdics 
33  Sièges,  n 

L'artiele  31  porte.»  >3  que  les  Gsaïuk-MaftTe» 
3»'  feront  tous  les  ans  un  état  du  débet ,  tant  des 
00  comptes  des  amendes  arrêtées  aux  Sièges  des 
39  Maursfes  de  leur  département ,  dont  ils  feroat 
30  la  revifion  ^  â  bon  leur  femble ,  lorfqu'ils  iv'y 
»  auront  pas-  alÏÏfté ,  que  des  comptes  arrêtas 
»  aux  Tables  de  Marbre  ,  &  des  amendes  pr«* 
A3  noncées  par  eux  Amïs  le  cours  de  leurs  vifice»» 
*9  dans  lequel  ils  inféreront  les  dates  des  préfciv- 
«>  rations  &  des  arrêtés  defdits  comptes  ;  &  qu'ils 
9»  l'enverront  au  Confeil  du  Rot  »  avec  les  états 
9»  des  ventes  de  fes  bois.  >3 

Il  a  été  depuh ,  etv  interprétation  de  cet  ar- 
ticle ,  rendu  us  Arrêt  du  Con(éil  en  date  du 
«3  17  Juillçt  1751 ,  dont  l'article  y  porte,  >3  que 
.  99  confornoémenc  à  cet  article  3 1  de  l'£dit  du 
9»  mois  de  Mai  171^  ,  il  fera  annuellement 
.M  dreifé ,  par  lefdits  Grands  -  Maîtres  ,  on  état 
^«du  momaac  des  débets  clairs  des  coififus 
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•>  des  amendes  frétées ,  tant  auJt  Sièges  AtS 
M  Tables  de  Marbre  ,  qu'aux  Maîtrifes  &  Grae- 
M  ries  de  leur  département ,  dont  ils  feront  la 
M  révifion ,  û  bon  Tcur  femble  ,  lorfqa'ils  n'y 
»  auront  pas  affifté  ;  dans  lcf<}uels  ils  inféreronc 
»  les  dates-des  préfen  cations  è,  des  arrêtés  def« 
9»  dits  comptes ,  qu'ils  enverront  au  Confcil 
a»  avant  le  i  Mars  de  l'année  qui  fuivra  celk 
«>  en  laquelle  la  recette  defdites  amendes  aura 
»  été  faite.  » 

L'anicle  4  de  cet  Arrêt  porte  >  »  que  lefdfrs 
»  Grands  -  Maîtres  fciont  aufD  tenus  de  dreflcr 
as  un  état  tlu  montant  des  débets  clairs  des 
•9  comptes  des  amendes  arrêtés  aux  Tables  de 
»  Marbre,  ainfi  qu'aux  Maîtrifes  &  Gruerics  de 
99  leur  département,  depuis  le  1  Janvier  1715  • 
»  jufques  &  compris  l'année  1719  ;  &  un  pareil 
M  é^at  du  montant  des  débets  clairs  de  l'année 
M  17)0;  Icfqucls  états  ils  enverront  au  Con« 
M  fcil  avant  le-i  Janvier  17  m*  " 

L'article  ^  veut ,  v*  que  fur  ces  états  qui  feront 
8»  envoyés  par  lefdits  Grands-Maîtres,  il  /cra 
m  tous  les  ans  arrêté  au  Confeil ,  en  confor« 
«3  mité  de  l'article  f8  dudit  Edit  du  mois  de 
99  Mai  1116  9  un  état  par  chaque  Généralité  »  du 
»>  montant  des  débets  clairs  des  comptes  des 
a»  arrêtés,  tant  auxdites  Tables  de  Marbre,  qu'aux 
••  Maîtrifes  5c  Gruerics ,  à  commencer  par  l'an^ 
a»  née  1750  ,  pour  en  être  compté  par  les  Rc- 
aa  ceveurs  généraux  des  domaines  &:  bois  ,  dans 
as  la  forme  prefcrite  par  la  Déclaration  (^fi*ij 
a»  Février  1717.  » 

L'article  6  porte  »  qu'il  fera  pareillement, 
as  fur  les  états  des  Grands  -  Maîtres  ,  arrêté  att 
aa  Confcil  un  état  pour  chaque  Généralité  ,  du 
a>  montant  des  débets  clairs  des  comptes  des 
a»  amendes,  açtêtés  aux  Tables  de  Marbre,  & 
a»  aux  xMaîtrites  &  Gruerics ,  depuis  le  i  Janvier 
••  '7*i  »  jufqucs&  compris  l'année  entière  ijxsï 
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W  pour  en  être  compté  par  le  Receveur-Général 
•>  des  Domaines  &  bois  en  exercice  pendant  la« 
M-dite  année  1719  ,  dans  la  forme  prcfcrite  par 
M  ladite  Déclaration  du  i^  Février  17^7*  » 

L'article  7  veut  »  que  ,  pour  mettre  les  Rece- 
ls veur^  -  Généraux  ies  domaines  &  bois  en  étac 
M  de  faire  le  recouvrement  des  débets  clairs  dcf- 
a»  dites  amendes ,  les  Greffiers  de  chaque  Maîtrife 
»  &  Gruerie  foient  tenUSj  quinzaine  après  que  les 
s»  comptes  de  chaque  année  auront  été  arrêtés  , 
a»  d'en  envoyer  un  extrait  au  Receveur -Général 
a»  des  domaines  &  bols  en  exercice  pendant  Tan* 
a»  née  de  la  recette  defdites  amendes  ;  à  peine  de 
»  fufpenfion  du  paiement  de  leurs  gages  &  droits 
M  de  ladhe  année  »  dont  ils  ne  pourront  être  payés 
••  qu'après  avoir  fourni  lefdits  extraits,  &  fur  le 
'  M  certificat  defdits  Receveurs  Généraux  y  à  quoi 
a»  les  Procureurs  duRoidesMaîtrifes  feront  ob]i« 
a»  gés  de  tenir  la  main ,  fous  les  mcmes  peines  » 
L'article  8  porte ,  »  que  les  Receveurs-C  éné* 
a»  raux  des  domaines  8c  bois  feront  pareillement 
a»  tenus  de  dreffer  fur  les  extraits  des  comptes  qui 
a»  leur  feront  envoyés ,  ainû  qu'il  eft  dît  en  l'ar- 
a>  ticle  précédent  j  un  état  par  chaque  année  ,  du 
4>  montant  des  débers  clairs  des  comptes  defdites 
a»  amendes ,  arrêtés  aux  Tables  de  Marbre  &  aux 
a>  Gruertes  »  qu'ils  enverront  au  Confeil  avant  le 
9»  I  Mars  de  l'année  qui  fuivra  celle  dans  laquelle 
9»  la  recette  defdites  amendes  aura  été  faite,  m 

L'article  9  du  même  Arrêt  du  Confeil  du  17 
Juillet  1731 ,  ajoute  *9  que  les  Grands  -  Maîtres 
9»  feront  en  outre  ten^iS  d'envcyer  tous  les  ans 
9>  au  Confeil ,  &  dans  le  temps  fixé  par  l'articlç 
93  ^  du  préfeût  Arrêt ,  avec  l'état  du  montant 
93  dés  débets  clairs  des  comptes  defdites  amen* 
99  des  y  celui  des  fommes  qu'ils  eilimcront  devoir 
9»  être  employées  à  l'aménagement  des  forêts  du 
1^  &oi  j  enlTeo^ble  cçlui  4«s  jouriiées ,  vacatlQils 


454      ^^^  peines ,  amendes ,  &c. 
M  &  .dépenfcs  excraordiqakes  ,  que  les  OâScttrs 
M  iies  Maîtrifes  auront  faites  pour  Tîntétêt  de  Sa 
M  Majefté  »  pour  être  .par  elle  ftatué  ce  qui  fera 
•9  vu  appartenir.  » 

L'article  }  i  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  vji6 
porte  ,  >3  que  les  Receveurs  anciens  &  altecnacifs 
M  des  amendes  des  Tables  de  Marbre  6c  Maitrifcs 
ff»  ne  pourront  percevoir  d'autres  droits  fut  lef- 
w  dites  amendes  ,  qu«  les  deux  fols  pour  livre  à 
93  eux  attribués  par  TEdit  du  mois  de  Février 
s»  1^91;  dérogeant  à  cet  cfFct  à  l'Est t  du  mois  de 
so  Mars  i<^9  f  >  &  à  tous  autres  à  ee  ceBtjraîres  ; 
as  fauf  à  être  par  Sa  Majefté  pourvu  au  dédom- 
3»  magcment  des  Receveurs ,  $'il  y  échec  ,  fur  la 
»  repréfcntation  qui  fera  par  eux  faite  de  leur 
99  quittance  de  finance  j  devant  les  Commi/Iaîres 
90  du  Confeil  que  Sa  Majefté  commettra  à  ccc 

9»  CftCt.   M 

L'article  M  veut,  »  que  les  Receveurs  des 
90  amendes  remettent  le  débet  de  leurs  comptes 
M  huit  jours  après  Tarrêté  d'iceux  ,  aux  Rece« 
•o  veurs  Généraux  des  domaines  &  bois  de  leur 
93  Généralité,  qui  s'en  chargeront  par  un  bref  état 
93  quittancé  d'eux  ;  &  quje ,  faute  par  Icfdits  Rece« 
•»  veurs  des  amendes  d'y  fatisfaire  ,  ils  décetoe* 
93  ront  contre  eux  leurs  comcatntes  à  cet  <^ct.33 

(  Les  articles  f  4  &  5  5  ont  été  rapportés  ci-def- 
fus.,  pag.  445.) 

L'article  ^$  porte,  »  que  les  Griands-Maîtres 
93  depo feront  les  procès  -  verbaux  éts  délits 
93  trouvés  dans  le  cours  de  leurs ,  vifîtes  ^  aa 
93  Greffe  de  la  Maîtrife  dan«  le  redore  de  la- 
93  quelle  ils  auront  été  dreÏÏés  ,  dans  la  huitaine 
93  du  jour  de  leurs  dates  ,  &  le  double  d'iceoi 
93  à  leur  retour  >  au  Greffe  des  Tables  de  Mar« 
93  bte  &  Chambres  établies  près  les  Parlements^ 
90  conformément  à  l'Ordonnance  du  mpis  4' Août 

•3  I66p,  93 
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{les articles  57  &  }8  ont  été  rapportés  ci-d^u 
fus ,  tir.  j ,  art.  t^ ,  «•  1 ,  p^g.  66»)  '    ' 

A  l'égard  des  articles  jp  &  ^o  ,  qui  regardeti|: 
les  devoirs  de^  Grands- Maîtres  dans  le  cours  dç 
leurs  vifi tes  ,  ils  ont  écé  rapportés  ci-deflut, 
fur  l'article  4  du  titre  3  »  pag.  60  &  .61. 

L'article  41  ajoute»  >»  que  l^s  Maîtres patticu^ 
M  liers  feront  tenus  de  juger  les  amendes  encou- 
»  rues  pour  les  délies  contenus  es  procès-verbaux 
9»  de  leurs  vifites  ,  &  de  celles  des  Gardes-Mar- 
>3  t«au^  ,  dans  la  quin^s^ainc  jdç  4a  date  defditç 
»>  procès-verbaux,  y^ 

(  L'article  41  ^été  rapporté  çi-defTus  ,  tit.  4  ^ 
ftrt.  6  ,  pag.  94,  ) 

L'article  45  portp,  »  que  les  jugements  rendus 
d>  fur  les  procès*vcrbaux  des  Grands  Maîtres  , 
»3  &ront  figt^ifiés  dans  la  quinzaine,  à  la  requête 
90  du  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  la  Maîtrife  , 
9»  pourfuite  &  diligence  du  Receveur  des  amen-»» 
»  des  s  &  que ,  faute  par  ledit  Receveur  d'y  fatis-» 
«3  faire ,  Sa  Majefté  veut  qu'il  foit  condamné  par  • 
9>  Ufditç  Officiers  au  montant  dçs  e.ondamtfation$ 
»y  y  contenues.  5    dont  fera  drclTé  un  ét^t  par 
9»  îofdits  Officiers  ,  pour  être  délivré  ati  Grand- 
Maître,  &  par  lui  compris  dans  celui  des  amen- 
des qu'il  enverra  au  Coafcil  de  Sa  Majefté.  » 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  15  Juin  1737  >  veut 
que  les  parties"  contre  Icfquelles  il  fera  inter- 
venu ,  dans  les  Maîtrifcs  particulières  des  Eaut  ' 
93  &  Foiêts  du  Royaume  ,  des  Sentences  portant^ 
93  condamnation  d'amçadc  ,  reftiturions ,  &  au- 
tres peines ,  foîent  tenues  à  l'avenir  de  faire 
figoiiîerauîc  Gardes  Généraux ,  Collcdeurs  dp$ 
anriendes  defdites  Maîtrifcs,  les  appels  qu'elles 
auront  interjettes  defdites  Sentences,  loit  aux 
;9>  Chambres  des  Eaux  &  Forets  établies  près  de$ 
•9  Parlements,  foit  aux  Tables  de  Maf  rç  ,  5C 
j9i  les  jugenients  de  décharge  ou  mo^ér^rion  qui 
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a»  feront  inccnrcDiis  fur  Icfdks  appels  ;  à  pdnc 
s>  de  payer  les  Frais  qui  auront  été  faits  contre 
»  elles  par  lefdits  Gardes-Géncranx ,  CoUcâcurs 
»  des  amendes ,  fantc  de  lent  avoir  £ût  faire  lcf> 
»  dites  fignificaaons  dans  le  temps  prefciit  pac 
«  l'article  s  <ia  ntre  «  de  rOrdonnance  des  £ais 
a»  &  Forets  de  i  ^6^.  » 

Un  autre  Arrc:  du  Confêil  du  xj  Jaillcc  ijjtf 
ordonne  ,  »  que  l'Arrêt  du  Confèil  do  4  Sep* 
s>  tcmbre  1736  fera  exécuté  félon  (à  forine  ft 
a>  teneur  ;  &  en  conféquencc ,  que  le  ReccYCOt 
9»  Au  amendes  de  la  Maitrifc  pamcolicxc  des 
a»  Eaux  6c  Forêts  de  Metz  ;  fera  ccna  de  £iire 
9»  fignificr  à  fes  frais  dans  la  quinzaine  ,  à  la  re« 
90  qucre  6sk  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife» 
s»  les  Sentences  qui  y  auront  été  rendues  ,  por« 
»  tant  condamnation  d'amendes  ^  reftîtations  » 
«9  &  confifcacions ,  au  profit  de  Sa  Majefté  ;  à 

V>  peine  d'être  condamné  ,  conforniémenc  à  TE* 
M  dit  du  mois  de  Mars  17 1 6  ,  au  paiement  da 
•0  montant  defdites  condamnations  ^  (aof  audit 
»  Receveur  à  fc  faire  rembourfèr  de(dits  frais , 
»  fuiyant  &  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Arrêt 
M  du  4  Septembre  1736.  Enjoint  Sa  Majeftc  au 
9)  fieur  Coulon  ,  Grand-Maître  des  Eaux  &  Fo^ 
93  rets  du  département  de  Metz  »  &  au  Procureur 
M  du  Roi  de  ladite  Maîtrife  »  de  tenir ,  chacun 
9i  en  droit  foi  ,  la  main  à  l'exécution  du  prc« 
n  fcnt  Arrêt,  lequel  fera  à  cet  effet  enregiftré 
'»)  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife ,  pour  y  avoir 

•>»  recours,  ù  bcfoin  eft.  •» 

(  Voyez  auffi  touchantiles  exécutoires  des  frais 
de  Jufticc  qui  peuvent  être  payés  fur  les  amendes, 
les  articles  i ,  i  ,  j  &  4  de  la  Déclaration  di| 
Roi  du  14  Novembre  1760.) 

On  peur  voir  encore,  touchant  les  amendes  « 
h  Déclaration  du  Roi  du  i  $  Février  17x7  ;  lAr- 
ip%  iJa  Confçil  di^  17  Juillet  1731 5  une  autre 

Péclautioa 
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D^laratityi  du  6  Avril  1734  y  8c  deux  autres 
Arrêts  dû  Confcil  du  51  Mai  273  j  «'Se  4'Sepcem« 

brci73#-:'  .*.,,':•,  :      :  ; 

A  à  -r  I  o  t  ï    X  XI 1 1.        ' 

Lors.qu'ily  aura  eu  appel  des  condam- 
nations d'amende  i  Ifes^Gbitedeats  pré- 
pofei^-^ans^les  Maillrifes  en  ^i^ronc  le 
j^coûvremçnr ,  aprè?  que  l'appel  au;r,a,efté 
jugé,  fok  qae.  le^  arpendes;ayêpc  efte^ 
augmentées  ou  modcréis.[  i  )  au  Siège  de  la 
Table  de  Marbre 9  ou  ailleurs  :  défendons 
â  tous^autres  de  s'immifcer  eu  la  recepc^^ 
ic  colUâe,  à  p&ine  de  mille  itivxi^s  daii 
mende*  •, .     . 

pofîtion  de  cet  article  «  que  ks  Tables  dd-Mafr^ 
bre ,  &  «unes  Juges  fupérieurs ,  peuvcot  aug- 
menter ou  dimiDuer  les  amendes  pronûncéts  par 
les  premiers  Juges,  fuivant  que  les  drcocfftanccf 

rcxigcrft.  ,:      -:        .    .     -   ^.    f, 

A  R.  XI  ç  r  i^    XXl'y.    " 

•  /Lura  lé  CoIleâ:eûr  des  zxrfonèes  3eux 
j'ois  pour  livre  (  i  )  pour  fes  taxations  da 
recoruvrement  &  recepte  aûuelleqùil 
fera,.   '  . 

I.  Deux  fils  p&ur  /«t»r«.  J)  Ce  drinie  a^iité'atg> 
mente  par  Jes  arciçies  i  &  1 9  de  TEdit  ^u  mois 
de  Mai  171^;  <^ni''donAetk  sux  Gbllé<flélirs  des 
^^En^ndes  sçiftq  fy\i  "fp^i  1^ vtc  de  r fcinife  ùxc  ieui: 
recette.  '      '  '  ** 

V 
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A  K  T  I  c  i  E     XXV. 

Lès  amendes  ne  pourront  eftre  prcf- 
crites  que  par  dix  ans  ,•  nonobftant  coas 
ufages  &  couftumes  contraires* 

An  T  I  c  I.  E     XXVI. 

5'//  arrivou  que  tes  Officiers  (  i  )  falTent 
convaincus  d'avoir  commis  ruppofuioQ 
bu  fraude  dans  leurs  rapports  èc  procé* 
dures,  ils  feront  condamnez  au  quatruple, 
privez  de  leurs  Charges ,  bannis  des  Fq- 
relis  ^  8c  punis  corporellemenc  comme 
fatfteurS'  Se  prévaricateurs  ^  6c  les  Gardes 

2ui  auront  rait  le  rapport  »  envoyez  aux 
ialeres  pepétuelles  ^  fans  aucune  mode- 
ra.tîoQ«'  ^ 

I*  S'ilartivàit  que  Us  Ojj^îcrs,  )  Voyci  d- 
dcfitts^tit*  5, art.  ;• 

A  a  T  I  C  L  B    XXVll. 

Les-  Charges  &  Offices  des  Eaux  & 
Forefts,  demeureront  fpécialement  atfec*- 
tez,  &  privativementà  toutesdebtes  &hjF- 
pocheques ,  auiç  refticucionsL,  dommages, 
&intérefts , amendes  »& defpens  adjuges 
pour  délits ,  négligences  &malverfacion|  . 
des  Officiers^  quiies  çaStàfinx^  > 

Art  ici.  5    XX  VIII. 
Toutes  amendes ,  reftitutions  ^  domt 
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mages  ic  incérefts ,  Se  xronfifcations  j  fe« 
lont  adjugéesès  Eaux  &c  bois  dçs  Ecclé- 
(îâftiaues ,  Commandenes  »  Maladeries, 
Hofpicaux^CQinmunaucez&paiticuliers» 
ôc  Us  condamnez&risdevablesexé.cutez^ 
en  la  mefme  manière  que  pour  celles  qui 
auront  efté  prononcées  fur  le  fait  deinofi 
Eaux  Se  Forefts.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amez  féaux  Confeitlers,  les 
Gens  tenins  noftre  Cour  de  Parlement 
fit  Chambre  de  nos  Comptes  à  Paris,  que 
ces  préfemes  ils  faflent  lire  >  publier  j  6c* 
enregiftfer,  &  le  contenu  en.icelles  gat- 
der ,  obferver ,  &  entretenir  >  fans  per- 
mettre qu  il  y  foit  contrevenu  en  aucune 
forte  &  manière  que  ce  foit  :  Car  tel  eft 
noftre  plaifir ,  nonobftant  tous  Edits ,  Dé" 
clarationS)   Ordonnances,  RéglennienSi^ 
Arrefts ,  Se  autres  chofes  i  ce  contraires  » 
âufquelles  Se  aux  dérogatoires  y  conte- 
nues ,  Nous  ayons  dérogé  Sc  dérogeons 
par  cefdites  préfentes.  Et  afin  que  ce  foie 
^hofe  ferme  8c  ftable  à  toujours  »  Nou« 
y  avons  fait  mettre  noftre  fcel.  DoNNi 
à   Saint  Germain  en   Laye,  au   mois 
4d'Aouft,  Tan  de  grâce  mil  iîx  cens  foi* 
jcante  neuf;  Et  de  noftre  Règne,  le  vîngr- 
^eptieme.  Signée  LOUIS  :  Et  plus  bas, 
«ar  le  Roy ,  C  o  l  »  e  u  t.  Et  à  cpfté  eft 
iéx:nt  ;  Fi/a, S i q  u i e r. 

Vi] 
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Let£  y  puhliie ,  regiftrée ,  om  y  &  ce  re* 
qlicrane  le  Procureur  Général  du  Roi  y  pour 
cftre  exécutée  félon Ja  forme  &  teneur.  Fait 
en  Parlement ,  U  Roy  y  fiant  en  fon  Lit 
de  Juflice y  k  i  i  Aoufi  i6b'^. 

'<.  *>        Signé  »  ïi}3  TiXLBT. 

Izuji  ^puèliée  >  6*  regijlree  ^n  la  Cham^ 
èf€  4ês  Compus  9  ouly  &  ce  confentaru  k 
Procureur  Général  du  Roy  y  du  très  expris 
cpçipiajfdtment  de  Sa  Ma/ejléy  porté  par 
Monfkur.^fon  Frère  Unique  y  Duc  d'Or- 
léans y  venu  pour  eu  effu  en  la  Chambre  y 
afj^fié  du  Sieur  Duc  du  PUffîs-Prafiin, 
Marefchal  de  France  y  &  des  Sieurs  Dali-- 
gre'y  &  de  Sève  ^  CorifeiUers  d^Eftat  & 
Dire3eurs  des  Finances  y  le  treiiieme  jour 
i^Aoufl  1669. 

Signé 3  RiCHEK» 
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ORDONNANCE 

SUR  tE  FAIT  DES  CHASSEÇ, 

s      " 

Du  mois  de  Juin  i6oi. 

'  i' 

HB  N  R  y,  par  la  grjcc  de  Dîcti,  Roi  dt  Frais qfe 
&  de  Navarre ,  à  to^is  préfents  &  à  vcnii% 
Salut.  Les  Rois  ,  nosPrédéccfTcurs  ,  pour  r^ji 
nier  la  licence  qu*QTi  ekacîin  s'eft  voniu  de  touè 
temps  attribuer  de  cha^er  îndîfFéretnmcnt  paf- 
tout ,  ont  farr  à  ce  regard  pluficurs  belles  Ordbni 
aances,  qui  ont  eftc  invîolablemenrentrctcnoc» 
Bc  f^aH'dées ,  julques  à  ce  que  ,  par  la  mifere  èci 
gaerres  civiles  qui  ont  eu  cours  en  ce  Royaume  ^ 
la  liberté  s*y  eftant  de  nouveau  coulée  ,  elle- y  a 
apporté  autant  Bc  plus  de  défordre  Se  confuiion 
qu'an  précédent.  Mais  depuis  qu'il  »  pieu  il  Dieu 
DÔus  donner  une  bonne  paix  ,  nous  n'avons  cieft 
tant  defiré  que  d'eftablir  de  bons  &  afleufez  ségloir 
ments  aufaiél  de  (dites  chafleSt  à  ce  que  nom  paifr 
fions  avec  les  Princes  &  noOxc  NoblefTe ,  parmy 
cette  tranquillité,) ouyr  de  ce  plaidr  qui  nous  doit 
cftre  réfervé.  A  ces  causes  ,  ayant  fait  revoir  en 
noftre  ConfeS  lefdkes>  Ordonnances  :  Nous  en- 
suivant la  plufpart  d'icelles  par  ceftui  noftre  pxé* 
tcnt  Edid  perpétuel  &  irrévocable  ,  Avons  dit  » 
ftatué  &  ordonné ,  difons >  fiatttons  &  ordonnons 
ce  qui  s'enfuit. 

ÂKTICEE     PRBMIBR. 

DefFêndons  à  tontes  perfonnes^  de  quelque  qua« 

lité  &  conditîen  qu'ils  foient^  de  chafTer  en  nos 

'buidbns,  forefls  &  garennes ,  à  quelque  forte  de 

beffe  &  gibier  que  ce  foit,  &  hors  iceHeSjles  cerfs* 

uj 


4^^  OrJbnndnce de  1 6o\  ^ 

fci'chcs  &  faons  ,  Cnon  ceux  qui  ^n  ont  exprefe 
pcrmi(CoQ  de  nooi,  ou  qui  k  trouTeront  fonda» 
en  titres  Talablçs  8c  authentiques  ,  permiâîons  , 
«onceffions  &  oAroys  qu'ils  en  ont  eu  des  Roys 
mosprédécefieurs,  dueraenc  v^rifiex  ,  oti  qai«a 
cas  de  pêne  de  leurs  titres  par  guerre ,  feu  ,  hof- 
^  tilicé  A  êc  autres  accidents  ,  vérifieront  en  avoir 
)ou7  depois  le  decez  de  noftre  très  honoré  5fear 
êc  grand  oncle  te  Roi  Fra'bçoi^  premier  j  à  la  charge 
d'obtenir  par  eux  dans  un  an  ,*  du  jour  de  la  pu* 
^licacion  des  préfentes  ,  lettres  de  confirmation 
de  nous  de  leurs  privilèges  ^  &  icciles  faire  vcri- 
1er  pàtdevanc  noftrç  grand  Maiftre  £nquefteur& 
général  Réformateur  de  nos  Eaux  &  Fore(b  ,  ou 
les  Licutcnans  es  Sièges  des  Tables  de  Marbre  ca 
ckacun  Parlement,,  finon  9c  oii  il  n'y  en  aoroic 
foinc  j  au  Siège  de  Patis. 

Article    IL 

"  DefFendons  pareillement  de  prendre  en  noCfitts 
fere(^s  y  buiffons  8c  garennes ,  aires  d'oyfeaux  j  & 
d'y  ttndre^  chalTera  becafijes,  ramiers,  p/oviers» 
feizets  &  autres  oyfèaux  de  pailage  ,  fans  noftre 
<ongé  ou  permiflloQ  >  ou  de- nos  Officiers  ayans 
«barge  d'iccUes. 

ÂRTICLm      III. 

DefFendons  auftt  à  toutes  personnes  y  &  ipcf- 
me  à  nos  Ofilciers  ,  de  mener  aucuns  chiens  en 
nofdices  Forefls ,  baisons  éc  garennes  y  Sck  tous 
jayfans  &  gens  de  village  ,  d'eu  tenir  6c  avoir  à 
une  ii'euëprës  dlcelles^  s'ils  ne  font  attachez  »  oq 
une  jambe  rompue. 

.    A  R  t  I  C  t  B     IV. 

Permettons  à  tous  Seigneurs ,  .Gtntils{iominrs 
te  Nobles^  de  chalTer ac  f|ire  chaSer  nobiem^at. 


Jxtr  te' fait  des  Chapes.  4Sf 

I  force  de  chiens  &  oyfcaux,  pat  leurs  ftcccyettrs  , 
Carcnniers  &  fcrvîteurs  domeftiques  ,  dans  leurs 
forcfts  ,  btiifïoiis  &  garennes,  Ltoures  fortes  de 
gibier  ,  mefrae  aux  chcvreuib  &  beftes  noires  i 
pourvcu  que  cç  ne  fôit  gu'à  trois  lieufes  de  nos 
zorefts ,  pour  le  regard  deldits  chevreuils  &  beftes 
noires  (c.ulcmcht,  ny  dans  les  bleds ,  depuis  qu'ils 
Tout  en  tuyau,  dans  les  vignes ,  depuis  le  premier 
ïour  de  Mars  ,  jufques  après  la  dépouille  d'icci-  • 
les  4  &  à  la  charge  que  Icfdîts  Seigneurs  ,  Gen» 
tilshommes  &  Nobles  rcfjpondronc  .de  Icurfdits 
keceveurs,  Garcnniers  &  domeftiques,  s'ils abu- 
fent  dà  la  p téfente  permîflîoQ. 

A  R  T  I  C  L  B     V. 

Leur  permettons  aufll  de  pouvoir  tirer  8c  faifd 
tirer  de  rarmiebuzc  par  Icurfdits. Recevcuf  s  ,  Car 
renniers  &  letviteurs  domeftiques  /aux  charges 
cy  defTus  ,  dansJ'écendue  de  ieurfdits  fiefs  >  &  fut 
les  terres ,  eaux  Zc  isarms  ijui  en  dSpeftdent ,  aux 
oyfeaui  de  riy iore ,  grues ,  oyes  fauvages ,  bizecs^ 
ramiers  &  toiit  autre  gibier  de  pafTage  non  defFen- 
âu  'y  enfemble  de  faire  tendre  &  prendre  avec  les 
fiiets,  panneaux  &  engins  que  nos  Ordonnances 
pjermetrent ,  les  lapins ,  becafTes  ,  pluviers  ,  8c 
toute  aotre  pareille  forte  de  gibitr,  fors  Se  excepté 
les  lièvres ,  tevreaux  Se  perdrix ,  que  nous  défen* 
dons  à  toutes  perfonnes  de  prendie  Se  tiret  à  coups 
d*arquébuze  Se  d'arbaleftre,  ou  chiens  couchans»' 
ains  feulement  comme  eft ditci-^defius,'à  forccde^ 
chiens  Se  oyfeaux. 

Article    VI. 

Et  d*autant  que^  depuis  les  guttres  dernières  ,' 
le  nombre  des  loups  eft  rellement  accren  Se  aag- 
inenti^  en  ce  Royaume,  qu'il  apporte  beaucoup 
<lc  perte  Se  dommage  à  tous  nos  pauvres  fubjers  ; 
Nous  admofteftonstoas  Seizncurs  hauts  Jafticicîps 


4^4  Ordomnanee  de  létoi-j 

Si  Seif^aenrs  de  fiîefs ,.  de  faire  aflembler.de  tioU 
en  trois  mois,  ou  plus  fouvent  encore  ,  félon  le 
befoin  ^a'il  en  fera,  aux  ^emps  &  jours  plus  pto- 
f  tes  &  contiDodcs  ',  leurs  payfans*&  rentkrs  ,  Si 
cbaflec  aa-dpdans  de  leurs  terres,  bois  &  builTons, 
avec  chiens,  arqjiebuz^es  &  autres  armes  aax  loups»^ 
^gaards,  bléreaux  ^  loutres  &  autres  beftes  noifi- 
bies,  &  de  prendre  ades  &  atteftations  du  devoir 
qu'ils  en  auront  fait  pardevant  leurs  OfEciers  ou 
autres  perfonncs  publiques ,  &  iceuz  envoyer  in* 
continent  aptes  aux  Greffes  des  Maîtrifes  parti- 
culières des  Eaux  &  fo^^êts  du  rèSToft  où  ils  feront 
demeurants  :  rcvoqu^ints  par  ce  moyen  toutes  les 
permî  (fions  parti  cul  ttr  es  que  nous  pottrrions ,  pat 
importunité  ou'autremeiit  ,:aYoir  accordées  & 
fait  dépefcher,  de  tirer,  de  T^rquebuze  à  quiqoe 
ce  foit  y  s*il  n*eft  de  ladite  quaiité ,  &  en  fon  ficf> 
^  fur  les  marais  &  terres  qui' en  dépendent  feu* 
tement. 

y  .  A  R  T    II  C   L   E     y  1  I. 

^Enjoignons  aux  MaiArés  jparticnlîers  de  nofSîres 
Çauz  &,Forefts  8c  Capitaines  de  nos  chaiTes,  d*y 
unir  la  main,  &  de  coiitraindre  les  Sergents  too^ 
vctiérs  par  condamnations  d'amendes^  {afpen^on 
^  privation  de  leurs  eftats  &  chafTes ,  à  cBafTer 
^  tendre  aufdits  loups  &  regnards  »  &  de  faire 
ifapport  pardevan^  eux  de  quinzaine  en  qainzaÎDe,  J 
ou  de.  mois  en  ,ffloî$  pour  le  moins  ^  du  devoir 
^  des  prifes  par  eux  »ites. 

Article    Vllt 

Et  quant  aux  Marchands  ,->  Anijfâns  »  Laboa* 
rexirs^  Eayfans.&  autres  telles  fortes  de  gensio- 
uuiers*  leur  avons  fait  &  faifons  inhibitions  & 
4effenfcs  ircs;  expreifcs  de  tirer  de  Tarquebuzc,  cC- 
coupetCQ,  acbalcftç,&  autres  bafto'ns,  fit  dVoir 
4a)jteaii:j«a  lejojts  maifons  collets ,  poches  ,,  filets» 


fur  le  fait  dts  é'kaffe^k  4*  J. 

tonnelles  &  engins  de  chaffe ,  oifeaax  gentils  8c 
de  proye,  furets- &  kvricnrj  tn(cn>è»le  de  chaiTer 
au  Feu  ny  aocremenc ,  à  aucunes  groflcs  &  menues 
beftfrs  &  gîEier ,  en  quelque  forte  &  manière  que 
:  ccfoir. 

Â   IL    T    I   C    L    E      IX. 

Paifons  defFenfes  à  toutes  perfpnnes  indiiférem- 
ment  de  faire  ouvrer  3c  expofer  çn  yenîe ,  avoir  , 
&  eux  ayder ,  de  tirafles  ,  tonnelles  ,  traifneaux , 
brfcofks  àt  cordés  Se  de  ûi  d'archa) ,  pîeees- Se 
pantsde  rets  Se  collets  ^  atns  feulemenrpourrontî 
«ftrc  expofex  en  vente ,  toiles  à  groflè»  beftes  j 
poches  8c  panneaux  à  prendre  lapinn  8s  connih  jif 
srtliets  à  cailles  s  napes  8t  filets  à  allouertés  >  grue^* 
&  inerlês^^  ramiers ,  htztn ,  bécafles ,  pluviers  ,• 
âr^eiks  8c  autres  oifeaux  de  pafTafge* 

A  a  T  I  C  £  B    X« 

pefFehdons  à  toutes  perfônnes  d'iiCêr  au  faîA*dë. 
chaffe  ,  avoir  ou  teair  aucuns  diien»  couchans. 

A  R  T  r  C  t  B    XI. 

r 

:£c  afin  que  le  prient  SdiA  fott  lirviolablemens 
•b{êrvé&  gardé  pour  l'avenir»  nous  voulons  Se 
ordonnons  que  les  infradeujfs  Secontrevenansau^ 
de/Fen(e$  portées  paricciufifoi^nt  punis^indqu'il 
Sr-enfuit. 

A    R   T    I  C    L   B      X  ï  r. 

» 

A-Cgxy<Ât  ceux  qui  aurooc  chaffé  aux  cecf»^ 
t>ichc;s  8c  faons  »  en  quatfe-viQgt-crois  efcus  uti 
tiers  d*ammde  ;  8c  aux  farfgfters  8fc  chevreuils  ea 
ifustrvmc^un  efcos  deux  tiers ,,  s'ils  oât  de  cfuoi 
payer  5  ftnon  8c  en-défaut  de  ce  ^.feront -battus  die 
y^ges  foiis  la'c«fto<de;  jufqaestàelïufion'dc  fangk 


J^i4         Ordonnance  de  i Soi; 

Akticls    XII I. 

S'ils  y  retournent  pôar  la  féconde  fois,  ft 
après  ladite  punition ,  feront  battus  de Verges ao* 
tour  des  forets ,  bois ,  buiffons ,  garennes ,  &  as- 
tres lieux  ou  ils  auront  dclinqoé  ,  &  bannis  de 
quinze  lieues  à  Tentour. 

A   R   T   I    C   L    B      XIV. 

Après  lefdices  f>anitions»s*ils  y  retournent  pont 
la  tierce  fois  i  feront  envoyés  aux  galères  y  ou 
battus  de  verges  «  &  bannis  perpétuellement  de 
aoflre  Royaume  ,  &  leurs  biens  coQfilfquez  j  & 
S^ils  étoientincorrigibles,6bftinez,&  récidivoi<At.t 
api^ès  lefdites  punitions ,  enfreignant  leur  ban , 
feront  punis  du  dernier  fupplice,  s*il  eftainfi  troa* 
Yé  raiumnable  par  les  juges  qui  feront  leurs  pro- 
cès, à  la  eonfcience  defquels  nous  avons  permis 
dl'ea  ordonner  »  fuiyanc  l'exigence  des  cas* 

A   R  T  I  C    L   I      XV. 

Ceux  qui  anr^fnt  contrevenu  aux  deffènfes  Tuf» 
dites  Se  cliââe  par  plufieurs&diverfcsfoisauxdits 
cerfs,  biches  &  faons,  fans  avoir  été  punis,  ftrom 
condamnés  en  cent  foixante-fix  efcus  dcax  tiers 
d^anende ,  s'ils  ont  dequoy  payer  i  &  en  dcffaar 
de  ce  ,  feront  battus  de  verges  aux  environs  des 
fbrefts,  bois ,  boiflons.,  garennes  &  autres  lieax 
cii  ils  auront  ^linqué  ,  &. bannis  trente  lieues 
à  l'entour  <  &  en  chacun  defdits  cas  de  venaifon, 
ckiens  >  filets ,  baflocis  &  engins  confifqaez» 

AnTlCtE    X  VK 

si  apr è§  ladite  punition  ils  contreviennent  ^ii£^ 
idkes  deffenfes^  ils  feront  punis  en  la  fq^me  &  ma- 
nière que  ceux  qui  auront  contrevenu  la  tierce 
fois ,  aiafi  qu'il  efl  cy-dcifas  déclarée 


jitr  h  fait  des  Châjfes.  4^7 

A  R  T  I  c  t  B     X  V I L 

Ceaz  qui  auront  ch^é  aux  menues  befteis  U, 
gibier  »  feront  condamnez  pour  la  première  fois 
«û  fix  efcus  deux  tiers  d'amende  »  $*ils  ont  dequoy 
payer;  finon ,  &  en  défaut» demeureront  un  mois 
en  prifon  au  pain  &  à  Tçau  s  la  féconde  au  dou- 
ble de  ladite  amende ,  &  en  défaut  àt  payer ,  fe- 
ront battus  de  verges  fous  la  cuflode  ,  &  mis  aa 
carcan  trois  heures,  à  joifr^c  heuredemarcké^ 
Se  la  tierce  £»îs  ,  ou^re  lefdites  amendes  ,  battus 
de  verges  autour  des  garennes ,  bois,  bniflbns  £c 
autres  lieux  ou  ils  auront  délinqué ,  &  bannis  à 
quinze  lîcuës  à  Tentour. 

A    R    T    I    c    t    B      XVIII. 

Ceux  qui ,  après  avoir  chaifé  par  piufieurs  foi*$ 
au(Hites  meAUes  befies  &  gibier^  U  fans  avoir  efté 
punis ,  feront  repris  de  appréhendez  par  Juftice^ 
ièront  condamnez  en  treize  efcus  un  nets  d'amen«< 
4e,  s'ils  ont  dequoys  finon ,  &  en  defFaut  de  ce  ^ 
TeroQt  battus  de  verges  fous  la  cuftode ,  &  imis  au 
carcan  comme  deflus  ;  Se. en  chacun  defdits  cas\ 
les  venaifons  &  gibier ,  chiens  ,  oifeaux  ,  filets  , 
baftofls  &  engins  confîfquez  ;  Et  fi  ,  après  ladite 
punition,  ils  récidivoient ,  ils  feront  punis  en  la 
Forthe  &  manière  que  ceux  qui  auront  contrevçr 
nu  la  tierce  fois. 

Artxcjlb.XIX* 

Ceux  qui  auront  ouvré  ^  expofé  en  vente ,  ea 
acb«^é,ou  qui  auront  eflé  trouvez  faifîs  de  tiraffes^ 
tonnelles  ,  traifneaux  ,  bricolles ,  pans  de  rets  , 
colletil  &  autres  engins  defFendus,  feront  pour  la 
première  fois  condamnez  en  cinq  efcus  d'amende; 
pour  la  féconde ,  au  double  ;  &  pour  la  troifiemè. 
outre  lefdites  ameodes ,  bannis  de  la  Ville ,  Pré* 

Vvj 


\ 


4^  Ordomanudci6oiy 

yoUi  ou  Bailliage  oii  ils  auront  efté  troavez  «& 
les  filets  &4:iigui&confifqfle^,  le£«|aels  nous  vou- 
lons cftrcards  &  brudez  à  jourde  marché  &  places 
£abliqifes  àdHitcs  Villes,  Bourgs  &  Villages;  & 
pour  la  première  &  féconde  fois  qu'ils  n'anroot: 
dtquoy  payer  lefdites  amendes ,  feront  battosdc 
verges  fous  tacufbode,  ott  en  la  place  publiqne, 
a  l'arbitrage  des  Jtigcs;  &  teux  tr^îienfraindrooc 
feu'r  ban ,  teronrpunis  comme  infraôieufs^y-dèf- 
fus  pouf  la'troi(îeme»fots.      • 

A  R  T  1    C    L  B      XX. 

.  €cuK  qui  chaiTeroot  aux  cEiens  coachans,  % 
Tarquebuze ,  autrement  que  nous  avons  cy-deiTos 
déclaré,  feront  condamnez  pour  la  première  fois 
en  trentci^tCQDséais  unticis  d>amend9$  an. double 
pour  la  féconde  >  ^avi  triple  pour  l'a  troifîeme, 
s'iJs  ort'r  dèqtioy;  Et  à  défàurdc  ce-,  là  première 
fois  battus  dr  vepges  fous  la  cuftode  $  la  fécondai 
en  la  place  publique;  &']a  tfôifiènîe  ,  banais^i 
toiisjoùrs  du  lieu  de  Icnr  demeure  5  &  en  chaom 
defdits  cas  auront  les  chiens  les  jarrets  de  derricrc 
coupez  -y  .Sl  feront  \^  arquehuzcs^  confifqaées. 

'A   R  TIC   L   B      XXK 

Ceux  qui-  fe  trouveront  atteints  de  larcins , 
«tôt  en  iK>&  garennes  que,  celjes  àes  hauts-Jofti** 
cîers  &  autres  ,  feront  punis  éc  châtiez  félon  les 
anciennes  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécef- 
feurs  &  de  Nous  ^  fbr  de  Élites;. 

A   R   T   r  CE    B      XX  II.  I 

Pareillement  ceux  de  noClus  Officiers  fur  fc. 
f&it  de  nofdices  chafTes  &  for/efls^^qui  auront  con- 
ueveau à jw» deffenfes  ,  ou  ufide  négligence  oa 
connivence  à  Tendroit  dîcs  infradeurs,  J^ont  con- 
4amnez  c»  chacun  dcfdit&  cas^^'aux  peihcs  & 


fur  h  fait  âts  ChaffeSm  J^Sf 

amende»  cy-deflus-décUrée^  pour  la  première  fois; 
&  outre  *  pour  la  féconde  ,^  fufpenfion  pour  un  anj 
^  poièc  la  croifieme ,  privez  de  leurs  Offices. 

AaricLE     XXIII. 

Et  Gu  en  aucuns  autres  cas  de  nofdites  deffcn*- 
fes  j  la  peine  n'auroit  efté  exprimée  par  ceftuy 
fiioftre  préfent  £diâ ,  nous  voulpns  que  les  infrac« 
tscprs  &  contrcvcnans  foient  condamnez  par  nos 
Tugcs^  &  Officiers  ,  en  telles  peines  &  amendes 
qu'ils  verront  ou'au  cas  appartiendra  ^.  félon  la 
qualité  du  délidt. 

Article    XXIV. 

• 

:  N*eattDdoa$  cmiteÊB^  (|ue  t&s  peifies  înfiîélives 
^a  cor gs  foient  exécutées  ;  (inon  ùu  les  pcrfoants 
y  îles  &>  abje^es.,  &  nan  autres* 

ARTICLE     XXV. 

Avcrns  attribué  de  attribuons  au  d/nonciattur 
dcffdélinquans*;  coupables  &  contrevenait  à  not 
dites  deftenfes,  le  tiers  denier  provenant  defdi tes 
amendes ëc confîfcations /àprèttoBttfois  qu'elles 
feront  jugées  par  Arrefts  de  nos  Cour?  fôuvc- 
ïaiiics;  .  -    . 

-"•  A   k   T    I    CE    B      XXVI. 

.  «  Voulonf  au£  oqc  I^capi^ute^des  4^Iiitqtians  an 
iaic  des  chaflès ,  iaifie  des.  baftons,  chiens ,  filets 
du  «ngios  d^endus^  &.î^formauon  premicrCy  apn 
£2KtieQiie,xo0<;ttrfe»ment  aaz  Mai  fi  ces  de  nos 
Eâiuc  £&  losefts ,  Capitaines  des.  chaïïcs^  ForeC- 
ûcîs  , .  Vcr^ieis ,  Gxuier&  ou  leurs  Licuccoants  » 
leurs-  Set^t)cs^„  Gardes  &  niDrtes<'payes  «-  par-^pi^- 
J^rci^HOQ  des  ^uus-ftti  lesauaec» 
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ÂRTICLB       XXVII» 

Ne  pourra  niantmoins  l'inftra^ion  des  procès 
f  onccrnans  Icfditcs  chafTcs  cftre  faite ,  finon  par 
les  Licutcnancs  de  tobtf  longue,  de  la  qualité  re- 
quifc  par  les  Ordonnances ,  à  la  poatfiiitc  &  lof 
les  conclufions  de  nos  trocajcurs  au»  Maiftrifa 
èc  Grueries  ;  à  l'inftrudUon  6e  jugement  def^aels 
procès  affiftcronc  Icfdits  Capitaines  des  cbaffes, 
Ji  bon  Icar  fcmblc  ;  &  y  auront  leur  fcabce  «  voix 
&  opinion ,  fors  &  excepté  pour  le  regard  èa 
forefts  dépendantes  de  nos  maifons  deSainâGci'* 
main  en  tayc  &  Fontainebleau  ,  ou  pour  la  réfi- 
dence  ordinaire  que  nous  y  faifons,  ayant  eftabli 
Capitaines ,  de  la  diligence ,  prcud'hommîc  8c  fi- 
délité defquels,  &  bonne  cognoiffancc  au  faîft  d« 
chalTes^  nous  fommes  plus  afleurez  que  des  autres 
nos  Officiers  y  étans:  Nous  voulons  qulccux  Ca- 
pitaines, tant  eux,  leurs Lieutenans ,  que  Gardes 
des  cha/îes ,  faflcnt  la  recherche  8c  capture  dts 
délinquant  6c  contrevenans  dans  nos  torefts  de 
Sainâ  Germain  en  Laye  8c  Fontainebleau  ,  aux 
dcfFcnfes  fqr  lcfai<fld'icelles,  contenues  en  noftrc 
préfent  Edid  ,  procédant  à  rinftniftion  èc  joge- 
ment  des  procez ,  à  la  pourfuite  &  diligence  too* 
tesfoîs  de  bos  Procureurs  ,  appeliez  no?  Lieate> 
sans  de  nos  Eaux  8c  Forcfts  de  robe  longue ,  St 
autres  Juges  &  Advocats  pour  confêil,  qui  feront 
à  âppeiler  par  nos.  Ordonnances.  N'entendoos 
tôutesfois,par  ce  que  defTuSjpréjudicier  à  la  îniif- 
dié^ion  de  nos  fub]ets  ^  ayant  haute  »  movenoe 
8c  bafle  Tuftice  ,  en  forte  qu'en  leurditejafticelc 
procez  ne  puiiTe  eflre  fait  &  parfait  à  ceux  qfl 
contreviendront  à  la  préfente  Ordonnance  ,  poff 
les  crimes  8c  déliées  commis  en  leurs  terres  ,  fàa 
*&  excepté  pour  ce  qui  concerne  le  cerf  8c  la  bichci 

dont  pour  ce  rcgaw  feulement  nous  avon«  attri- 
bué 8c  attiibuons  la  cognolfimcc  à  nos  Officiels» 
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comme  deflus,priyatiYcment  à  tous  autres  Juges; 
à  la  charge  toutesfois  que  les  appellations  dtC* 
ihs  Jugs  fabalternes  reâbrtironc  en  nos  Coucs 
ie  Parlement. 

ARTfCtB    "XXVIII. 

Reflbrt iront  toutes  appellations  interjettées  déf- 
aits Maîftres,  Capitaines^ Gruyère  on  leurs  Lieu* 
tenans,  mefme  celles  qui  fcronc  qualifiées  comme 
de  Juge  incompétent,  defny  de  renvoy,  pu  autres 
de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles  fpient»  par« 
devant  nofdites  Cours  de  Parlement* 

Si  donnons  en  mand£Ment  à  nos  amez  Bc 
féaux  Confeillciï ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement  les  Juges  ordonnez  pour  juger  en  der« 
nier  reflort  fur  le  fait  de  nos  Eaux  &  Forefts  , 
Grand-Maiftre  ,.  Ënquei^eur  &  Général  réforme* 
teur  fur  le  fait  d*icellcs  ,  &  fes  Lieutenants  es 
Sièges  des  Tables  de  Marbre^Maiftres  particulierSj^ 
Capitaine»  fur  le  faift  de  nos  chafTes ,  Verdiers  , 
Gruyers  &  leurs  Lieutenans  ,  &  ^  tous  nos  Offi- 
ciers qu'il  appartiendra»  queceispréfentef  ils  fa£^ 
fcnc  lire,  publier  &  enregiflrcr ,  &  le  contenu  eo 
iceltes  garder  &  obfervcr  félon  leur  forme  8c  ce-* 
xiéur,  nonobftant  tons  autres  Ediâs,  Arrefts, 
Jugemens  &  cbofes  à  ce  contraires  »  aufquelles 
nous  avons  déroeé  &  dérogeons  par  cefditeS  pré« 
fentes  :  car  tel  eU  notre  plaîfir.  £t  afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  8c  fiable  à  tousjours ,  nous  avons 
icelles-fignées  de  notre  main ,  &  faié^  y  appofcr 
iioftre  fcei.  Donnéà  Paris  au  mois  de  Juin ,  Pan  de 
grâce  i  ^oi .  Et  de  noftre  règne  le  douze.  Signé  » 
HENRY;  &  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  Ruzi.  Et  à 

cofté ,  Vifa.  Et  fcellé  du  grand  fcel  de  cire  veïte 
fur  lacqs  de  foye  rouge  &  verte. 

Leues  ,  publiées  &  regi/'rées ,  tuy  le  Procureur 
général  du  B^i  ,àla  charge  que  la  J  urîfitiSion  air: 
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trihuiê  aux  ôtpitaïnts  des  Ckafteaux  itEontaint" 
kUau  &  S,  Germain  en  Layt ,  par  U  vj  ar4.  pour 
la  punition  dts  diliâs  commis  es  fonfts  defdlts 
lieux  ,  n'aura  lieu  pour  autres  que  ceux  qui  en  font 
à  préfent  pourveus  :  Et  pourront  iefjîts  Capitaines 
procédera  rinftruâion  y  it.afifiiraujttgement  des^ 
dé  iSs^  &  les  Gardes  faire  la  capture  feulement.  A 
Paris  en  Parlement,  le  lojaurde  Juillet  i6oi. 

Signé,  YOISIH. 


^ 


4H. 


i.  •  '• 


'C 


fur  U  fait  des  Chaffes.  47  J 

mêmmmimmÊmmmmÊÊamÊmmmmmammmÊm 


■   AUTKE  ORDONNANCE 

SUR  LE  FAIT  DES  CHASSES, 

jDu  17  Septembre  1 607. 

HEliiiy  ,  par  la  grajce  de  Dieu  »  Roy  dç,  France. 
6c  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  , 
Saint.  £t)Co^  c]uc  ies  feus  Rois  nos  prédécef^ 
;  feuxr  j  &  Nous,  depuis  Doftre  advenemènt  à  la 
Couronne.,  âyons^tait  plusieurs  Edi^s  »  Ordon- 
oaoce^:  pc  Règlements  toucbantr  le  faiél  de  U, 
çhafTç;  ce  néantmeinsau  préjudice  d'iceuz ,  fom- 
laes  journellement  advertis  que  plufieurs  Princes, 
Seigne4ir5*9  Gentilstiommes*&  autres ,  rou$  pré^ 
texte;  de  quelques  permiffions  qu'ils  difent  avoir 
je  aoufrpour  chadei  dans  l'eftendue  de  leurs  tcr^ 
xes  »,  vont  dans  nos  foreûs  »  boïs^  buiiTons  &  sàr 
rennes ,.  où  ils  tirent  fur  toutes  fortes  de  beftes 
faaves  &  rioires ,  cloître  nofdits  £dids&,Ordon«» 
natices  ;  ce  qui  provient  à  Toccafion  ^ue  nos  Ju^ 
g^sSL  OfEçiers  conmvent  avec  eux  :  Pour  à  quoy 
remédier  &  faire  obferver  nos  anciennes  Ordon- 
nances, fur  ledit  faiâ  de  la  cbafTe  : 

Articib    prbmier. 

Avons  ,  après  avoir  pris'  Tadvis  des  Princes  , 
Seigneurs  6c  Gens  de  noftre  Confcil  »  &  de  noAré 
certaine  fcience  >  pleine  puifiànce  &  authoricé 
Royale  ,  par  ce  prcfem  Ediâ:  perpétuel  &  irrévo- 
cable ,  trcs-cxprcffémcnt  inhibé  &  dcfFcndu  à  fous 
Seigneurs  ,  Gentilshommes ,  hauts- Jufticiers  SC 
autres ,  de  ouelque  qualité  Se  condition  qu'ils  x 
foicnt ,  de  chaifer  ny  faire  chaflcr  aux  beftcs  fau- 
ves &  noires,  perdrix  ..lièvres ,  faixans ,  &  autre  - 
gibier  dcffendu  par  nos  Ordonnances ,  en  nos 
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boi$6e  forcfts,  avec  chiens  coarans  eo  concbansf 
peicer  ou  faire  porter  bricolles  ^  pans  de  rets  Se 
pièces  ;  ne  tirer  ou  faire  cirer  de  l'arcjucbuze  en 
icelles ,  ny  à  une  lieuë  à  la  ronde  defdics  forefts, 
parcs,  bois,  buidonsac  garennes  s  Bç  rpécialemenc 
en  celle  de  Sainâ  Germain  en  Laye  ,  -Couye ,  les 
Alluets  ,  Arpent  le  Roy ,  buiiTons  de  faucc  lepofe, 
Verrières ,  Trappes  ,  bois  de  la  ville  Dieu ,  Bc- 
.  ranger  «  la  Selle  ^  MonCigny  ,  bois  de  lacofte 
d*Honie  j  Triel  •  &  toat  ce  qui  ed  dépendant  dt 
la  Capitainerie  duditSainâ  Germain  ,  Fontaine*' 
bieau  y  bois ,  builTons  ti  garennes  qui  en  dépen- 
dent, &  tout  ce  qui  eft  de  la  Capitainertt  du  fieor 
deVicry,  Montfort-Lamaury  >  bois  ,  buiflbnsft 

Sarennes  de  l'eftendue^u  Comté  &  Bailliage  da- 
it  Montfort,  Meulan ,  buiflbns  8c  earennes,  èc 
ce  qui  dépend  de  la  Capitainerie  duait  lieu ,  Or« 
léans ,  Cre(cy  ^  do  la  Lefchelle ,  Senan  &  Rônjan  ^ 
avec  les  boi^^  de  S  Martin  êc  Noftre  -  Dame  de 
Jouy ,  Sourdnn  Bc  la  Traconfie ,  le  Parc  de  Pons 
fur  Seine ,  de  Hontargis ,  Sequîgny ,  la  batte  de 
Brieres  »  d*01inville  »  de  Dreux  ,  de  Seolls ,  de 
Pontckamiey,  de  la  Hallate ,  de  Compiegnc»  de 
TAigle,  de  Villiers-coterefts  ,  de  Monceaux  ^  le 
parc  de  Beauvais  ,  de  Beauve  près  Amiens ,  de 
Roomare  ,  la  Londe  ,   Moncfoxt ,  Berthonne , 
Sainde  Crerhcu  ,  le  Traift ,  Rouvray  j  la  verte 
f ored  Se  les  bo.s  de  Preau ,  vers  Rouen  ,  du  pont 
de  TArchc ,  d'Evreux ,  de  Lyons..  de  Vernon ,  de 
Lîvry  &  bois  de  Claye  »  de  Blois  ,  Amboift  ,  Va- 
rcnne  du  Louvre  ^   Bois  de  tioulongne  ,  parc  de 
Madrit,  avec  tout  ce  qui  en  dépend  defdices  fo- 
lefts ,  bois  4  bui/Tons  &  garennesT^  peinieaurdits 
Seigneurs  6c  Gentilshommes  de  défoDéi/Taace  ^  Se 
encourir  ngflre  indignation  »  &  de  quinze  cens 
livres  d'amende  ;  &  pour  les  roturier^  d'eftre  me* 
nez  &  conduits  en  nos  Gallexes ,  oii  ils  feront 
retenus  pour  nous  faire  fcrvice  dura&t  le  temps 
de  fix  ^ns* 
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Article    II. 

Et  parceque  nous  avons  certaine  cognoifiancc 
que  plafîeurs  Princes  ^  Scignears  &  Gentilshom- 
mes  de  noftreditKoyaumç,  fontadonnezà  rezef-« 
cicede  la  chaife ,  lequel  ûous  n'entendons  enti^- 
renlen^rctrancker  »  defîrans  les  gratifier  comme 
ils  méritent  3  nous  nous  réfetvons  de  leur  accor- 
der &  faire  expédier  les  permidîons  de  chafTer  en 
nofdites  forefts  &  builTons ,  ainfi  cjue  nous  advi* 
ferons  U  verrons  edre  à  propos  »  a  la  charge  de 
n'en  abufer  5  lefquelles  permidîons  néammoinsUs 
feront  tenus  faire  enregiftter  au  Greffe  des  Juges 
ordinaires  ,  qui  ont  accouftumé  cognoiftre  da 
faJé^dcs  chafles  des  fôrefts  &  bois  où  ils  devront 
cbaffer ,  fors  &  excepté  en  celles  de  St.  Germai* 
êi  Fontainebleau. 

Article    1 1  L 

Xt  d*autaot^ue  parmy  i^tfrti||r>rrî,  ^rîgnrtTrt 
ftijentilshommes»  il  pourroiw  s*cp  t^ver  aucnns 

3ui  pourroient  avenir  droiâ  de  chai)t  en  l'eften- 
.  uë  de. nofdites  forefts ,  bois  de  buiffons^  ne  vott* 
Ions  les  priver  defdits  droiéls ,  au  contraire  \t% 
.conferver  &  maintenir  en  la  joui^ance  d'iceux 
en  cas  qu'ils  ayent  aucuns  titres  ;  Ordonnons  que 
dedans  deux  mois  après  la  publication  du  préUM 
£diâ  fur  les  lieux  «  ils  feront  tenus  de  nous  e^ 
faire  apparoir^  &  jufqucsà  ce,  leur  feront  faitfi^ 
dcfFenfes  4^  chaiTer  &  ufei  duditdroidi. 

A    R  ^T    I    C    I,   E       IV. 

1* 

Pour  oder  tontes  ocrafions  à  la  licence  que 
plu(îcurs  prennent  de  tiret  *dc  l'arquebuze  dans 
nos  foiefts  ,  avons  fait  6c  faifons  inhibitions  dc 
dcffenfes  à  tous ,  de  quelque  quaHcé  &  condition 
i|9*ii$  foient,  excepie  les  quatre  cen^  Archers  dts 
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quatre  compagnies  de  cheval  des  Gardes  de  noftre 
Corps ,'  &  les  cent  Archers  de  la  Prévofté  de 
Doftre  Hoftd ,  lorfqu'iis  fervirooc  leur  qaarciex , 
iroDC  ou  viendront  de  leurs  maifons  ,  od  nous 
ferons  poar  le  faiâ  dodic  (crvice  ;  portans  leurs 
cafaques^  ou  bien  on  certificat  de  leurs  Capitaines 
àchef  figné  de  leur  main,  &  cacheté  du  cachet  de 
leurs  armes  ,  les  Archers  de  la  Conneftablie  &  - 
Marécbauffée  de  France ,  Vicebaillifs ,  ViccfeDcf- 
cfaaux  établis  par  les  Provinces  ^  alians  &  veoans 
pour  Texercicc  de  leurs  charges  ,  portans  aolU 
leurs  cafaques  ,  de  porter  arquebu^tes  dans  nef- 
dites  forcfts  :  &  feront  les  contrevenans  punis  pour 
la  première  fois  par  confifcation  defHites  arque- 
•buzes ,  &  amende dediz  livres ,  qu'ils (eront  con- 
traints payer  paTemprifonneilient  de  leursperfon- 
nes  j  la  féconde  fois  ,  outre  ladite  confîfcatioa, 
par  doublement  de  l'amende  »  payable  en  la  mef* 
me  forte,  en  laquelle  auflî  feront  condamnez  ceux 
qui  feront  repris  la  troifieme  fois  &  davantage  » 
bannis  pour  un  an  à  qaioze  Ueui^  de  lu  (obkS» 

A'  k  T  I  c  i;  B    y. 

N'entendons  comprendre  aux  rigueurs  du  pré« 
feni  noftre  Edid  les  Officiers  de  noftre  Lonvetr- 
rie  ,  pour  le  regard  du  port  d'arqucbuzc ,  affenr- 
bléesoui  fe  feront  pour  courre  &  prendre  les  loups 
en  nolditcsforefts-,  bois  &  buiflbns  ew  dépcndans', 
avec  permiffion  des  Capitaines  de  nofdites  chafTes 
en  icelles  ,  où  de  leurs  Lieutenans  ,  de  aHiftcz  d^ 
l'un  des  Gardes  ordinaires  defdites  chafles. 

Article     VI. 

Et  d*autant  que  U  chafle  ds;  chien  coocliant 

faitxju'il  ne  fc  trouve  prefque  plus  de  perdrix  » 

de  cailles ,  avons,  conformément  aux  précédentes 

Ordonnances  des  Rois  nos  prédéceflears  &  de 

:  Nous,  totalement  interdit  ladite  cha^  à  cous^dc 


/ 
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quelques  qualitez  &  conditions  -qu  ils  foienc ,  i>'y 
d'avoir,  nourrir  &  dteffer  chiens  couchans  :  enjoi- 
gnons aux  Câ{HMikies  4c(<lites  cbades  ,  Maiftixs 
des  Eaux  &  Foreils  »  'Gruyers  ou  leurs  y  eutenans 
6t  autres  OfEcîersde  nofdicesforeils^  comme  audî 
aux  Prévofls  îles  Marefchaux,  Vicebailiifs,  Lieu- 
tcoans  de  robe  courte ,  Vicefenefchaux  éc  leurs 
Lieucenans  ,  de  tirer  leurfdits  chiens  couchans  , 
qu*iU  rencontreront;  enCèi^ble  aux  Capitaines  âc 
autres  Commandans  en  nos  Gendarmeries  &  In- 
fanteries ,  emp.efcher  qu'aucuns  des  Gendarmes , 
Chevaux-Légers  &  Soldats  pui/Tent  retenir  dans 
lefdites  troupes  ,  compagnies  j  &  à  leur  fuite  , 
aucuns  chiens  couchans  ;  fur  peine  d'en  demeu« 
rer  cux-mefmes  refponfables  envers  Nous. 

•      ÀRTtCtB       VIL 

beffendons  pareillement  à  tous  Laboureurs, 
leurs  ChartiersSc  autres  ,  de  mener  «  quand  ils 
iront  aux  champs,  aucuns  maftins  avec  eux,  qu'ils 
n*ayent  le  jarret  coupé  5  &  enjoignons  aux  Ber- 
gers ,  à  peine  du  fouet ,  de  tenir  perpétuellcmenc 
leurs  chiens  en  laiffe ,  fînon  qua:nd  il  fera  nécef- 
raire  de  les  lafcher ,  pour  la  conduite  &  conferva» 
cion  de  leur  troupeau. 

A   K   T    ï   C   l  €      VIII. 

Suivant  TEdiâ  de  noftrc  très  honoré  Seigneur 
&  grand -oncle ,  le  Rov  François ,  liront  les  lar- 
rons dés  garennes  U  euangs  très-rigoureufemenc 
chaftiez  &  punis  des  peines  ordonnées  contre  les 
autres  larrons. 

Â  B.  T  I  C  L  E      I  X. 

Seront  plantez  pârtoucesJes  limites  àç  nos  ga- 
renneç  6c  varennes ,  .poteaux  ,  où  feront  appofez 
pl'acards  contenant  les  def{pnfes  faites  pour;ie$ 
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A  R  T  I  c  L  E     X* 

Et  <l*aataDC  que  la  fréoaence  des  d^lIAs  qui  & 
commettent  en  nofdites  forefts  procèdent 4e  l'inf- 
punité.  Voulons  8c  entendons  les  délioqoans  e&xt 
condamnez  êc  punis  par  les  mermes  peines  por- 
tées par  r£dié^  du  Règlement  général  de$  cfiaflcs, 
du  mois  de  Juin  i6oi«  vérifiéen  notredite  Coar 
de  Parlement ,  fans  qu'elles  pntflent  eftic  modé- 
rées en  aucune  façon  que  ce  foit. 

Article    XI. 

Deilêndons  auili  à  tou«  Juges  ordinaires  en  TeC» 
tendue  des  Capitaineries  de  Sainû  Germain  ea 
Laye  8c  Foocainebleau ,  de  prendre  cogncifTanct 
des  délits  qui  fe  pourront  commettre  an  faiéb  def* 
dites  chaflc^fur  peine  de  nullité  des  procédures, 
9l  de  cent  livres  d'amende  ,  en  ay|int  attribué  i8c 
attribuant  par  ces  pléfentes  toute  Cour  ,  Jurif- 
didion  &  cognoiflance  en  première  inftance  aux 
Capitaines  defdites  forefts. 

Article     XII. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  dé  quelque  eftu 
Bc  condition  qu'elles  foient ,  de  tirer  de  t'arque^ 
bufe  fur  les  pigeons ,  à  peine  de  vingt  livres  pa« 
cifis  d'amdnde. 

Article     XIII. 

Ne  pourront  les  appellans  ,  quoyque  condasi* 
Dffi  fculemcnt.cn  amende  pécuniaire,  cftrç. élargis 
avant  le  jugement  de  l'appel ,  qu'en  conCgpanc 
aâtteliement  le(ciites  amendes.  ' 

A   R   T    I   C    L    B      X  I  \r. 

Commeies  Ordonnances  cliargent  les  Prévoftf 
lies  Maréchaux^  Yi^cb^ilU^^  Vice/eacfclia^  d; 


•  ''        fur  le  fait  des  Chaffes.  47^ 

leurs  Lieutcnans  d^cxé<;uter  les  Décrets  &  autres 
jugemeAs  des  Juges  ordinaires ,  aufli  leyr  eujoi« 
gnons-nous^très-exprefTémenc ,  fur  peine  de  CxxC^ 
penfion  de  leurs  charges  &  privation,  s'il  y  écher» 
de  tenir  la  main  &  procéder  en  toute  diligence  à 
Texécution  des  Décrets  &  Jugemens  émanez ^lefi 
dits  Capitaines  de  Sainâ  Germain  &  Fontaine* 
bleau  j  Maiftres  de  nos  Eaux  &  Forefts ,  Gruyers 
ou  leurs  Lientenans  &  autres  nos  Juges ,  fur  co 
^ui  dépend  defdites  chafies. 

A  U  T  I  C  X  E      XV. 

Keflbrtiront  fulvant  l'article  iS  d'iceluy  Edi^ 
toutes  les  appellations  interjettées  des  Juges  dcA 
dites  chafles  en  noftre  Cour  de  Parlement. 

A    R    T    I    C    L   JS      XVI. 

• 

Et  d'autant  que  notre  exercice  &  plaifir  ed 
plus  ordinaire  en  nos  forefts  de  Fontainebleau  âc 
Saint  Germain  ,  qu'en  aucunes  autres ,  Voulons 
auflî  y  ordonnons  &  nous  pla'tft  que  lefdites  appel* 
dations  foicnt  relevées  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment,  non- feulement  des  Sentences  difHnitives  ^ 
mais  aufll  des  interlocutoires,  mefme  des  décrets 
contre  les  accufez»  fans  qu'il  leur  foit  ioifible  de 
ft  pourvoir  ailleurs  qu'en  noftrcdite  Cour  :  Et 
néantmoins  fans  préjudice  defdites  appellations , 
enjoignons  aux  Capitaines  des  chaffas  defdites 
forefts  de  Saint  Germain  3c  Fontainebleau  ,  de 
procéder  à  l'inftruélion  .des  procez  jufques  à 
Sentence  diffinitive .  comme  il  cft  enjoint  par  nos 
Fdi^s  & 'Ordonnances  à  nos  autres  Juges  ordi* 
flaires  ,  les  Lieutenans  de  longue  robe  defdites 
Eaux  &  Forefts  ,  &  le  Subftitut  de  noftre  Procu* 
rcur-Général  à  ce  appeliez* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  3c  féaux 
les  Gens  tcnans  noftre  Cour  de  Paikme»t  dç^ 

Vuv^  9  Baillifs ,  Séaefcb^Ux ,  Piéyofts ,  Jpgcs  oti 


4^0  OrdonhanctfuT  le  fait  it$  Chajfes, 
leurs  Lieutcnans  »  autres  Judicicrs  &  Oficld 
<)«'il  appartiendra  ,-cbacnn  en  <lroit  foy ,  ^  ceC- 
ray  noftre  préfeot  Ediâ  ils  faâênt  lircj  publia 
6c  cntegiftrer  »  &  k  contenu  dioeluy  obfcnec 
inviolablement ,  fans  fouffirir  qu'il  y  foit  contre- 
vcmi«n  attcone  forte  &  maniesc  qœ  ce  foît  :  caE 
tel  eft  Doftre  plaifîr.  Et  afin  que  ce  Toit  chofc 
ferme  &  (lable  à  toufiours  «  nous  avons  fait  met- 
tre noftre  fcel  à  ces  préfcntes  /iauf  en  autres 
chofes  noftre  droid  »  l'autruy  en  toutes.  Dono^ 
à  Paris  au  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mlUi 
cens  fept ,  &  de  noftre  regae  le  dix  huitième, 
Sîgaé»  Henry.  Et  fur  le  rcpiy,  Parle^a^i 
DE  LoM£NiE.  Et  à  cofté ,  Yifa.  Et  fcellé  da 
4;rand  feau  en  cire  verte  f^r  lacqs  de  foye  roQje 
&  verte.  -• 

Regifirées  ,  ouy  le  Procupeigr-Génird  du  Bffj,^ 
ku  charge  néantmoins  que  la  jurîfdiàîon  aurikit 
aux  Capitaines  des  Chafteaux  de  FonuinehUmv 
S.  Germain  en  Laye ,  pour  la  punition  desdiliSs 
commis  efdites  forefis  ^  n'aura  lieu  pour  autres  fii 
ceux  qui  font  àpréfint.  Et  pourront  lefilits  Cûpi^ 
taincs  procéder  à  l'infiruBion,  &  affiftéraujugemeiA 
des  délits  ,  fuiront  l'Ârrefi  du  lo  JuiUit  i6oit 
demeurant  les  peines  contenues  efdits  Lettres  Jtlon 
l'exigeanu  des  cas.  A  Paris  le  5  Sepwére  l'a 
1607. 

Signé,  Du  TiiLET. 

Regiftréei ,  ouy  ,  &  ce  requérant  le  Proevrtsrf- 
néral  du.  Roi  ,  au  Siège  des  Eaux  &  Forefs  à 
France  à  la  Table  de  Marbre  du  Palais  k  Paris, 
le  ij  jour  de  May  itfo8. 

Signé,  Dïcosns. 

F  I  N. 
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Ki  les  Riverains  ^  j.ro 

'jttterrijfements ,  X4 

Audience  des Maîtrifes  dis  Eaux  ÔForlts^  5  4»  9 1 

Huifiiers  doivent  y  affifter  ,  1 41  ^  1 4^ 

jivocats  du  Roi  des  Eaux  &  Forets  ,  js^ 

B 

'J3  AC8  &  Bateaux. 

Sont  de  la  compétence  dés  Eaox  Se  Forlts,  id 

Sallivage  des  bois  ,  20a 

^alliveaux. 

Combien  on  en  doit  réicrvcr  par  arpent ^  %ik 
Ne  peuvent  être  coupés  fur  taillis  s  157  ,  î  wr 
Accro  des  haUivtaox  fur  taillis  des  douairiercsjp 


4»«  TABLE 

ufttfroiticfs  &  cogagiftci ,  n'appartient  as 
Roi,  »8ï 

Bitîmênts  de  mer ,  ^7* 

Bergers.  Voyez  Ptf/nt*.  * 

Befiiaux, 
Kegle  touchant  ceux  qui  appartiennncnt  aax 

ufagers ,  *^^^ 

.  Des  beftiaox  tconvés  eu  délit ,  4  3  ^  »  4  { ^ 

Bêtts  à  laine  ^  *^5>43i 

Blancs- bois,  **7 

BUds'Chafe,  J»5 

J3aiV  r/i  genéraL 

En  quclJc  faîfon  doirent  être  coupés ,        i)4 

foiV  ^  Roi, 

Quels  arbres  font  partie  des  bois  du  Roi,  ji7 

Devoirs  des  Riverains,  &c.  à  Tégard  de  ces 

bois ,  c    /?** 

Bois  du  Roi'  Fente  ,  xo^  &  y«/v. 

Comment  doivent  Être  vendus  ,  x  !• 

Ou  doivent  être  vendus  ,  ^i} 

Ce  qui  doit  précéder  leur  adjudication,   iiid. 
•   De  l'adjudication  de  CCS  bois^,  m,  m 

De  ce  qui  fuit  leur  adjudication  ,  xi* 

Devoirs  des  Adjudicataires ,  zt«  ,  137  &iiir. 

Voyez  Adjudicataires. 
On  ne  doit  donner  aucuns  bois  aux  Adjudica- 
taires par  forme  de  remployé  ,  1 1 S 
Bois  du  Roi'Ricolement ,                          x^x-x^^ 
Bois  du  Roi'Chahlis ,                                 z 45 *^ 5  5 
A  oui  appartiennent  Içs  Chablis  ,        z  97-13  S 
Bozj  tf  bâtir  pour  lesMaifons  Royales  ,  z;rz-z77 
Bois  à  bâtir  pour  les  bâtiments  de  mer  ,       ^  Uàd. 
Bois  tenus  à  titré  de  douaire  ,  conceffian  ,  engage» 

ment  ou  ufufruit  : 
Bois  en  gruerie  ^  graine  ,  tiers  &  danger^  zS4*z94 
Bois  des  Êccléfiafiiqucs  if  gens- de  main-morte ^ 

Z94*'^5 

Commeat  vendus ,  3  00*  501 


DE  S  y  M  k  T  I^R  E  S.  4,  t 

^Moîs%  Sris ,  &(^itpf^t€nants  aax.  Cùuikiwiautis 

d  habitants  y     ,     .«     .        .  305-515 

[fiqîs  appartenants  a  Ues  Particuliers  ,     j  to-3  xS 

>  S'ils  peuVeoî  êtrecoapés  avant  dix  ans ,     3  lo 

Règles  touchant  la  vcnte^de  ces  bois  ,  ibitL 
^  Bols-Ffitaie  ^  .        .*  110 

.Ne  peuvent  être  coupés  fans  permiffion  ^  15^7  , 

î     '  *99,  ?00,  JlOi  Jij-Vij 

f    '^î  délivrés  aux  proptiétaires  ,  191 

,Boi^d£  chauffage  :  Sa  mcfure  à  la  corde»  &c^  3 }  j 

Bois  de  délit.         V  34^,547,4*7 

JSot^'i^ant  »     :  jjg 

Appartient  aux  ufagers  ,  ii;V. 

,  Bois-Mort  y  18^ 

..  Cequcc^cft^.;   :     •        ^.  ibid. 

Bornes. 

Changement  de  b^aes  cft  de  la  compétence 
^        des  Eaux  &  Forets  ^     .  6 

Quand  dm ent  être  vifitécs  *  ^  par  qi^  ^  r  5  S  » 
^  178 

':^'    C-  -    ■    ^ 

K^  ^PiTAiNxRiss  des  Chajfes  ,  3  S<^ 

Sont  de  deux  fortes'^  3^8 

Leurs  jugements ,       ;     '       *   '  ^404 

Od  fc  porte  l'appel  des  Càpitaîncrîes,  40 3 ,404 

Capitaines  des  Chajfes^        .        •  ^^ 

*  ;  leur  jurifdiaion ,  a^  ,  400 ,  402. 

'     Ou  font  reçus ,  54/597 

Carence  de  biens  »  '   ,  44^  ^  44g 

'Canes  ou  Plans  figurés  des  bois,  178  ,  1^3  ,  104  ^ 

^<l^  royaux^én  matière  dÉ^ux  ^Forêts. 
,^;;;€cqtfcc\ift,  fi4/40jj,47p;  Voyez  auflî  la 
\     -  Préface. 
y  A  qui  la  connoiffancç  cri  appartient.  Voycï  là 

Préface.       '    \ 
Caution-. 

Xvj 


49^  .    ;T  A  Et:* 

Oti  GolIcAevca  dos.  aiaoïdrs  ».  ^i  r»  r^i 

Des  Hoifliers  8c  Gaidcs  ».  ^  /  *  .  i,f  2^ 

DesArf^eotènrr,  :*  -'«^  '  î^ 

Des  Adjadicataiies dcs^bois^m Roi,  yti^b  furv. 

tendres.^  74- 

Qaand  peai^enc  ét/e  faitesis^  bois  da  &or»  5  #5  ^ 

Chablis ,  t      '  ;  '      ^^^ 

Comment  Tendar»  .  .  ^       *49'>  ^^> 

fharroi  &  flottage  des  iotjr  du  Sou 

Sont  de  la  compâence  des  Offifitrs  des  Eai». 
&  Eocéta^  ^ 

On  ne  peac  condamner  à  mott:  pooi  fkît  de 
chafle^  ^n 

Nlje  peur  être  aSbmécv  FT^»* 

Si  elle  cft  ccflîble .  ^  -    .    ^8^ 

Si  celai  onira  droit  de  chaflc  pntt  comiBeitiev 

Chafle  sm  fea  di  défendue ,  3  74" 

ChaiTe  avec  enginr»  &c;  eftanfli  dé&odoe> 

Ccntils^ommtt  8S:  Nobles  pe^^entcEaffer,.  ^Sf 
(2tt/V?  s'ils  font  infirmes  ^  3«^ 

Si  ks  roturiers. peuvent  chaflTcr,  .  ,  jçit 
Seigttcutsdiams-îuftîcicrs  le  peuvent,,  5751,  }^y 
Et  auffi  les  Seigneurs  de  fief,  '  j  80 ,  j  Sjt 
Comment  les  Ecdéfiadiques^j  tés  Veuves^  de 
les  Communautés  peuvent  cba^er  ,  ,  l^^ 
CfaalTe  aux  chiens  couchants^. défendue  »  {&^ 
'    Chafle  eft  défendue  &*terres  e»fémencéesj.}8;: 

%hairedé£BndueLc&;Capitaineries,v    ^  l^ 

Chafle  jt  «1^  qu cï  ttmgs^  défcndiii:  |,    3  $13 .  ^  j  81 
Chaiftaui  pl^êiMisV  '  '    '     -  !:     ^î^^ 

Chafljbauxlapinf ^       ,^  '    ^    T.,  *^"^ 

CHai&dbeerf  À  de  la  bibhe^  ffdx^  9.  4^^ 

ChedSs:  ans  fioups^  aux  renar^^      jj^y^  »  4^ 
Ite  t'affioff  ca  lait  dt  chafle.  ^  41 
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Xoinlamnation  en  fait  ât  chaâcs^'qnaail  s*cxé<^ 

ente  par  provifîoo  ,  404 

Chaugage.^ 

Evalué  en  argent  »  1^8 

Comment  peut  eue  perça  par  les  propriétaires 

fur  leurs  bois,  291 

Cbaail|àge  <ks  Officiers  des  Eaux  3c  Fpréts  > 

€kaux.  Voyez  Fourneaux. 

Chemins  royaux  h  Forêts  ,  3^)  -  5^^.  Voyc» 

Grands  chpmÂs,  .  \ 

Chiens.  ^ 

Cardes  des  bois  du  Roi  n'en  peuvent  men^r 

avec  eux  dans  les  bois  &  plaines»       37 f 
Chiens  couckans^  ^ 

'  u  ^***^*  **"  chiens  couchans ,  défendue ,     3  Sr 
.  Chômtftage  iie  moulins  a  ^^l  »  3<x 

'  ColUeie  des  amendes  ,  refiitutions  ,  &c,  , 

>  Pf  ra«» '^?'^>^îf«  f»ïtc,  171, 171. 43  J»  44;J-447 
Çolhfeurs  des  amender,      17 1 ,  174  ,  400,  44* 
Voyez  Amendes  ,  &  Jî^/«  rf«  amendes^ 
leurs  fondions  &  devoirs  ,    ^x ,  ua ,  173^  » 

Quand  doivent  rcn&e  (ear  compte  y  447-45 1 

Leurs  drpit»  utiles  ,.  H  t  ^  Af 7 

Leurs  privilèges  ,  ,,7j 

^  CoHeSeurs  dts  amendes  pour  faits  dtchaffe  ,  .405- 

^  Çomnùjfaires  des  foudres  &  falpitres  ,         .  j  j  j 

Commi0ondes  Grcmids^  Maîtres  ^  pour  faire  des 

vjfitesy&c.      ,  32-^75,  i^» 

Comndttimus  des  Officiers  des  Eaux  &  Fqréts,  y^ 

*  ^ojCL  Privilège,  ' 

^  Communautés  i'hahittmta^  . 

Qiieis bois: doivent réfervcr,  lOf,  3q# 

^<^  pçfivçm  rvendre,  Ub^s  biens  communaux  , 

Ni  couper  leprs  boîs  laoV  permiffioa,       31» 

Tenues  de  proposer  on  Garde  y  314 

.     JLçttrs  dtoiu  de  Peciiç  »  •— - 


1, 


^4  f  A  B  L  E^  '  '^      ,    , 

Partage  <Ic  icwrt  biens  commtinaxix^»'^')  <  1 1 3  <  ' 

Communes  ^  ..  % 

Campitence  da  Officiers  des  Eaux  Ô^Forits  en 

général ,  4,5  ÔyS/v.  lo  ,  41 

Enfaîtdectiafle&dépêche,      "'     17»  1* 

Comment  fe  rcgle ,      ,  11 

Officiers  des  Eaaz  Bc  forêts  i!ie  cbnnoiflem  du 

droit  de  propriété ,  .  ii 

Ni  du  poflcffoire  ;  '    ^^'      '  :'\îbid. 

Sicen'cfrincidcmmcné, ly 

Compétence  des  MaitrifeS,  ^t.'Vbfet  Mahrzjis, 
Compte  des amendes.W oyez  ÇoUe^eur^des  amtrtdts, 
'  Conclùpons  des  Procureurs  du  Roi  dès  Mattrîfes. 

Confifcation^i^i^.Vojci  Amendes. 

Quand  a  lieu ,  '  , .    ,3 1« 

Congé  de  Cour  :  Ce  f\\\^  c'^tfï  ^  '   "  •  -     •;     \^^ 
Contrainte  par  corps  pourameridii  ^   '  '    '      4^^ 
Contrats  S^manÂés  pour  vèn'ét  tk  Bais  ï\  Fqrêts. 
Sont  de  la  cotnpét^nce  dès  dffitiftfi^' de^  fo- 
rêts,   >■''*•  '■   .     -^  .  15 
Cbntrôleurs  élèt  amendes  y    '  ''     '      '*           ^174 
Contrôleurs  des  domaines  &  bois  ^ .   .    .        .185 
♦  Ci^ri^f  deBôis^ :  Sa  incfiirc ,  '\  ' ;  '  ;*.  '      "555 
'  Corps  de  délit  en  fait  de  box^l ,  chàjfe^  pèche  ,j  &r. 
'  Comment  fe  <;oj)flate ,      /;.'...  i,.  ;       iI7 
Cotterets.Lznt  hÀiixirt'y     •^*'*»'       "*'     '    jjj 

Coupe  des  bois,  ^oyçz  Bois  defktaie,  .     ^ 

Comment  doit  fè  faire ,  13^,  1374  iii 

Défendue  les  Dimanches  &  Fêtes  3  155 

Quand  doit  fe  faire ,         '  ^54 

Coupes  des  Taillis  ,  19^ ,  Sii."^^  % 

Cours  des  rivières.  Ûôit  être  lîbre  1  '  a  V  i- i  6 1 

De  quels  crimes  tcmnoifeÀt'lèsO^cierVdes 
Eaux  &  Forêts ,        .    .        ,   ^^..,.  :  ,    17 
' Crimes  iricidens  qui  Hé  concemlthtles  Eaux  &.sFo^ 
rets.        c?.        '        '      .   1;;^   ^     .. 

-"    ^Officiers  des  EauT  ÎK  Forêt^'nVji  pcuTcnt 
connojtrc ,  Sf 
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Croix  oïLpoteaux  fur  Us  grands  chemins ^        y66 

CurcTnent  des  rivières ,  i  j 
Curés. 

Nonc  aucune  part  aux  coupes  des  bois  des 

Communautés  d'habitants,  31^ 

D 


D 


i  CLAILA  T 1  ojn  S  pour  coupes  de  iois,  ji  j, 

514 
Décrets  d'héritages  faifis  pris  les  bois  du^Roi  , 

^.  i}o-i3ft 

défends ,  défenfahles. 

Dans  quels  cas  des  bois  font  défenlables  , 

Défrichements  de  hois  ,  •  180 ,  »^  J  ,  3 1  o 

Délits  &  abus  ,  41  ^  1 4^  ,  41S 

Doivent  être  pourfuiyis  par  les  Procureurs  du 
.  Roi,  107. 

Ceux  commis  è$  bois  &  eaux  des  Communau- 
tés &  Particuliers  ,. font  punis  des  mêmes 
peines  que  ceux  commis  es  bois  du  Roi , 

Délits  de  chafe  ,  1 8  >  44 

Délits  de  pêche  ,  183  40^ 

Délivrances ,  ^^q 

Celles  de  bois  défendues  y  3^^ 

Dépens  en  mavere  dEaux  b  forêts. 

S'ils  ont  lieu  quand  le  Procureur  du  Roi  eft 
feul  partie  »  4^ 

Deftitutîons  d'Officiers, 

Quand  peut  cire  faite  pat  les  Grands- Mai  très. 

Dommages  &  intérêts.  Voyez  Amendes ,  Reftitu^ 

tiens. 
Doublement  d'enchères ,  xt^ 

Droits  de  panage,^i:^j.  VoytzPanage. 
Droits  de  pâturage  ,  ibid.  Voyez  Pâturage. 
Droits  de  ckaufage.  Voyez  Chauffage. 
Proits  de  péage.  3  ^7,  370,  Voyez  Péage^  1 
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£ 

£l$  CCzisïASTIÇUXt-CMUSSM  ,  4«| 

EccUfiafiiqtus-Pêche  »  4^» 

Eeiujis, 
Leur  cooftroâioo  5r  démolition  ùmtic  la  com- 
pétence des  Officiers  des  Sans  &  Forêts,  lo 

Enchéris .  txx  ,  x24  ,  115 

EnJiiriJfcurs, 
Quelles  perronncs  petfttût  l'étrt,  115 

Doivent  élire  domicile ,  xté 

Comment  font  fubrogés  lesansasu  autres,  xxf 

Engagifi€Ss  *77»  *7» 

Engins.  Voyez  Filets ,  P^cA^, 

Enlèvement  de  terre ,  m^irit^  &  tf/]^/f  ,  j j*^ 

Epaves  fur  i'eau,  )  ,  10  .  11  >  4x0,  411 

Etangs* 

Comment  empoîflbnnés  3  4^i 

On  n'en  doit  rompre  la  glace  pour  pécher,  4x1 
Exécution  des  Jugements. 

Main-fprte  à  ce  fajet ,  t% 

'Exécution  provîfoire, 

£n(iuelcasalieu>  to^*xoj 

I 

Ne  peuvent  chaffcr  ,  571 

Têtes  &  Dimanches, 

Travaux  y  font  défendus  ,  > 95  9  4' > 

Eeu.  Défcnfes  d'en  portes  de  allumer  dans  les 

boi»9  )5t 

Filets  à  prendre  oîfeaux ,  (ont  défends»  ,       37! 
Filets  &  engins  dépêche 

Doivent  être  marqués  ,  -  4' 9 

JFilets  &  engins  de  pêche  ,  dêfindits^  p  410 

Doivent  être  br&lés ,  42^ 

Flettes,  Bacs  &  Bateaux,  .  \  ^^ 

Fleuves  navigables  &  portant  iafeauxj^, Rivières^ 

Sont  du  domaine  dn  Roi  #  j  57 
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Sont  de  la  compétence  des  Officiers  royaux 

des  £âux  &  Points  ,         '  5» '359 

Toile  enchère  t  '        i  »  2115 

Fqiêts.'  Sont  iisrmées  pendant  la  nuit ,  17c 

£c  pendant  les  aflifes ,  .  185 

Fojfes  à  charbon  ,  544 

F^es  &fojfés  près  des  rivières,  14 

Wojfésdeféparation^^  1^5,318 

Fouet  fous  la  cufiodel 

•  Quand  a  Heu ,      •  4^5*  >  4^^  *  4^^ 

Fourneaux  &  fours  es  forêts  ,  74 ,  541 ,  34  j 

.F^^«  Si  les  dardes  en  peuvent  porter ,  i  ^i ,  ^y^ 

'  Si  le  Seigneur  qui  a  droit  de  chaire  en  peut 

:  c  faire .  porter  à  £ts  (ïardes ,  3  ^o ,  ) ^^ 

Futaie.  Voyez  Bois  de  futaie. 


G 


jtKDss  ,  ou  Sergents  h  garde  ,  en  général. 
Lçur  éfab»li0eipenc ,  ,  148 

De  combien  de  (ortes ,  i4dr 

C9mimçnt  peuvent  exploiter,    ^         1^7^  49^ 
,  Le:ur$  fondions  &  devoirs ,     151^143,144^ 
148-151,157-1^0,143,1^8.174,1^1,350 
Lenrs  devoirs  souchant  les  chablis ,  ,14^ 

Doivent  avoir 'des  regiflres ,  108  ,  T49 

Leurs  procès-yerbapi  5c  rapports,  15 1.  Yôyea 

.Rapports.      ^^ 

CardeS;  qui  font  de  {zm%  rapports ,  comment 

punis,  '  45  S 

Quand  réppndent  des  délits  commis  en  leur 

garde  ;  iji 

'  Ne  peuvent  porter,  fufil ,  .  i6i 

S'ils  peuvent  porter  piftolets  ,  if  o 

I^Je.^euvent  fouiller  ni  défa^mer  ,     16^  »i6^ 

.  Leurs  falaires  ,  111,131)  1^7 

Parx^i  font  nommés ,  .14^ 

^1  les  Seigneurs  de  fie& ,  ^c.  en  peuvent  ,éta« 

«  klir  dans  leurs  terrés ,  3^1 


4»S  T  A  B  l  E 

Et  s'ils  peovent  leur  donnci;  le  droit  de  pôtm 

Icfttfcl,  .391 

Oo  les  Gardes  font  re^ui ,    .     iH>i4~t47 

Quand  peuvent  être  defticu^s ,  Se  paf  qui  »  6j 

Gardes  des  Maiirifis ,  ^  t  >  ^4^  >  ^  1  c'  >  ^'^  5 

On  doivent  être  établis  ^  .  'i^o 

Où  font  reçus ,  117  >  1 4^ 

Leurs  fondions»    .  2^0 

Cardes  des  grueries  des  Seigneurs  ,  1 40 

Od  font  reçus  ,  -   ^  M 

.  Gardes  des  Engagifies  ,&e.  147 

.  Gardes  des  bois  en  gnUrie  ,  grairte  >  &c^         147 

Gardes  des  EccUfiafiiqim  Ùgens  dd  main-mort^ , 

•  •.    •  '       .       i&id. 

.  Gardes  des  Communautés  dliabuanû.^  ^  47  ^  5 14> 

lis 
GardeJf  des  particuliers ,  14S 

Gardes-ventes,  t)) 

G^rdes'plaines  4^s  Capitaineries ^        3754  )7^ 
GardeS'picke ,  -414 

Gardes-bêtes,  Peuvent  être  ^ig^  en  derniei*  ref- 
fort  pour  délies  »  ,63 

Gardes  généraux ,  144,1  éy 

Gardes^marieéux  t  '       114^  118 

Leur  création ,     •  ^    ^  114 

Ont  féance  aux  Audiences  »  115 

*     Leurs  foulions  9  11 4-11 S 

.  Regiftrcs  ou'ils  doivent  tenir  ,  117 

Viutcs  qu'ils  doivent  faire ,  .      ^4, 117  ^  iji 
A  quel  âge  ,  &  comment  font  reçus  ',  38,'  100 
Garennes ,  ,        ,  '*  385 

Sont  de  la  compétence  ics  Officiers  des  £aox 
&  Forêts ,  y 

'  Délits  au  fujct  des  Garennes ,       *  )  Sf 

Glandées  y  •  154-157 

Ce  que  c*cft  ,  5 

Quand  ouverte ,         ,  -  .  *5^ 

Comment  vendue ^.  *T4ji,i5T 

Combien'  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts 
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peuvent  mener  de  porcs  à  la  gland^Cj    154 

Glands.  Défeofes  de  les  abattre  ,  %49 

Gradués.  S*ils  peuvent  tenix  le  Siège  en  rabfence 

des  Juges,  loi 

Grairie  ,  gruerie  ,  7 

Grands  chemins  ^  \6^ 

Grands  Maîtres  ,  5^-8^ 

Leur  jurifdiâion ,  f  ^  >  S8 ,  8y  ,  3  U 

.  Ont  Tezécution  des  Lettres-Patentes ,  57 

Leurs  féanccs  aux  Tables -de*  Marbre  ^  &c. 

J8»  i^ 
Leurs  fo0âioQ$  &  devoirs  totichant  la  réfor* 

mation  ,  59 

Ont  la  punition  des  QiEciertdes  ^aùx  &  Fo» 

réts  »  61,65 

Quelles  perfonnea  ils  peuvent  deftituer ,  6  $ 
Quand  peuvent  commettre ,  ^4.  »  xy ^ 

Leurs  devoica,  6a.  ^  <f ,  67 ,  70-78 

Quelles  viCtes  ils  doivent  fiiire  »    6 5 «6 ^ ,  75  > 

76,  m,  191,  304,  31  j,  ju 
Leurs  fondionst  dans  les  vifites,  56  «  ^9,  6r, 

68,70-78 
Leurs  fon<fltons  &  devoirs  touchant  la  vente 

des  bois  du  Roi ^  68*7o,  74,  lit  ,  iii 
Leurs  fondions  toacliaot  ie  récolement  des 

ventes  des  bois  du  Roi ,  70 

Et  touchant  les  places  vaines  &  vagues ,  71 
Etats  qu'ils  doivent  envoyer  au  Confeil  ,•  71 
Permiuions  qu'ils  ne.peuvent  donner ,  7 3 
Leurs  fondions  touchant  le  partage  des  biensi 

des  Communautés  d'habitants ,  716; 

Ce  qu'ils  doivent  faire  touchant  les  amendes  » 

.77 
Et  touchant  les  taxes  des  vacations  d'Officiers  ^ 

78-8> 

Règles  touchant  leurs  Jugements  3c  oirdon. 

nances ,  8 1 

S'ils  peuvent  prendre  des  épices  ,  &c.  8| 

Peuvent  préfider  aux  Tables  de  Matbiev    >  87 
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PeaTent  tenir  les  Audiences  des  Maîtri(<^ ,  t7 
Anttci  fondions  &  droits  des  Grands-Maîcrcs, 

Leurs  fondrions  touchant  la  réception  des  Of- 
ficiers des  Eaux  &  Forêts  «  ^9 
Leurs  priv îlegcs  ,                                       ièzd. 
Sont  reçus  au  Parlement ,                      |4»  ^9 

Greffiers  des  Maitrifes .  .  119 

A  quel  âge  font  reçus ,-  3  £ 

Leurs  fondions  &  devoirs ,        i  i^i li  ,  1 85 
Rcgiftres  qu'ils  doivent  tenir  ,  1  i$ 

Ne  peuvent  s'a£bcier  avec  les  Collecteurs  tfcs 
amendes  »  445 

Leurs  à^^lités ,        .  x  t^ 

Leurs  laiaires ,  m,  t x; ,  i) t 

Greffiers  des  grueries  de  Seigneurs  ,  i}s 

Gruyers,  Sont  de  deux  fortes ,  "^^^ 

Quand  répondent  des  délits  commis  en  leurs 
.    grutries^  iji 

Cruyfrs  royaux  ^    .  116 

Leurs  fondions  Bc  devoirs ,  xi  ^>  i  j  1 

Od  font  reçus  ,  34  >  '  37 

Gruyers  des  àeigneurs  >  i  j  i 

Leurs  fonélions  &  devoirs ,  15 1-  m  8 

Leur  réunion  aux  Juftices  des  Seigneurs ,  i\7 
Gd  font  reçus  ,  ihîd, 

Gruerîe. 
Ce  que  c'eft  ,  7 
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fRBAGSS  is  Bois, 

Défenfcs  de  les  couper ,  \  43) 

Héritages  riverains  des  bois  dft  Roi  «  5 1^»  551 
Héritages  fis  près  des  rivières  navigables  ,  )  65 
HuiJierS'Audienciers  des  Mai  tri/es ,  141 
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X  xcipsxs  en  matière  d'Saux  &  Forêts  « 
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DES  MATIERES.  ,  yof 
tncompatihiti  té  d'Odes  des  Eaux  &Forêts,^6yj9 
JnfiniBion  des  procès»  *       * 

Ne  peut  être  faite  es  TabWde-Marbrc,  i^n 
Inutiles  5  ç }.  V^ycz  Vagabonds, 
Journées  if  vacations ,  î7 ,  71 ,  78  ,  83  ,  8f  j  xi% 

IJles&Iflots  14,  *H 

/«^ei  ordinaires» 

Sont  tenus  pour  délits  commises  bois  des  Com- 
munautés d'habitants  4  de  fe  conformer  aur 
peines  établies  pour  les  bois  du  Roi ,    51^ 
Jugements  fur  procès  ^verbaux. 

Doivent  çttre  fi^nifiés  dans  la  quinzaine^  45  $  . 
JurifdiSiion  des  Eaux  Sf  Forêts  »  3»  J-Sl 

Jurirdiélion  volontaire ,  I 

Jurifdi(iîon  çont^ncieuCp  »  ibid^ 

L 

Lapins,  Terriers  de  lapini^  Ijj 

Vol  de  lapins  «   -  1^ 

Larrons  de  gibier,  '  iZ  ,  4^7  ,  477 

Letres  de  grâce. 

Peuvent  être  adreffées  auxTablcs-dc-Marbre,  15^^ 

Lèttres^P atentes.  Leur  exécution  appartient  aux 

Grands -Maîtres  y  #y 

Leur  vérification ,  où  doit  être  faite  ,  jo 

Lieutenants  des  Maitrifes  »  K^X 

Leurs  fondions  &  devoirs  j        xoi-103    i«)t. 
Leur  âge,  ^'      ,i 

Leurs  qualités ,  -  *  iqi 

Règlements  entr'cux  &les  Maîtres  particuliers 

p>uvetiers,  407,4^5 

M 

jYlAiJi  "FOKTE  pour  l'exécmon  des  Jugements 
des  Eausc:&  Forêts.  %^ 


50»  T  A  B  l  £ 

Maîtres.  (  Grands  )  Voyez  GrandsMa^ms. 
MaitnspanicuIUrs  dis  Eaux  &  Forêts  51,90-101 

Leur  oréacion  »  59 

Leur  jarifdidioQ  8c  compétence  »  4<  »  90 

Lcun  qualités,  9i 

LeursHroits»  **^ 

Où  font  reçus  ,  j  i ,  100 

MaitrtspartkulUrs  ^fimSiontvdtvwrs  »9^9f^ 

100 

Touchant  rirftmaîon ,  5I 

Touchant  TAndicnccfic  ks  Jugements ,  51-9I 
Quels  rcgiftrcs  ils  doivent  tenir  ^  9$ 

Vifites qu'Usioivent faire ,  ^j-j j ,  100,  ioi , 

Leurs  fondions  touchant  les  délits  ,  ^  9/ 

*    Touchant  les  amendes,  •  ***'. 

Touchant  les  récolemcnts  ,  97 

Af ai  très  de  garde  de  la  foilt  d'Orléans  ,  5  $ 

Ou  font  reçus  ,  $5 

Maîtres  Pêcheurs  4îO 

M  aitrifes  des  Eaux  &  Forêts  >  3  * 

Leur  compétence  »  4* 

Procédure  es  Maîtrifes  ,  4* 

Jurifdiélion  volontaire  ,  4t 

Ont  la  réception  de  leurs  Officiers  p  50 

Maitrie  d'Orléans,  5^ 

Malverfations  par  Officiers ,  Gardes^  Sec.  19»^!» 

M,4J» 
A^arch  -fieds  des  rivières  ,  J  <  J 

Maréchauffee.  (  Officiers  de)       ^ 

Doivenf  prêter  main-forte  aux  Officiers  cet 

Eaux  &  Forêts ,  «5 

Mariniers,  Ne  peuvent  avoir  filets  nî  engins  pour 

pécher,  4*^ 

Où  doit  être  gardé  ,  ^  3  5  t  *  «  ^ 

Grands-Mairrcs  doivent  en  avoir  un  ,        ,    *  * 

Et  auffi  les  adjudicataires  de  bois ,  ^  '  i  j  t 

Marte-ave  des  bois  du  Roi  -,    o8>4  Z  5  »  1*1 6  >  tô9 

Mefuredes  bois di  fhauff(^€ 9  3H>  Hi 


DtS    M  A  TIBRE  S.  f^i 

Mefure  de  l'arpent ,  3)4 

Moines'chajfe ,  40 1 

Mort' bois  ^  x%6 

Moidins  t  )5i ,  \i% 

•  N 
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AviGATioir  de  laLoire  9  1% 

Navigation  des  Rivières  ,  x  9  »  7  ^ 

Tout  ce  qui  peut  y  nuire  eft  défenda  1  )  5  &-  3  6t 

o 


(E. 


>irF4f  </*  perdrx^  cadUs  b  faifans. 

Défenfe  d'en  prendre  «  \\a^|,7^ 

Officiers  Jes  Eaux  &  Forêts, 

5ont  Royaux ,  ou  Seigneuriaux»  ^>4 

Legr<:onipéccnce  en  général ,  •      41, 

Ne  peuvent  fe  faire  p^yec  de  leurs  droits  en 

bois  .  ,       .   .  170 

Ils  ne  peuvenf  >  ni  leurs  parents  »  fe  rendre  ad« 

i«idi cataires  des  bois  du  Roi  >    ;<    ^,       113 

.  Ni  être  leur  caution  «  ii/i/. 

Quels  états  ils  ne  peuvent  exercer  ,  3  f  • 

Quand  punis  pour-mal verfations»  458 

.  Leurs  privilèges  «  3^ 

!;  S'ils  peuvent  être  reçus  par  comm^ffion  ^      38 

Officiers  interdits',  38 

Oficiû  s  des  Maitfifts  ,  3  x 

:  Leur  âge ,  ibid. 

<  Leur  réception  «  H»  3f»  ff»  143,100 

.  Quels  offices  ils  ne  peuvent  tenir  »  %4 

Leurs  devoirs ,  «6,  37,  ^9»4^5i>458 

Officiers  des  ehajfes.  Leur  réception  >  597 

Oifiaux  i  aires  d*  )  ^  37a  a  377 

Oatrepafe ,  /   ,.  99,247,4^ 

OuvertareJf  de  partes.  Quand  permife^  j         ^  4. 8 

Ouvriers  Ne  peuvent  être  payés  en  boû^    ibid. 

Nicn  enapoittry  34^ 
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i^  AltSOVM  *T4 

Tonales»  9*^f4>^J7*^S^ 

Paixs&clâtwts,  .3*^ 

Partages  des  bois  des  Communautés  d'habitants  ^ 

7^*  5>7,  518 
Paires ,  x6o»i6^ 

Pâturages^  157  *  xf  8  ,  i6o>ié^ 

Péages,  ^         3^7-î7* 

Peines ,  amendes ,  conffcàtions  ,  refiitutîons  ,  doin* 
mages  ^inUrits,  4^1  t^^K.yoyçL  Amenda. 
PeUriaaAféns.(Définfesde)  349 

FmrA^.  Sa  mefurcj  ^  îf^ 

Permifions  de  cauper  des  Bois  de  futaie  ^  )  ^ ,  &97  > 

510.  }t5 
Perquifitions  is  maif&ns» 

Sont  défeodacs  aux  Gaides  »  1^4 

F/c/te .  408-4*^ 

CompéeBUcrfKmr  la  pèche  »  ^  »  17 

A  €]ui  permife  fur  les  rivières  navigables,  408 
Pcchc  a  la  ligne ,  M  7  »  4»^ 

l>(£fenres  de  pécher  les  Dimanches  Se  Fêtes  » 

Et  de  nurt  »  iiii 

pêche  défendue  en  tempsdii  fraie ,  414 

Avec  quels  engins  défendue  »  41 5-4x8 

Quels  poifTons  pn  doit  rejettec  çs  rivières  >  41 8 
Avec  quelles  drogues  défendue  ,  .  41^ 

Pèche  défendue  en  temps  de  glacés  ,  4^% 

Devoirs  de  teux  qui  ont  droit  de  pêche  fiit 

les  rivières  navigables  *  4-ix-4Xt 

Qualité  du  poifTon  nécenairc  pour  le  rcmpoif** 

founementdes  ^tangs  du  Roi  ,   .  41) 

Délies  de  pêche ,  en  quelle  iUfifiHffibn  pour* 

fuivis,  4^4 

Vifites  des  boutiques  des  pêpheur^  ,         •  4»; 
Héglemeats  touchant  la  pêche  :  feront  obifervà: 

par 


T)ES    MATIERES.  ^ôf 

f  tr  les  Eccléfiaftiqucs ,  Communautés  ,  Sc 
autres  qui  ofic  droit  de  pèche  fur  les  ri« 
Yicrcs ,  ^^^ 

Droit  de  pêche  des  Communautés  d'habitants 
doit  être  affermé  »  5  *  ^  »  3  ^  7 

Pêcheurs. 

Oà  doivent  être  reçus ,  4tp 

Quand  doivent  être  élus  ^  41% 

Leur  âge  »  .     4  >  i 

AfTident  aux  afldfes  ,  1 8S 

Leurs  devoirs ,  4Tf<4iS 

Leurs  délits  font  de  la  compétence  des  Maî« 

trifes ,  424 

Pititoire  des  bois ,  &f .  <£f  J  Communautés  &  partie 

culiers»    » 

>J*e(lde  la  compétence  des  Officiers  des  Eaux 

&  Forets,  %% 

PudUe-tour  ,  x  j  a 

Pieds'Corniers. 

Cotnment  fe  marquent ,  ii6 

Pigeons ,  (  tirer  fur  des)  1 8  »  30^  ^  47  S 

Pijlflets. 

Si  les  Gardes  peuvent  en  porter ,  ^j^ 

Places  vaines  &  vaguer  is  bois  du  Roi, 

Doivent  être  fcmées  &  repeuplées ,  7I  ,  31s 
\Plants  de  chênes ,  ou  d'ajitres  bois. 

Ne  doivent  être  arrachés  dans  les  forêts  in 

Roi  ,  }3i 

Poijfon ,  (  larcin  de)  \j 

Police  des  forêts  ,  eaux  &  rivières  »       4  j  ^   j  xy 

Ce  que  c'cft.  Koyefç^  la  Préface ,  pag,  xv. 
PoHçe  générale  des  bois ,  &c,  408,  Voyei^  la  Pré- 
face ,  pae.  ?vj  • 
Police partictuifire  ,4).  Voye[  la  Préface ,  p.  xv;. 
ontonage,  iS 

ort  d'armes  ,  jyf 

ojfejfoire. 

H'eft  de  la  compétence  des  Officiers  des  Eau:| 
&  Forêts  ^ 
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Ïûi  TABLE 

Véventhn  en  madère  d'eaux  &forics  ,51/,  40^ 
Cas  de  prévention  ,  *  r6 ,  18 ,  i^f 

Prévôt  dès-Marchands  de  Paris 

Sa  Jarifdié^ion  ,  l) 

Privilège  de  Committimms. 

N'a  lieu  en  matière  d*£aax  &  Forets ,        ii 

Ni  en  matière  de  chafle ,  407 

privilèges  dçs  Officiers  des  Eaux  &  Forêts,     ^9 

Procédures  es  Maitrifes  &  autres  JurifiiSions  des 

Eaux  &  Forêts,  4  S 

Procis. 

Ceux  inftruits  par  commiffaires  doiveoe  ctrc 

rapportés  par  eux ,  }t 

Procès-verbaux  des  Gardes  ,106,  ifi-i57.V. 

Rapports, 

Formalités  de  ces  procès  Terbanx  ,  iij 

Procureurs  du  Roi  de^  Tahles-de-Marère ,     35 f 

Ne  peuvent  prendre  la  qualité  ds^  Procureai^ 

Généraux ,  *     loi 

Pr  ocureurs  du  Roi  de  Maitrifes  ,  1 04- 1 1 4 

Doivent  être  gradués  ,  104 

Quand  peuvent  af&gner  es  Tables-de-Marbre, 

^197 
T^rocureurs  du  Roi  des  Maitrifes,  (  Fgtt0ions  ft 

devoirs  des  ) 

Touchant  les  regiftres  ,  loj 

Touchant  les  procès- verbaux'  8c  jttgemenis» 

Touchant  les  appellations  ,  107 

Touchant  les  papiers  du  Greffe  ,  lof 

Touchant  les  aluçttçs  ,  ventes ,  &  réootemeots 

des  bois,  109  ,  no,x3J 

Toucnant  les  amendes  ,  11^ 

Touchant  la    CQmmuniqation   des     décrets, 

aveux,  &c.  des  riverains  des  bois  du  R(»i 

Touchant  la  garde  du  marteau  ,  11% 

!fouchant  les  iadifes  *    iSj  ,  M 

^ouçhïmt  les  vagaboD4$  H  iaociicis  ;|         3^ 


DESMATIERES.  f«? 

Ifrocurturs  pour  le  Roi  es  Grueries  des  Seigneurs^ 

•  138 

Tropriété  des  Eàux  &  Forêts  du  Roi  ,19^.  Voye^ 

la  Préface  ,pag.  x.  ' 

Trepriété  des  Eaux  &  Fotêtsdes  Communautés  C? 

particuliers* 
N'eft  de  la  compéteçce  des  Officiers  des  fo- 
rêts ,        ,  ^  ^^ 
Si  ce  n*cft incidemment,            ,            *}  >  *5 
Trovifions  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts. 

Oiî  font  enrcgiftrécs,  34 

Ifublicationsaux  Prônes  ^  ^  *il 

if 

\J UAKT  de réferve  des  bois  j  i^f*  joô  >  3 o^» 
Voyez  Réferve  du  quart  des  bois. 
Quand  peut  être  vendu  ,  ^99 


R 


R 


Rapports  des  Gardes ,  151*157.  Voyez  Proche 

verbaux 

Doivent  être  fignés  d'eux  ,  il^ 

Ceiix  portés' aux  alTifes ,  comment  jugés,  i8tf 

Taux  rapports ,  comment  punis ,  458 

Rapports  des  Marckands-ventiers  ,  149 

Rébellion  aux  Gardes  &  HuiJJters  ,  .      i  ?, 

Rébellion  aux  Officiers  des  ckajfes  ,      ..  401 

Réception  des  Officiers  des  MaitrifeSj  5 1,  j.^ ,  145, 

Trais  de  réception ,  xo?l,xoj 

Receveurs  des  amendes  ,  175.  Vdyex  ColUBeurs 

des  amendes, 
Meceveurs^Généraux  des  Pomaines  &  bois  ,  ^9  , 

Receveurs  particuliers  des  domaines  &  bois  ,183 
Mécolement  des  bois  du  Roi  4  ,  .70  «  ^7»  14 1*  «  51V 

Yij 
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Comment  fc  font ,  ^45^*  4* 

Mtfo^msthn. 

Ce  qac  c'cft  *4 

Regifircs  des  Greffes  des  Eaux  &  Forêts ,  j  ^ 

Jtegiftres  des  ProcUnars  du  Roi  des  Maùrifes ,  lof 
Rtgifiresdes  Obiers  des  Eaux  i/Forêts  en  génêroL 

Doivent  être  paraphés  y.  95 

Remplage  pour  bois  j  .  1 1 5 

Réponfes  des  ventes  ,  1 1 S  ,  i^P 

Réjerve  du  quart  des  bois  ,  1 90  ,  i j 5  > -J oo  j  505 
Réfidence  des  O^  ers  des  Maitrifes  ,  103  >  i ^7  ^ 

i48»£U-tK4 
Refponfahles  pour  autrui. 

Quelles  pcifonnes  le  font,  xf?,  1^3,1^^» 

4)0 
Reftitutbifns  >4)i,  4344435.  Voyez  Amendes, 
Reftitutrons  adjugées  aux  éommunautis.  Voyez 
Peines^ 

A  qui  fe  paient  4  319 

Rivages  des  fleuves  &  rivières. 

Doivent  être  libres  .  Jft 

Riverains  des  Bois  du  Roi ,  n^ ,  318  ,  34 J,  3/0 
Rivières ,  (  po/w  générale  des  )  40» 

Rjvieres  navigables  ^  10 

Appartiennent  aa  Roi  »  .  357 

jRfp/Vrrj  flottables  ,  559 

Rivières  Seigneuriales  ,  35S 

A^/m  <^«  amendes ,  3  x  5  ^  310.  Voyez  Amendes. 
Roturiers. 

S'ils  peuvent  chafTer  for  leurs  tetres  en  roture . 

J^ouijfage  de  chanvre  &  //«. 

Eft  défendu  .  ^,, 

Routes  pour  arpenteurs  ,  x  14 


5^^ 


•a  ne  doit  en  tixer  Jcs  riviercf  ,  15  »  ,  jjl 


t)ES  MATIERES;  50^^ 

lîjtes  de  lois, 
$i  elles  font  de  la  compétence  des  Officiers 

des  ÎEaux  &  Forêts  ,  z^ 

Salaires  des  Greffiers ,      ^  l  ti ,  1 3 1 

Salaires  des  Sergents  ,  2114152.^167 

Salaires  des  Arpenteurs  ,     ,  r  *54 

Salaires  des  Ouvriers  ,  17 

Salpétriers  ,  j  3/.  Voyez  C<?ittm/||^iV«  despoudns 

ii  falpetres,  v 

Secrétaires  des  Grands-Maîtres  ,  84 

S^rgens  à  garde.  Voyez  Gardes^ 
Sergens-Généraux.  Voyez  Gardes^Généraux, 
Sergens  -  ColleHeurs  des  amendes  ,   171.  Voyez; 

Coll0eurs  des  amendes. 
Serpes^  haches. 

On  n'en  doit  porter  de  nait  dans  les-  forêts  ^ 

o  ev« ,  (  r^w;?^  de  )  ,  > 

On  ne  doit  couper  les  bois  éa  temf  s  de  fève  ^ 

Sol  pour  livre  ^  .  78>ii^. 
Souches  de  bois» 

Comment  coupées,  *J7 

Souchetage  des  bois  ^  13^ 

Comment  fe  fait  y                           *  144 

Soucheteurs^  143,141^ 

•S«/Vi  <£u  gibier  far  les  terres  d'autrui  ,  3  8 1 J 
Surintendans  des  bâtimens,    . 

Leurs  prétentions  ,  ,    lyf, 
Surmejhres,  Voyez  Outre'pajfes, 
Surféance  à  t exécution  desjugemens.  ■ 

Quand  défendue  j                 .  j^5  j  107 
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ASLss  -  D«  -  M^najii  &  Juges  en  dernkr 
rejfort^  18^^101 

Origine  des  TaWes-dc  Marbre ,  *?A 
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De  qaot  cofflpo(2es ,  x  ^9  >  1 9 f 

•  Lcor  jarirdiétion ,  i  g^ 

Leur  compétence ,  1 90-  t  9 1 ,  1 9 j 

N'ont  la  prévention  far  les  Maitri(es  ^        1 9  c 

Peuvent  entériner  des  Lettrcs-de- jçracc ,     192. 

Ne  peuvent  furfeoir  Texécation  des  Sentences 

des  Maîcrifes  »  i^l 

Comment  leurs  jugements  font  intitulés ,  19^ 

Si  elles  peuvent  connoîcre  des  cas  de  réfoi- 

mation ,  i^g 

Si  elles  peuvent  décréter»  i^^ 

Ne  peuvent  donner  des  veniat ,  200 

TabUs-de- Marbre  ^  (  Officiers  des  )  .    lol 

Oii  font  reçus  ,  ibîd. 

Tcillis^  aio,îbi,  30^ 

_Lcttr  coupe,  »^^,5io 

Tôt  t  des  droits  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts. 

Par  qui  ie  fait ,  7t 

•/ftcgles^à  ce  fujct  ,      .  jt 

Ter/ts  vaines  &  vaguês  ,  318 

Tiercement,  119,  H©  >  Ml 

jOrrj  &  danger ,  ^ 

£ft  inaliénable ,  *  ^g^ 

Tiers  des  bois  des  Communaueésd^habitants,  506 
Tranjpondes  bois. 

Ne  peutétre  empêché  pour  péage  ,  141 
Tréforîers  de  France. 

Leur  compétence  touchant  les  rivières ,  ii 

Tn'tf^e  ^«  Seigneurs  h  biens  communaux^  308- 

Troupeau  à  part. 

Eft  défendu  aux  Communâutéf  d'habitaùts» 
même  aux  Seigneurs  ,  x$% 

.'  V 

1/  AVATioirs  d'Ogitiers.  Yoyct  Joumies. 
Vagabonds,  »ti-i*# 

ruines pâfurts^  >"  J^J 


DES    MATIERES.  yrf 

Vcniat. 

DrffcnfesauL  Tabicsrde-Marbxe  J'en  doflnei. 

Ventes  des  hois  du  Roi  ,tcc.  to^-L1& 

Se  font  par  les  Graids. Maîtres  ,  «S 

Comment  fefont.     '  iio  bfuiv. 

Par  ^ui  doiveoc  être  faites ,  £,  5S  ,  6g,  iio' 
Ne  peuvent  Être  changicsaprèsradjudication, 

„  II». 

Venta 


Quand  doivent  itre  viiîi  Jes  ,  117- 

Ventes  ujèes. 

Quand  fe  récoltent ,  «7    xt% 

Veuves. 
•      Commcae  peuvent  ufet  du  Jroîi  Je  ehaJTe , 

Quand  il  eft  difendu  d'y  chaffer  ,  j  S  t 

AV"'  des  Obiers  des  Eaux  &  Forêts  en  généra/^ 

ViJitesdesGrûRds-Maîires.t,^  i  yi,  191. tyt, 

sr:/7,    j     «  ^  .     ,  JO*.îï5.)" 

rjj'iesaes  joaitrespameu/iers ,f}-fj  ^  iov,xsx 
rifites  des  Ueutenanis  ,  101 

yyStes  des  Gntyeis,  '-■  ,t« 

Vtfitesdes  Gardes-Marceau,  117,  jj^ 

Vijices  des  Procureurs  du  Roi  ,  94  i^K 

Vifites  des  Arpenteurs  ,  ^  j4« 

Vifites  des  bois  tngrurie  ,grairit,bc.  iji,  ijt 
VUittsdes  bois  des  EccUfiafiiques  ,bc.  ]e4 

Vijjtes  des  iois  des  Communautés  d'habitants,  j  i  r 
Vifites  des  bois  des  particuliers  ^  jn 

'  Vifites  des  rivières  ,  jog 

Vifites  des  boutiques  de  pêcheurs  ,  41  j 

Vifitesh  maifom  ii  châteaux ,  *x% 

Voituits  de  bais. 
Ne  peuvent  être  ariÉties  pour  piage,  &c. 


Îffj.    TABLE  DES  MATIEUCI 
y^g^rs ,  158,1^1,  345  ,  )49 ,  ^^% 

Leurs  droits ,  t. y  8  &  y^fv. 

Leurs  devoirs  couchant  les  chablis ,  151 

Ulàgers  trouvés  de  nuit  dans  les  forêts  avec 

haches ,  &c.  cooimenu^unis  ,  352. 

Pans  quels  cas  font  prives  de  leur  droit  d'a- 

fî^gc,  419 

Quand  répondent  de  leurs  Commis  &  fèrvi- 

teurs,  ^  ^  4JO 

'Vfurpation  des  bois  aupréjudke  du  Roi  ^         194 
^uidangc  des  bois.  ^3  4  >  ^M. 
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CATALOGUE 

JPes  Ouvrages  donnés  au  Public  par  AT.  Joui  si  ^ 
Confeillerau  Préfidial  d'Orléans  ;  &  qui  fi  vinr- 
dentcke:!^  Djbbvre  Père  ^  Libraire  ,  Quai  des 
Augufiins  y  h  l'Image  S.  Paul»  i??^ 

iris  générale  ou  Abrégé  de  l'Adminiftratioii 
de  la  Jufticé  ,  &  principalement  de  la  Jufticc 
civile  ,  poar  fcrvir  d'incroduâion  au  Commen- 
taire de  l^Ordounance  de  1 66^^  édition  de  1 7  5  7 
Paris ,  1765 ,  brochure in-ix^  du  prix  de  1 1.  4C 

Kottvcaa  Commentaire  fur  l'Ordonnance  Civile 
du  moisd* Avril  16^7  ,  nouvelle  édition  corri«- 
gée  &  augmentée.  Paris  ,  1767  ,  1  vol.  in-iu 

7I.  4f. 

Nouveau  Commentaire  fur  l 'Ordonnance  du  mois 
d*Août  \66$  ;  furl'Èditdu  mois  de  Mars  167)  » 
touchant  les  Epices ,  &  fur  l'Ordonnance  da 
Commerce»  du  même  mois  de  M  ars  1 67  ^ ,  nou- 
velle édition  corrigée.  Paris,  17^1  ,  i.  vol. 
i/x-X£»  3  1.  Il  f. 

Nouveaji  Commentaire  fur  TOrdonnance  Crimi- 
nelle du  mois  d'Août  1 670 ,  avec  un  Abrégé  de 
la  Juftice  Criminelle ,  nouvelle  édition  corri* 
gée  &  augmentée.  Paris  /176) ,  1  vol.  //z-ix. 

4  1.  10  Ç 

Nouveau  Commentaire  fur  TEdit  du  mois  d'Avril 
1 65 5,  concernant  la  Jurifdiâion  Eccléfiaftique 
avec  on  Recueil  chronologique  des  principaux 
Bdits  »  Ordonnances  >  E^laratipns  ,  &  autres 
Règlements  concernant  la  même  Jurifdidion. 
Paris  9 1 7^4 ,  1  vol.  i/i- 1  x.  7  !•  4  f- 

Kecueil  Chronologique  dès-Ordonnances ,  Edics 
&  Arrétsde  Réglementa  cités  dans  les  nouveaux 
Commentaires  fur  les  Ordonnances  des  mois 
d'Avril  t  ^67 ,  Août  1669 ,  AoA  i  ^70 ,  &  Mars 
X673,  depuis  i4n  jufqu'en  1756  >  en  )  voL 
i»-î>MP«ris,  \-jjT*  ift.l.ixC 


Tnic^  <lela  TariAliaidn  des  Prcfidiavi,  tant  etf 
matière  Civile  que  Criminelle  ;  avec  un  Hecaeil 
Clironologique  des  princi(^uj;  EditS  ,  Ordon- 
nances y  Déclarations  ,  &  ancres  Règlements 
concernant  les  l'réndîauz  s  nouTelic  édîcioa* 
taris ,  1764  »  I  voL  in- 1 1.  4 1«  4  ^• 

Traité  des  Fondions  »  Droits  3c  Privilèges  de 
CorafnîfTaircs-EnquéteDrs- Examinateurs ,  oà 
l'on  examine  retendue  &  les  bornes  de  ces 
,némes  fondions  par  rapport  aux  Juges ,  N(H 
uires  8C  GrefEers ,  avec  une  fuite  cnronolo- 
gique  des  principaux  Edits,  Déclarations  & 
Arrêts  concernant  ces  Officiers.  Paris.  1759 
I  vol.iiz-it.  4  1.4.  C 

Traité  fur  1*  Adminiftration Spirituelle  &  Tempo- 
relle des  Fabriques  des  Paroilfcs.  Paris ,  17^5» 
1  vol.  ia^ix.  j  1.  iif. 

Traité  de  la  JuriCdiâionEccléfiaftique,  gracieafe 
&  volontaire,  i  voL  2/1. 1 1 .  1769.  5 1.  it  C 

Traité  de  la  Juftice  Criminelle  de  France ,  oii  Ton 
traite  de  tout  ce  qui  concerne  les  crimes  &  les 

.  peines ,  tant  en  général  qu'en  particulier  \  des 
Juges  établis  pour  la  déciûon  des  a&ires  cri*' 
minelles  ;  des  parties  publiques  &  privées^  des 
Minières  de  la  Juftice  ;  des  Expats ,  des  té- 
moins ,  &  des  autres  perfonnes  néccflaires  pour 
rinftrudion  des  Procès  criminels,  aînfi  dac 
de  la  manière  de  procéder  dans  la  poiqrfaite  des 
crimes ,  4  vol.  //t'4**  ^o  L 

Traitéde  l'Adminiftration  de  ^Juftice  »  ou  Toa 
examine  tout  ce  qui  regarde  la  Jurifdiâion  en 
général  j  la  compétence  »  les  fondions  y  de- 

.  vdirs ,  rangs  ,  féances  &  prérogatives  des  Of- 
ficiers de  Judicatûre  ^  èi  principalement  des 
Préfîdiaux ,  Bailliages  »  SénéckaulTées  ,  Prévô- 
tés  &  autres  Jtiftices  ordinaires  ,  tant  Royalà 
que  Subalternes;  Avocats  &  Procureurs  da 
.  R.oi&  Fifcaux,  Greffiers,  Notaires >  Avo- 
.  cats  ,  Procui^urs  «  Huiflters ,  &  autres  per- 
fonnes employées  pour  Texercice  de  la  Juflâ* 
^*  177*  »  ^  vol.  /V-4%  jjL 


^immÊmmÊÊÊiÊm^imÊmmmmÊmmÊmÊmmÊmmmmfmÊiÊÊÊÊÊÊÊÊÊm 

Ç  A  TA  L  O  G  U  E 

J?  E  S  Ouvrages  donnés  au  public  par 
M.  PO  TBIER  y  &  qui  fi  vendent  à 

.  Paris  ckei  Debv RE , père ,  Libraire , 
Quai  des  Au^ujlins ,  à  V Image  S^  Paul; 

ÏT  à  Orléans ,  che^  la  Vmve  RQVZnAJJ* 
MONTAUT ,  imprimeur  du  Roi ,  de  tE^ 
véché  &  de  VUniverfité^  Rue  Royale. 

COUTUMES  des  Duché ,  Bailliage  &  PréVôté 
d'Orléans ,  &  rcflbrts  d*iceux  ;  avec  une  In-» 

tfoduélloQ  générale  auxdites  Coutumes  ,  ea 

I    vol.  in-y^  conf]fdérab|eaaçQ|;  augmenté  , 

fous  pr9jfe.     •  15    U^» 

Traité  dçs  Obligations  ,  felon  les  règles  tant  di| 

for  de  la  confcience  ,  que  du  fpi:  extérieur  , 

nouvelle  édition ,  1769  ,  i  vol.  uzi  t  ,^  liv. 

'j'raiiédu  Contrat  de  Vente ,  fclon  Içs  reglef 
tant  du  for  de  la  confcience  «  qi^e  du  for  «x^ 
térfeur  :  Avec  le 

Traité  des  Retraits ,  pour  fcrvir  d'Appendice 
au  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  nouvelle 
édiiîqn  inél ,  t  vol.  i/i-i  z .  6  liv. 

Traité  du  Contrat  dç  ConAitutions  de  Rente» 
auquel  on  a  joint  le 

Traité  du  Contrat  de  Change  ,  de  la  Négocia- 
tion qui  fe  fait  par  la  Lettre  de  Change  j  des 
Billets  de  Changç ,  &  autres  Billets  de  Corn* 
mcrcc  thouvelle  éiition^  1768,1  vol.  /«-  n-,  5  !• 

Traité  du  Contrat  de  Louage ,  fçlpix  les  règles 

tant  du  for  dç  1^  confcience ,  que  du  for  ex« 

térieur  :  Et  le 

"ij^raité  du  Contrat  de  B^il  à  jpieaf  e,  nouv^liç  édî'* 

ilon ,  17^6,1  vol.  in- 1 1 ,  3  liv^ 

Supplément  au  Traité  du  Contrat  de  Louagç 

•     fu  Traité  des  Contrats  de  Louages  N^^rit^ 
|Pfçsitu^uç}pft^  jofûUç 


Traité  du  Contrat  de  Société ,  fclon  les  règles 
tant  du  for  de  la  confcicnce ,  que  da  for  ex- 
térieur :  On  y  a  joint  deux  Appendices,  dans 
Tun  defquels  on  traite  des  Obligations  qui 
naiiTent  de  la  Communauté  qui  eft  formée 
fans  Contrat  de  Société  s  &  dans  l'autre  •  de 
celles  qui  naiflent  du  Voifinage  ;  Et  le 

Traité  des  Cheptels,  fclon  les  règles,  tant  du 
for  de  laconlcience,  que  du  for  extérieur, 
nouvelle  édition  17^9,1  vol.  in^ix.        )  /• 

Traité  des  Contrats  de  Bienfaifance  ,  ou  Ton 
trouve  le  Traité  du  Prêt  à  ufage  ,  &  da 
Précaire  ^  &  le  Traité  du  Contrat  de  Prêt  de 
Confompcion  ;  le 

Traité  du  Contrat  de  Dépât  &  de  Mandat  « 
un  Appendice  du  Qnafi  Contrat  Negotiomm 
geftorum  ;  de  le  Traité  du  Contrat  de  Nan- 
ciffemcât  ; 

Traité  des  Contrat^  Aléatoire^ ,  on  fe  trourent 

les  Traités  des  Contrats  d'Aiïurance  ;  de 

Prêt  à  la  Grofle-  Aventure  ;  &  le  Traire  ds 

Jeu,  17^7  >  1  vol  //f-i  t ,  7  L  10  C 

Traité  du  Contrat  de  Mariage  ,  auquel  on  a  joint 

une  obfervation  générale  fur  les  précédcnrs 

Traités  de  l'Auteur  «  17^  8 ,  1  vol,  //t  11,  4L 
Traité  de  la  Communauté ,  1 7  ^9 ,  «  2.  vol.  i  \% 
Ttaîté  du  Douaire ,  1 770 ,  t  vol.  /n- 1 1 ,       \U 

Traité  du  Droit  d'Habitation,  pour  fervir  d*Ap* 
pendice  au  Traire  du  Douaire  : 

Traité  des  Donations  entre  Mari  &  Femme  ; 
*   Traité  du  Don  Mutuel  ;  auxquels  on  a  joint 

rinrerprérarion  de  TArticle  LXVIII  de  la  Cou« 
turae  de  Dunois  ,  i  vol.  //t-i  i ,  ^  U 

Traité  du  Droit  de  Domaine  de  Propriété  » 
auquel  on  a  joint  un 

Traité  du  Droit  de  PofTeinon ,  1  vol.  in  11 , 
fousprejfe^  iU 

J'ous  eu  Ouvrages  fe  Vfiukntjiparémçnu 
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